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NOTICE    BIOGRAPHIQUE. 

Charles-Irénée  Castel  de  Saint-Pierre  naquit  le  13  février 
1658,  au  château  de  Saint-Pierre-Eglise,  près  de  Barfleur  en 
Normandie. 

La  famille  Castel  de  Saint-Pierre  était  de  noblesse  très  an- 
cienne et  même  illustre,  mais  peu  fortunée. 

Le  futur  abbé,  le  second  de  cinq  enfants,  étant  de  santé 
délicate,  dut  renoncer  à  la  carrière  des  armes;  il  entra  dans 
les  ordres,  quoique  sans  vocation.  Il  commença  ses  études  à 
Rouen,  en  1667,  au  collège  des  Jésuites,  et  les  termina  à  Caen, 
également  chez  les  Jésuites.  Il  fut  un  humaniste  médiocre; 
la  philosophie  et  la  physique  cartésienne  l'attirèrent  surtout. 

Il  renonça  bientôt  à  sa  première  idée  de  se  faire  moine,  car 
il  n'eut  jamais  de  vrai  goût  pour  la  théologie. 

En  1676,  à  la  mort  de  son  père,  qui  lui  laissait  dix-huit  cents 
livres  de  rente,  l'abbé  partit  pour  Paris.  Bien  que  cette  somme 
fût  modeste,  elle  était  suffisante  pour  lui  assurer  l'indépen- 
dance. 

Il  s'installa  dans  le  Faubourg  Saint-Jacques,  avec  son  ami 
Varignon,  un  camarade  de  collège,  et  qui  devait  devenir  un 
mathématicien  célèbre.  Il  l'appelait  son  „disputeur  à  gages". 
C'est  qu'il  lui  fit  une  pension  de  300  Hvres  sur  les  dix-huit  cents 
qu'il  possédait  lui-même,  pour  le  plaisir  de  discuter  ensemble. 
Il  fit  la  connaissance  de  Fonteneîle  et  de  l'abbé  Vertot  qui 
venaient  souvent  dans  la  petite  maison  du  Faubourg  Saint- 
Jacques.  Ainsi  les  quatre  amis  tirèrent  un  mutuel  profit  de 
leurs  discussions  et  de  leurs  échanges  d'idées. 

L'abbé  se  mit  à  étudier  des  sciences  diverses;  il  abandonna 
les  sciences  naturelles  pour  la  morale,  jugeant  que  la  con- 
naissance de  celle-ci  pouvait  contribuer,  plus  que  la  connais- 
sance de  la  physique  et  des  mathématiques,  à  rendre  les  hom- 
mes heureux  et  vertueux;  persuadé  ensuite  que  la  morale 
n'était  pas  la  science  la  plus  importante  pour  le  bonheur  des 
hommes,  il  la  délaissa  pour  la  politique. 
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Fontenelle  introduisit  l'abbé  de  Saint-Pierre  chez  la  mar- 
quise de  Lambert. 

En  1695,  l'abbé  fut  élu  académicien.  Il  n'avait  encore  rien 
jublié,  mais  l'amitié  de  Fontenelle,  la  protection  de  Madame 
de  Lambert,  sa  préférence  pour  les  „Modernes"  (c'était 
l'époque  de  la  querelle  des  „Anciens"  et  des  „Modernes"  et 
l'Académie  s'était  nettement  prononcée  pour  les  derniers) 
furent  les  principaux  titres  à  son  élection.  Son  discours  de 
réception  fut  médiocre. 

En  1693,  l'abbé  avait  acheté  la  charge  d'aumônier  de  Ma- 
dame, mère  du  futur  Régent.  Il  s'était  donc  ouvert  l'entrée 
à  la  Cour,  ce  qui  lui  permettait  de  faire  des  réflexions  intéres- 
santes sur  la  politique. 

Il  se  débarrassa  de  cette  charge  en  1723  pour  avoir  plus  de 
loisirs  pour  méditer  et  pour  écrire,  mais  il  conserva  un  loge- 
ment au  Palais-Royal. 

A  la  cour,  il  put  se  rendre  compte  des  grands  abus  du  gou- 
vernement et  de  la  politique  désastreuse  de  Louis  XIV.  Il  se 
mit  du  côté  de  ceux  qui  formaient  la  petite  cour  du  duc  de 
Bourgogne.  On  y  était  las  de  la  guerre. 

L'abbé  s'est  fait  le  porte-parole  des  opprimés  et  ses  oeuvres 
en  font  foi.  L'ensemble  de  son  oeuvre,  et  non  seulement  Le 
Projet  de  Traité  pour  rendre  la  Paix  perpétuelle  (le  Projet 
parut  en  trois  volumes  entre  1713  et  1716)  est  à  considérer 
comme  la  critique  du  gouvernement  de  Louis  XIV  et  en  même 
temps  comme  le  remède  aux  abus. 

Tous  les  biographes  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  disent  qu'il 
fut  envoyé  à  Utrecht  comme  secrétaire  de  l'abbé  de  Polignac, 
plénipotentiaire  de  France  au  congrès  d'Utrecht.  C'est  dans 
l'édition  de  l'Encyclopédie  de  1774,  soixante  ans  après  la  con- 
clusion du  traité,  que  nous  trouvons  ce  fait  mentionné  pour 
la  première  fois.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  de  la  véracité  de 
Diderot,  mais  nous  n'avons  aucune  preuve  définitive  de  la 
visite  de  l'abbé  à  la  ville  d'Utrecht.  Dans  les  archives  commu- 
nales de  cette  ville  nous  n'avons  pas  trouvé  une  seule  mention 
du  nom  de  l'abbé  de  Saint-Pierre.  ^)  Cette  absence  est  d'autant 
plus  étonnante  que  les  listes  des  plénipotentiaires  et  de  leurs 
domestiques  sont  assez  complètes.  Il  reste  toutefois  bien  pos- 
sible que  l'abbé  ait  visité  la  ville  dont  il  fera  la  capitale  de  la 

^)  Avant  nous  M.  ter  Meulen,  le  Directeur  de  la  Bibliothèque  du  Palais 
de  la  Paix  s'est  occupe  de  la  même  question  et  c'est  lui  qui  nous  a  fait 
remarquer  le  manque  de  preuves.  Il  serait  intéressant  d'éclaircir  ce  point 
obscur  jusqu'ici. 
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république  européenne.  Il  parle  du  climat  d'Utrecht  et  le 
second  volume  du  Projet  nous  paraît  être  écrit  par  un 
témoin  du  congrès  pour  les  quelques  traits  qui  se  rapportent 
aux  pourparlers. 

En  17 17,  il  publia  son  Mémoire  pour  l'établissement  de  la 
taille  proportionelle,  où  la  trop  grande  sincérité  de  l'auteur 
n'était  point  flatteuse  pour  la  mémoire  du  roi.  En  avril  171 8, 
parut  Le  Discours  sur  la  Polysynodie,  qu'on  considéra 
comme  une  attaque  insultante  contre  le  feu  roi.  L'Académie 
fut  scandalisée  et  l'abbé  fut  exclu  sans  qu'on  voulût  entendre 
ses  explications.  Une  seule  voix  lui  resta  fidèle,  celle  de  Fon- 
tenelle.  L'abbé  n'eut  pas  de  successeur  jusqu'à  sa  mort,  mais 
on  défendit  à  Maupertuis  qui  lui  succéda  de  prononcer  son 
éloge. 

Après  son  exclusion,  il  fut  un  des  collaborateurs  les  plus 
zélés  du  „Club  de  l'Entresol".  Il  y  exposa  avec  un  zèle  inlas- 
sable ses  théories  de  réforme  pour  remédier  aux  abus  des  dif- 
férentes parties  de  l'administration.  Mais  on  parla  trop  poli- 
tique dans  ces  réunions  et  Fleury,  le  ministre  de  l'intérieur, 
donna  l'ordre  à  l'abbé  Alary,  le  fondateur  du  Club,  de  le 
fermer. 

L'abbé,  n'appartenant  plus  à  aucun  cercle  officiel,  put  dès 
lors  se  mettre  à  écrire  des  mémoires  politiques  et  à  réformer 
l'Etat  dans  son  cabinet  de  travail,  sans  offenser  personne.  Sa 
bonhornie  proverbiale  (l'abbé  Dubois  considérait  ses  oeuvres 
comme  „des  rêves  d'un  homme  de  bien"),  le  personnage 
étrange  qu'il  faisait  dans  les  salons,  le  manque  de  style  de  ses 
oeuvres,  le  fait  surtout  qu'il  crut  infailliblement  à  la  possibilité 
de  la  réalisation  de  ses  projets,  tout  prêta  facilement  à  rire 
à  ses  contemporains  qui  pourtant  ont  estimé  sincèrement 
l'abbé  de  Saint-Pierre. 

Sa  vieillesse  fut  embellie  par  l'estime  de  plusieurs  femmes 
intelligentes  et  par  l'amitié  de  Madame  Dupin  de  Chenon- 
ceaux,  qui  demanda  à  J.  J.  Rousseau,  après  la  mort  de  l'abbé, 
de  résumer  ses  oeuvres  pour  les  rendre  plus  agréables  à  lire. 

L'abbé  mourut  d'une  apoplexie  le  28  avril  1743,  dans  sa 
maison  de  la  rue  du  Faubourg  Saint-Honoré.  Il  avait  85  ans. 

L'abbé  de  Saint-Pierre  fut  un  homme  qui,  sans  être  incré- 
dule, n'avait  pas  une  foi  orthodoxe.  Il  professait  un  dédain 
souverain  pour  les  dogmes  et  la  théologie.  Il  croyait  à  l'existence 
de  Dieu,  à  la  spiritualité  et  l'immortalité  de  l'âme,  et  aux 
récompenses  et  aux  peines  d'outre-tombe. 

Il  a  été  un  des  premiers  à  considérer  la  cause  pacifiste  en 
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économiste.  Le  principe  d'intérêt,  suite  logique  de  sa  théorie 
du  Plaisir  (qu'il  aura  empruntée  à  Hobbes  et  à  Locke)  est 
à  la  base  de  toute  son  oeuvre,  de  même  que  sa  foi  absolue  au 
progrès  de  la  raison  universelle.  Dès  que  l'homme  comprendra 
que  la  paix  perpétuelle  est  l'unique  moyen  de  perpétuer  son 
bonheur,  il  ne  fera  plus  la  guerre,  ce  préjugé  des  temps  igno- 
rants et  barbares.  L'importance  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  a 
été  d'avoir  conçu  et  publié  une  constitution  pour  la  société 
de  toutes  les  nations  du  monde,  qui  ne  diffère  pas  essentielle- 
ment du  Pacte  de  notre  Société  des  Nations,  et  qui  plus  est 
de  l'avoir  défendue  toute  sa  vie  contre  des  contemporains 
sceptiques.  ^) 


*)  Pour  les  détails  de  la  vie  de  l'abbé  de  Saint-Pierre,  nous  renvoyons 
le  lecteur  à  l'excellente  thèse  de  M.  Drouet,  L'abbé  de  Saint-Pierre,  l'homme 
et  l'oeuvre;   Paris   1912. 

Pour  cette  notice  biographique,  nous  avons  souvent  eu  recours  aux  pages 
de  Gilberte  Derocque,  Le  Projet  de  Paix  perpétuelle  de  l'abbé  de  Saint- 
Pierre  comparé  au  Pacte  de  la  Société  des  Nations.  Thèse  de  droit. 
Paris   1929. 
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INTRODUCTION. 

La  politique  d'équilibre  et  les  guerres  de  Louis  XIV. 

I. 

L'Europe  chrétienne  du  Moyen-age  qui  sous  les  deux  chefs, 
le  Pape  et  l'Empereur,  avait  formé  une  certaine  unité  plutôt 
fictive  que  réelle,  s'est  vue  renouveler  peu  à  peu  en  un  groupe- 
ment d'Etats  autonomes,  qui  désormais  ont  continué  sa 
destinée.  L'Histoire  moderne  a  commencé. 

Dans  cette  Europe  s'est  présenté  le  cas  de  deux  familles 
souveraines,  supérieures  en  force  à  toutes  les  autres,  mais  toutes 
deux  à  peu  près  égales.  Elles  se  sont  regardées  avec  défiance. 
Chacune  d'elles  pour  être  sûre  de  ne  pas  être  inférieure  à 
l'autre,  a  cherché  des  alliés:  le  résultat  a  fréquemment  été  que 
les  deux  puissances,  soutenues  par  leurs  alliés  sont  parvenues 
à  se  contrebalancer,  mais  cet  équilibre  était  instable.  A  de 
certains  moments  l'une  des  deux  devait  forcément  l'emporter 
sur  l'autre  et  le  plus  souvent  la  guerre  s'ensuivait.  Cette  règle 
de  conduite  des  Etats  de  l'Europe  a  été  intitulée  la  politique 
d'équilibre.  L'équilibre  étant  la  chose  la  plus  dificile  à  con- 
server aurait  par  sa  nature  même  prétendu  à  la  parfaite  im- 
mobilité dans  les  relations  des  Etats,  mais  ce  serait  précisément 
demander  l'impossible.  Par  des  héritages,  pour  des  raisons 
économiques,  un  Etat  se  développe  parfois  d'une  façon  brusque 
au  point  de  renverser  l'équilibre  créé  par  un  compromis  an- 
térieur, qu'on  appelle  un  traité  de  paix.  La  voie  des  armes 
est  alors  le  seul  moyen  pour  défendre  le  droit  qu'on  croit  lésé. 

„La  soif  de  l'équilibre,  dit  M.  Dupuis  *),  s'accommode  fort 
bien  avec  les  appétits  des  territoires;  la  première  ne  peut  même 
guère  être  apaisée,  sans  que  les  seconds  soient  satisfaits." 

En  effet,  plusieurs  conquêtes  et  plusieurs  partages  ont  été 
faits,  dans  le  seul  but  de  maintenir  l'équihbre.  „Par  crainte 
de  tout  compromettre,  s'ils  négligent  d'obtenir  ce  moment 
d'équilibre,  les  princes  sont  toujours  prêts  à  jeter  leur  épée 
dans  la  balance;  pour  détourner  les  maux  éloignés  et  incer- 

*)     Dupuis,  Le  principe  d'équilibre  et  le  concert  européen,  p.  23. 
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tains,  ils  n'hésitent  pas  à  s'en  causer  de  présents  et  de  réels, 
et  pour  tâcher  d'éviter  la  guerre,  ils  se  la  font."  *) 

Pour  examiner  les  effets  du  principe  d'équilibre,  il  serait  utile 
de  donner  un  aperçu  historique  des  guerres  que  les  maisons 
d'Autriche  et  de  France  se  sont  livrées  à  travers  les  siècles.  Ce 
sont  les  Habsbourgs  et  les  Valois  (au  XVP  siècle),  ensuite  les 
Bourbons.  Etant  deux  rivales  redoutables,  elles  guerroyaient 
presque  continuellement  pour  la  suprématie  de  l'Europe.  Les 
Habsbourgs  les  plus  haïs  et  les  plus  redoutés  de  la  France, 
étaient  ceux  d'Espagne,  qui  occupaient  en  même  temps  les 
Pays-Bas  et  la  Franche-Comté.  La  France  s'y  sentit  comme 
dans  un  étau. 

François  i'^'^  les  combattit  dans  la  personne  de  Charles- 
Quint  qui  réunissait  toutes  les  possessions  des  Habsbourgs  en 
Europe,  c'est-à-dire  l'Autriche  et  l'Espagne,  et  les  colonies  de 
l'Amérique  du  Sud  et  des  Indes.  Cette  domination  presque 
universelle  fut  considérée,  avec  raison,  par  les  autres  pays 
comme  excessivement  dangereuse  pour  leur  sécurité. 

Les  autres  Valois  ont  continué  ces  guerres  contre  les  Habs- 
bourgs, et  après  eux  les  Bourbons  ont  suivi  la  même  politique. 
En  1598,  Henri  et  le  roi  d'Espagne  conclurent  la  paix  de 
Vervins,  qui  fut  plutôt  une  trêve  qu'une  paix  durable,  car 
Henri  se  prépara  aussitôt  après  à  une  nouvelle  guerre.  Il  est 
probable  que  son  but  a  été  d'affaiblir  la  puissance  des  Habs- 
bourgs d'une  façon  efficace.  Jusqu'à  quel  point  il  a  voulu 
exécuter  les  projets  que  son  ministre  Sully  lui  attribue,  il  n'est 
pas  aisé  de  le  savoir,  même  après  tant  de  recherches  faites  sur 
ce  sujet.  Il  reste  pourtant  plus  que  probable  que  la  politique 
de  Henri  IV  visait  la  chute  des  Habsbourgs,  et  qu'il  n'aurait 
pas  cessé  de  faire  la  guerre  avant  d'avoir  achevé.  Mais  avant 
qu'il  ait  pu  mettre  ses  projets  à  exécution,  il  fut  tué  par 
Ravaillac.  Nous  reviendrons  au  „Grand  Dessein"  de  Henri  IV, 
ou  plutôt  de  Sully,  au  II'^  chapitre  de  notre  étude. 

La  politique  de  Henri  IV  fut  continuée  par  Richelieu  et 
Mazarin.  Le  traité  de  paix  de  Westphalie  fut  la  première 
expression  de  la  société  internationale  que  formaient  les  Etats 
européens   entre   eux.  ^)    La   plupart   des   pays   principaux   y 


^)  Dupuis,  op.  cit.  p.  25,  où  l'auteur  cite  de  Real,  Science  du  Gouver- 
nement. 

')  Wheaton,  Histoire  des  progrès  du  Droit  des  Gens,  Introduction  p.  23: 
,,la  paix  de  Westphalie,  où  finit  le  siècle  de  Grotius,  s'accorde  avec  la 
fondation  de  la  nouvelle  école  des  publicistes,  ses  disciples  et  ses  successeurs 
en  Hollande   et  en  Allemagne;    elle   compléta   le   code   du   droit  public   de 
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étaient  représentés.  On  peut  dire  que  la  politique  d'équilibre 
y  fut  consacrée  comme  principe  politique.  La  France  y  devint 
la  protectrice  des  droits  des  princes  de  l'Empire  contre  ceux  de 
l'Empereur.  Un  juste  équilibre  fut  par-là  obtenu  entre  les  deux 
maisons.  „Lors  de  la  conclusion  des  traités  de  Westphalie,  ceux 
qui  y  eurent  la  principale  part  regardèrent  comme  un  point 
essentiel  à  l'équilibre  et  à  la  balance  de  l'Europe,  les  privilèges 
et  les  droits  que  l'on  procura  aux  princes  et  Etats  de  l'Empire 
et  qui  fixant  les  droits  de  la  cour  de  Vienne,  empêcheraient 
à  jamais  que  le  Corps  germanique  et  cette  cour,  qui  ne 
pourraient  agir  que  sur  des  intérêts  communs,  ne  formassent 
un  seul  corps,  qui  serait  en  effet  devenu  formidable  à  toutes 
les  puissances  de  l'Europe."  ^) 

De  1648  jusqu'à  la  révolution  française,  le  traité  de  West- 
phalie  constitua  la  base  du  droit  public  allemand.  '^)  Rousseau 
écrivit  en  1761:  „Le  traité  de  Westphalie  formera  peut-être 
toujours  la  base  de  notre  système  politique.  La  science  du 
droit  public,  cultivée  chez  les  Allemands,  devient  même  plus 
importante  qu'ils  ne  le  supposent.  C'est  non  seulement  le  droit 
public  de  l'Allemagne,  mais  sous  quelque  rapport  celui  de  toute 
l'Europe."  ') 

De  tout  cela  il  résulte  donc  que  l'Europe  forma  „un  système 
politique,  un  corps  où  tout  fut  lié  par  les  relations  et  les  dif- 
férents intérêts  des  nations  qui  habitent  cette  partie  du  monde. 
Elle  ne  fut  plus  comme  autrefois,  un  amas  confus  de  pièces 
isolées,  dont  chacune  se  croyait  peu  intéressée  au  sort  des 
autres,  et  se  mettait  rarement  en  peine  de  ce  qui  ne  la  touchait 
pas  immédiatement.  L'attention  continuelle  des  souverains  à 
tout  ce  qui  se  passait,  les  ministres  toujours  résidents,  les  négo- 
ciations perpétuelles  firent  de  l'Europe  une  espèce  de  répu- 
blique dont  les  membres  indépendants,  mais  liés  par  des  in- 

l'Empire,  qui  devint  ainsi  une  science  cultivée  avec  beaucoup  de  soin  dans 
les  universités  allemandes  et  qui  contribua  beaucoup  à  faire  grandir  la 
science  générale  du  droit  public  européen.  Elle  marque  aussi  l'époque  de 
l'établissement  fixe  des  légations  permanentes,  par  lesquelles  les  relations 
pacifiques  des  états  de  l'Europe  ont  été  depuis  maintenues,  et  qui  joint 
à  l'usage  admis  d'une  langue  aussi  généralement  répandue  que  la  langue 
française,  et  appliquée  d'abord  aux  négociations  diplomatiques,  et  plus 
tard  aux  discussions  sur  le  droit  international,  contribua  à  donner  un 
caractère  plus  pratique  à  la  nouvelle  science  créée  par  Grotius  et  perfec- 
tionnée par  ses  successeurs." 

*)  Instruction  du  duc  de  Richelieu,  1725,  cité  par  Donnadieu,  La 
théorie  de  l'équilibre,  p.   52. 

2)     Ibid.  p.    58. 

')     J.  J.  Rousseau,  ,,Le  projet  de  la  paix  perpétuelle". 
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térêts  communs  se  réunirent  pour  y  maintenir  l'ordre  et  la 
liberté".  ')  Par  la  politique  d'équilibre,  les  Etats  de  l'Europe 
„sentaient  la  nécessité  ...  de  combiner  toutes  les  forces  de 
manière  que  par  leur  action  et  leur  réaction  réciproque, 
aucune  ne  fût  écrasée,  aucune  ne  devint  tyrannique."  "") 

Si  les  Habsbourgs  étaient  redoutables  pour  le  repos  et  la 
paix  de  l'Europe,  les  Bourbons  ne  l'étaient  pas  moins.  La 
maison  de  France  eut  d'aussi  vastes  desseins  de  conquête  que 
la  maison  d'Autriche.  Dès  que  Louis  XIV  monta  sur  le  trône, 
l'Europe  cessa  d'être  tranquille.  Quand  il  occupa  la  Franche- 
Comté,  la  Hollande  signa  avec  la  Suède  et  l'Angleterre  la 
Triple-Alliance.  La  paix  fut  ensuite  conclue  avec  l'Espagne 
à  Aix-la-Chapelle.  Le  roi  de  France  garda  les  villes  de  Flandres 
qu'il  avait  conquises,  mais  rendit  la  Franche-Comté.  En  1672 
Louis  XIV  attaqua  la  Hollande  et  la  vainquit.  En  1678  cette 
république  forma  avec  quelques  autres  pays,  l'Alliance  de  la 
Haye,  dont  l'Angleterre  fut  le  plus  grand  soutien.  Louis  XIV 
devenant  de  jour  en  jour  plus  redoutable,  la  Hollande,  l'Em- 
pereur, quelques  princes  de  l'Empire,  la  Suède  et  l'Espagne 
conclurent  la  fameuse  Ligue  d'Augsbourg  (en  1686).  Plus 
tard,  l'Angleterre  et  la  Savoie  y  adhérèrent.  Guillaume 
d'Orange  en  fut  l'âme.  Il  voulut  assurer  le  maintien  du  traité 
de  Westphalie.  Cette  ligue,  conclue  à  Vienne  la  12  mai  1689, 
s'appela  ensuite  la  Grande  Alliance.  Elle  fut  la  première 
alliance  de  tous  les  Etats  importants  de  l'Europe  qui  se  formât 
pour  empêcher  les  excès  d'un  seul  adversaire,  redoutable  à 
tous.  Cette  politique  fut  la  suite  évidente  de  l'application  du 
principe  d'équilibre.  Cette  action  commune  de  tous  contre 
un  seul  devait  se  répéter  plus  d'un  siècle  plus  tard  dans  les 
guerres  que  les  Alliés  faisaient  contre  Napoléon.  „Les  termes 
dans  lesquels  elle  (la  Ligue)  fut  conclue,  écrit  Donnadieu,  sont 
remarquables,  parce  que  plus  de  cent  ans  auparavant,  ils 
reproduisent  presque  identiquement  les  expressions  du  traité 
de  Chaumont,  conclu  contre  la  France  en  18 14,  et  qui  est 
une  des  plus  grandes  manifestations  de  la  solidarité  entre  puis- 
sances, exigée  par  l'équilibre.  Les  Contractants  de  1689  se 
promirent,  comme  ceux  de  18 14,  de  rester  unis  après  même 
la  conclusion  de  la  paix  générale.  Ils  s'accordèrent  un  secours 
mutuel  de  toutes  leurs  forces  tant  par  terre  que  par  mer, 

1)  Burlamaqui,  Principes  du  Droit  de  la  Nature  et  des  Gens,  4e  partie, 
Ch.  II.  Des  causes  de  la  guerre,  p.   75. 

2)  Ancillon,  Tableau  des  révolutions  du  système  politique,  T.  III, 
p.  225. 
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en  cas  que  quelqu'un  d'eux  fût  attaqué  par  l'ennemi  commun 
et  s'engagèrent  à  n'entendre  aucune  proposition  d'accom- 
modement, qu'ils  n'aient  une  entière  satisfaction."  ^)  La  paix 
de  Ryswick  termina  cette  guerre.  Malgré  ces  victoires, 
Louis  XIV  se  contenta  de  ne  garder  que  quelques  villes;  il 
voulait  réserver  ses  forces  pour  la  succession  d'Espagne  qui 
allait  s'ouvrir. 

La  question  de  la  succession  d'Espagne  était  très  impor- 
tante, Louis  XIV  le  sentit  bien,  car  il  s'agissait  de  la  suprématie 
d'une  des  deux  maisons  en  Europe,  la  sienne  ou  celle  des  Habs- 
bourgs.  Par  leurs  mariages,  Louis  XIV  et  Léopold,  l'Empereur 
d'Allemagne,  étaient  apparentés  à  la  maison  d'Espagne.  Louis 
XIV  avait  des  droits  supérieurs  à  ceux  de  Léopold,  parce  que 
sa  mère  Anne  d'Autriche  et  son  épouse  Marie-Thérèse  étaient 
les  aînées  de  Marie-Anne  et  de  Marguerite-Thérèse,  la  mère 
et  l'épouse  de  Léopold.  Il  est  vrai  que  Marie-Thérèse  avait 
renoncé  à  la  couronne  d'Espagne,  mais  les  Cortes  ne  l'avaient 
pas  sanctionné  et  de  plus,  la  dot  de  l'infante  n'avait  pas  été 
payée.  Charles  II,  le  roi  d'Espagne  qui  allait  mourir  sans  laisser 
d'enfants,  n'avait  pas  déclaré  quel  prince  il  entendait  instituer 
son  héritier.  Louis  XIV,  qui  n'était  pas  sûr  de  toucher  son 
dû,  crut  prudent  de  faire  un  partage  avec  l'Empereur.  Ce  par- 
tage se  fit  en  1668.  Mais  la  Hollande  et  l'Angleterre,  craignant 
que  l'équilibre  ne  fût  détruit  et  l'Angleterre  craignant  „de 
perdre  en  Espagne  un  marché  pour  les  produits  de  ses  fa- 
briques, par  l'établissement  d'un  prince  français  en  ce  pays"  ^) 
s'y  opposèrent.  „D'ailleurs,  la  France  possédait  une  marine 
imposante:  unie  à  l'Espagne,  elle  pouvait  alors  fermer  la  Médi- 
terranée et  annuler  le  commerce  des  autres  peuples  de  l'Europe, 
dans  les  deux  Indes;  et  puis  l'occupation  des  Pays-Bas  espagnols, 
par  la  France,  coupait  aux  Anglais  le  chemin  de  l'Europe 
centrale.  Or,  l'intérêt  de  l'Angleterre  semblait,  depuis  plus 
d'un  siècle  concentré  dans  les  Pays-Bas."  '') 

Un  second  traité  de  partage  fut  conclu  en  1698  entre  la 
France,  la  Grande-Bretagne  et  les  Provinces-Unies.  Dans  ce 
traité,  on  accorda  au  prince  électoral  de  Bavière,  qui  était  le 
petit-fils  de  Marguerite-Thérèse  d'Autriche,  l'Espagne,  les 
Indes,  les  Pays-Bas  et  la  Sardaigne.  Le  dauphin  aurait  le  roy- 

^)  Donnadieu,  op.  cit.  p.  66;  mais,  dès  que  l'ennemi  fut  battu,  les 
différends  entre  les  princes  renaquirent,  comme  en  18 14,  parce  que  les 
intérêts  de  chaque  souverain  individuel  l'emportait  alors  sur  l'intérêt 
commun. 

2)  et  ■')     Giraud,   Le  traité  d'Utrecht,  p.   27  et  28. 
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aume  de  Naples  et  de  Sicile,  les  ports  espagnols  de  la  côte 
toscane,  la  province  de  Guipuzcoa,  et  quelques  villes.  Le  duc 
d'Anjou,  second  fils  du  dauphin  aurait  quelques  villes  d'Italie. 
A  sa  mort,  le  roi  d'Espagne  institua  le  prince  de  Bavière  son 
héritier  universel.  Mais  ce  prince  mourut  en  février  1699, 
ce  qui  changea  l'état  politique  de  l'Europe,  et  l'équilibre  des 
puissances.  Cette  mort  donna  à  la  cour  de  France,  la  pensée 
d'un  nouveau  projet  de  partage.  Louis  XIV  et  Guillaume 
d'Orange  assignèrent  à  l'archiduc  Charles,  fils  de  l'empereur 
Léopold,  la  part  qu'ils  avaient  auparavant  donnée  à  l'enfant 
qui  venait  de  mourir.  Le  dauphin  aurait,  comme  avant,  Naples 
et  la  Sicile  et  tout  ce  qu'on  lui  avait  assigné  à  la  première  con- 
vention. L'empereur  à  qui  on  proposa  ce  traité  ne  voulut  rien 
entendre,  parce  qu'il  espéra  avoir  toute  la  succession.  Or, 
l'aversion  des  Espagnols  contre  les  Allemands  était  grande. 
L'Espagne  et  le  peuple  espagnol  se  tournèrent  de  plus  en  plus 
vers  la  France,  envers  qui  la  sympathie  de  la  nation  se  montrait 
depuis  longtemps.  L'Espagne  ne  considéra  pas  l'Empereur 
seul  comme  son  ennemi,  mais  également  les  Provinces-Unies 
et  l'Angleterre,  quand  celles-ci  se  proposèrent  de  faire  céder 
à  l'Empereur  les  domaines  que  les  Espagnols  possédaient  aux 
Pays-Bas  et  en  Italie.  Par  une  suite  nécessaire  elle  devait  donc 
se  jeter  dans  les  bras  de  la  France.  ')  A  la  mort  de  Charles  II, 
lorsque  Philipe  d'Anjou  fut  nommé  roi  d'Espagne,  toutes  les 
puissances  contractantes,  sauf  l'Empereur,  reconnurent  Phi- 
lippe comme  roi  d'Espagne  et  de  toutes  les  possessions  es- 
pagnoles, car  on  crut  que  l'équilibre  ne  serait  pas  rompu. 
„Seulement  quand  l'Europe  comprit  qu'il  n'y  avait  plus  de 
Pyrénées,  que  le  roi  Philippe  V  restait  toujours  prétendant 
à  la  couronne  de  France  (par  les  lettres  patentes  de  Louis  XIV 
de  décembre  1700)  et  qu'il  pouvait  donc  réunir  deux  couron- 
nes, lorsqu'elle  vit  Louis  XIV  chasser  les  garnisons  hollan- 
daises des  Pays-Bas,  qui  les  gardait  contre  la  France,  elle  n'hé- 
sita pas  à  se  coaliser  encore  pour  faire  rentrer  dans  de  justes 
limites  la  nation  envahissante  .  .  .  Sauf  l'Empereur,  l'Europe 
n'avait  pas  grand'chose  à  gagner  dans  cette  guerre;  elle  se 
défendait  contre  une  agression  lointaine,  en  courant  présente- 
ment de  grands  risques,  car  son  ennemi  était  puissant,  favo- 
risé par  son  unité  même.  Elle  luttait  donc  pour  un  principe."^) 


1)     Mably,  Le  droit  public  de  î'Eucope,  II,  p.  17  et  18,  cité  par  Donna- 
dieu. 

')     Donnadicu,  op.  cit.  p.   69. 
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La  guerre  fut  très  malheureuse  pour  Louis  XIV.  Il  perdit 
plusieurs  batailles  et  pour  soutenir  les  frais  de  la  guerre,  il  fit 
lever  des  impôts  énormes.  En  1709,  voyant  la  France  épuisée, 
il  ouvrit  des  négociations  à  Gertruydenberg,  pour  faire  la 
paix  avec  les  Provinces-Unies  et  l'Angleterre,  mais  lorsque  les 
délégués  de  ces  deux  pays  proposèrent  des  conditions  humili- 
antes pour  lui,  il  rompit  les  négociations  et  continua  la  lutte. 
Le  dixième  fut  levé,  impôt  de  10  %,  levé  directement  sur  tous 
les  revenus  de  la  nation  française,  ce  qui  valut  à  l'Etat  24 
millions  de  livres.  ')  Ce  fut  assez  pour  continuer  la  guerre 
pour  le  moment.  Mais  un  fait  inattendu  se  produisit  en  171 1: 
l'Empereur  Joseph,  le  fils  de  Léopold,  mourut  et  son  successeur 
au  trône  fut  précisément  cet  archiduc  Charles,  à  qui  la  coaH- 
tion  avait  voulu  donner  l'Espagne.  Une  guerre  contre  Louis 
XÏV  n'aurait  plus  aucune  raison  d'être,  vu  que  la  coalition, 
en  soutenant  l'Empereur  d'Allemagne  qui  serait  en  même 
temps  roi  d'Espagne  allait  rompre  par-là  même  l'équilibre. 
En  affaiblissant  davantage  Louis  XIV,  on  risquerait  de  ne 
plus  avoir  en  Europe  de  force  suffisante  pour  contrebalancer 
la  puissance  des  Habsbourgs.  On  commençait  d'ailleurs  à 
aspirer  après  la  paix,  puisqu'on  était  complètement  épuisé  de 
part  et  d'autre.  Les  guerres  de  Louis  XIV  avaient  coûté  des 
sommes  énormes  à  la  nation  française  autant  qu'aux  Alliées 
de  la  Coalition.  L'abbé  de  Saint-Pierre  écrit:  „Depuis  1667 
jusqu'à  la  mort  de  Louis  XIV,  il  y  a  eu  vingt-neuf  années 
de  guerre  et  dix-neuf  de  paix;  ainsi  il  en  a  coûté  à  la  France 
onze  cent  soixante  mille  hommes  sans  les  officiers  et  cinquante 
millions  de  livres  par  an  à  cinquante  livres  le  marc  pour  la 
défense  extraordinaire  de  la  guerre.  C'est  quatorze  cent  cin- 
quante miUions  de  livres".^)  Le  onze  avril  1713,  Louis  XIV 
traita  définitivement  à  Utrecht,  avec  l'Angleterre,  le  Portugal, 


1)  On  trouve  cette  somme  citée  dans  le  Mémoire  de  Desmacets,  im- 
primé dans  l'édition  des  Annales  Politiques  de  l'abbé  de  Saint-Pierre, 
publié  par  Drouet,  Paris,  Champion  191 2,  à  la  page  273.  On  lit  dans 
ce  même  Mémoire  de  Desmarets,  à  la  page  272:  ,, Cette  levée  était  un 
remède  extrême  et  violent,  et  les  ennemis  de  la  France  se  persuadèrent  que 
l'établissement  en  serait  impossible:  mais  ayant  vu  que  tous  les  sujets  se 
prêtaient  au  besoin  de  l'Etat,  et  qu'il  se  faisait  paisiblement  et  sans 
résistance,  ils  regardèrent  le  dixième  comme  une  ressource  inépuisable  pour 
la  guerre.  On  peut  dire  que  c'est  un  des  principaux  motifs  qui  ont  déter- 
miné les  ennemis  à  faire  la  paix:  ils  s'en  sont  même  assez  expliqués  pour 
ne  laisser  aucun  lieu  d'en  douter." 

2)  L'abbé  de  Saint-Pierre:  Annales  Politiques.  Année  171  i,  p.  247, 
édition  de  Drouet. 
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la  Prusse,  la  Savoie  et  les  Provinces-Unies.  L'Espagne  conclut 
la  paix  en  juillet  171 3  et  l'Empereur  et  l'Empire  seulement  en 
17 14.  Les  conditions  du  traité  furent  les  suivantes:  la  France 
et  l'Espagne  devaient  être  deux  royaumes  séparés  et  un  mo- 
narque ne  pourrait  jamais  régner  dans  les  deux  pays  à  la  fois. 
La  guerre  des  Alliés  réunis  contre  la  France,  avaient  donc 
rétabli  l'équilibre,  mais  n'avait  pas  laissé  de  changer  la  face 
politique  de  l'Europe.  Plusieurs  pays  qui  avaient  joué  aupara- 
vant un  rôle  important,  étaient  devenus  des  puissances  de 
second  ordre,  tels  que  par  exemple  les  Provinces-Unies,  l'Espagne 
et  la  Suède.  Par  contre  deux  autres  puissances  étaient  entrées 
dans  la  société  des  autres  et  commençaient  à  devenir  très  im- 
portantes. C'étaient  la  Russie  et  la  Prusse.  L'électeur  de  Bran- 
debourg avait  été  reconnu  pour  roi  de  Prusse,  à  la  paix 
d'Utrecht.  La  Russie  s'était  transformée  d'un  état  asiatique 
en  un  état  moderne  et  européen,  grâce  à  Pierre  la  Grand.  La 
Grande-Bretagne  avait  retiré  de  la  paix  différents  avan- 
tages: la  France,  l'Espagne,  les  Provinces-Unies  et  l'Empereur 
se  rendaient  garants  de  l'ordre  de  succession  établi  en  faveur 
de  la  maison  de  Hanovre,  qui  était  montée  sur  le  trône 
d'Angleterre,  à  la  mort  de  la  reine  Anne,  en  17 14.  Les  Jaco- 
bites  catholiques  seraient  pour  toujours  exclus  de  la  succession. 
Ensuite  elle  obtenait  des  colonies  françaises  dans  l'Amérique 
du  Nord  et  Gibraltar  et  l'île  de  Minorque  en  Espagne,  des 
points  stratégiques  importants.  L'Autriche  elle  aussi  était 
bien  partagée:  Charles  VI  renonçait,  il  est  vrai,  à  la  couronne 
d'Espagne  pour  lui  et  pour  ses  successeurs,  mais  il  acquérait 
d'autre  part  des  possessions  en  Italie,  la  rive  droite  du  Rhin 
et  les  Pays-Bas  espagnols.  Ainsi  toute  contestation  par  rapport 
aux  Pays-Bas  fut  levée.  Comme  une  méfiance  bien  grande 
subsistait  envers  la  France  et  qu'on  voulût  avoir  une  garantie 
que  la  France  ne  fît  jamais  d'invasion  aux  Pays-Bas,  on  décida 
que  l'Autriche  ne  pourrait  jamais  aliéner  ce  territoire.  La  Hol- 
lande y  aurait  une  barrière  de  fortifications,  où  elle  devait 
entretenir  une  garnison.  L'Angleterre  de  son  côté,  s'engageait 
à  protéger  la  Hollande  contre  toutes  les  agressions. 

La  France  avait  beaucoup  gagné  à  n'avoir  plus  de  Habs- 
bourgs  en  Espagne,  qui  avait  toujours  été  le  plus  ardent  foyer 
de  haine  et  le  plus  dangereux  aussi.  De  ce  côté,  elle  n'avait 
donc  plus  rien  à  craindre:  les  Espagnols  en  quittant  les  Pays- 
Bas,  cessaient  d'avoir  contre  elle  une  cause  permanente  de 
guerre,  et  ils  pouvaient  devenir,  à  partir  de  cet  instant,  des 
alHés  de  la  France. 
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L'oeuvre  des  traités  d'Utrecht  fut  salutaire:  „Ils  définirent, 
dit  M.  Giraud,  et  limitèrent  le  droit  que  peut  donner  l'intérêt 
de  la  sécurité  générale  des  Etats,  et  concilièrent  ce  droit  sacré 
avec  le  respect  dû  à  l'indépendance  des  nations  dans  l'exercice 
intérieur  de  la  souveraineté.  Depuis,  les  éléments  de  l'équilibre 
ont  changé,,  mais  les  principes  sont  restés  les  mêmes."  ^) 

La  paix  d'Utrecht  attire  notre  attention  non  seulement  au 
point  de  vue  politique,  mais  également  au  point  de  vue  écono- 
mique. Ce  sera  l'objet  des  pages  suivantes. 


IL 

Lorsque,  après  la  découverte  de  l'Amérique,  un  flot  de  mé- 
taux précieux  coula  des  nouvelles  colonies  espagnoles  en 
Europe,  en  passant  par  l'Espagne,  les  prix  des  articles  mon- 
tèrent et  un  grand  besoin  de  numéraire  se  fit  sentir  en  Europe. 
Charles-Quint,  devenu  le  prince  le  plus  puissant  de  l'Europe 
et  du  monde,  aspira  à  l'hégémonie  universelle  et  constitua 
par-là  un  grand  danger  pour  le  reste  de  l'Europe.  On  le 
craignit  avec  raison  et  on  le  combattit.  Mais  pour  faire  la 
guerre,  il  fallut  avoir  de  l'or.  Les  guerres  commençaient  à  être 
coûteuses.  Nous  sommes  à  l'époque,  où  plus  qu'avant,  les 
questions  politiques  et  économiques  s'enchevêtrent  et  devien- 
nent difficiles  à  séparer. 

La  puissance  d'un  Etat  qui  s'identifiait  avec  le  prince,  dé- 
pendait de  ses  richesses.  On  ne  s'occupait  pas  encore  de  l'éco- 
nomie politique  en  tant  que  science,  mais  on  se  posait  la 
question:  comment  rendre  une  nation  riche  et  heureuse?  Et 
la  réponse  fut:  en  augmentant  par  le  commerce  la  provision 
des  métaux  précieux. 

Ce  principe  même,  constitue  la  base  de  ce  qu'on  a  appelé  le 
Mercantilisme.  C'est  le  système  du  commerce  international 
ou  celui  de  la  balance  du  commerce.  Un  des  moyens  dont  la 
politique  des  princes  s'est  servi  pour  rendre  le  pays  prospère, 
était  celui  de  l'augmentation  de  la  provision  des  espèces  par 
une  balance  de  commerce  favorable,  c'est-à-dire  en  exportant 
plus  de  marchandises  qu'on  n'en  importait.  Il  était  de  la  plus 
grande  importance  d'avoir  sinon  des  colonies,   ce  qui  serait 


^)     Pour  les  faits  cités,  voir  Donnadieu,  op.  cit.  p.   68  ss. 
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préférable,  tout  au  moins  des  mines  d'or  et  d'argent.  Les  mines 
bien  exploitées,  même  si  l'Etat  perdait  en  les  exploitant,  donne- 
raient toutefois  les  métaux,  nécessaires  à  la  prospérité  de  la 
nation. 

Les  produits  manufacturés  représentent  une  plus  grande 
valeur  que  les  matières  premières,  se  disait-on.  Il  faudra  donc 
importer  autant  que  possible  les  matières  premières  et  exporter 
les  produits  manufacturés.  Dans  ce  but  celles-là  ne  devront 
pas  payer  de  droits,  au  lieu  que  ceux-ci  pouvant  provenir  des 
autres  pays,  seront  prohibés  par  les  tarifs  élevés.  Car  il  serait 
dommage  de  perdre  la  provision  des  métaux  précieux  par  une 
importation  excessive  de  produits  d'autres  nations. 

Les  colonies  étaient  considérées  comme  très  avantageuses  à 
la  patrie:  celle-ci  y  trouvait  les  matières  premières,  indispen- 
sables à  son  industrie,  et  elles  étaient  en  même  temps  des 
débouchés.  Elles  devaient  conserver  autant  que  possible  ces 
avantages,  voilà  pourquoi  on  leur  défendait  catégoriquement 
tout  commerce  avec  l'étranger.  Le  monopole  devait  rester  à 
la  patrie. 

L'industrie  devenait  la  branche  la  plus  importante  de  la 
prospérité  nationale;  en  produisant  lui-même  tous  les  articles 
dont  il  avait  besoin,  l'Etat  deviendrait  par-là  même  plus  in- 
dépendant de  l'étranger.  Il  était  donc  de  la  première  nécessité 
pour  un  gouvernement  de  diriger  son  industrie  et  de  lui  dicter 
les  méthodes  de  fabrication,  ensuite  de  se  charger  de  la  vente 
des  articles.  Pour  pouvoir  développer  l'industrie,  il  faudrait 
beaucoup  d'ouvriers.  Dans  ce  but,  l'Etat  prenait  des  mesures 
pour  faire  accroître  la  population.  Ainsi,  Colbert  en  a  prises 
en  France.  L'expulsion  des  Huguenots,  à  la  Révocation  de 
l'Edit  de  Nantes,  en  1689,  après  la  mort  de  Colbert,  a  été 
considérée  avec  raison,  comme  un  des  plus  grands  malheurs 
qui  pût  arriver  à  la  nation  française,  car  les  Huguenots  étaient 
pour  la  plupart  des  industriels:  en  les  exilant,  on  avait  porté 
un  coup  funeste  à  l'industrie  française,  et  ils  allaient  enrichir 
les  nations  où  ils  se  réfugiaient.  C'est  un  de  ces  fanatismes  si 
justement  décriés  par  Voltaire  et  l'abbé  de  Saint-Pierre. 

Les  compagnies  de  navigation  étaient  partout  subvention- 
nées par  leurs  gouvernements  et  la  concurrence  rendue  im- 
possible aux  étrangers.  En  Angleterre,  Cromwell  promulgua 
l'Acte  de  Navigation  (165 1). 

Disons  pour  résumer,  que  le  Mercantilisme  était  un  système 
nationaliste,  et  qu'il  était  par-là  même  en  correspondance  avec 
le  caractère  des  Etats.  Leur  politique  suivait  le  principe  d'équi- 
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libre  et  leur  politique  économique  était  mercantiliste:  entre 
l'une  et  l'autre  il  y  avait  un  lien  étroit.  ') 

Presque  tous  les  Etats  de  l'Europe  appliquèrent  le  principe 
mercantiliste.  En  France,  ce  fut  Colbert  qui  l'introduisit,  en 
Angleterre  la  classe  des  marchands  riches.  Il  est  vrai  que  Col- 
bert voulut  lever  des  impôts  d'importation,  seulement  pour 
quelque  temps,  juste  assez  pour  protéger  l'industrie  naissante 
de  son  pays.  Une  fois  le  pied  à  l'étrier,  elle  devait  s'en  passer. 
Mais  souvent  il  s'est  trouvé  qu'il  était  plus  facile  de  créer  des 
droits  d'entrée,  que  de  les  abroger. 

Les  Provinces-Unies,  l'Espagne  et  le  Portugal,  eurent  égale- 
ment le  monopole  dans  leurs  colonies,  mais  le  mérite  de  la  EIol- 
lande  a  été  de  baser  son  commerce  sur  des  théories  plus  libé- 
rales, dans  ses  relations  avec  d'autres  peuples.  Elle  a  passé  tou- 
jours pour  le  pays  exemplaire  du  commerce  libre. 

Le  livre  de  M.  Maintrieu:  Le  Traité  d'Utrecht  et  les  polé- 
miques du  commerce  anglais'),  nous  montre  comment  le 
Mercantilisme  fut  apphqué  en  Angleterre.  ,, C'est  contre  la 
France  surtout  que  se  manifeste  l'esprit  de  jalousie  commer- 
ciale. Dans  le  dernier  tiers  du  XVIF  siècle,  l'envie  admirative 
que  suscitait  la  prospérité  de  la  Fiollande,  fit  place  peu  à  peu 
à  une  violente  hostilité  contre  la  nation  que  Colbert  rendait 
si  prospère  et  si  puissante.  Et  c'est  à  la  France  que  l'Angleterre 
appliqua  avec  le  plus  de  rigueur  sa  politique  prohibitionniste. 
Une  longue  guerre  économique  s'engagea  entre  les  deux  peuples 
qui  luttaient  pour  la  suprématie  commerciale."  ") 

Dans  cette  lutte  économique  contre  la  France,  ce  fut  sur- 
tout le  parti  whig  qui  se  posait  en  champion  du  commerce 
et  de  l'industrie  britanniques  et  les  avocats  zélés  d'un  protec- 
tionnisme sévère.  *)  Lorsque  les  chiffres  de  la  balance  demeurè- 
rent désavantageux  à  l'Angleterre,  elle  en  attribua  la  cause 
à  la  France. '^)  En  1664  et  en  1667  Colbert  augmenta  les 
droits  d'entrée  pour  les  articles  d'Angleterre.  Les  Anglais 
crièrent  qu'on  était  ruiné  par  la  balance  qui  était  en  faveur 


*;     Ter  Mculen,  Dec  Gedanke  der  Internationalen  Organisation,  p.   39: 

bis   tief   ins   achtzehntc   Jahrhundert   hinein   stand   die    Idée   von   der 

Handelsbilanz  in  innigem  Zusammcnhang  mit  der  Schwesteridee  vom  poli- 
tischen  Gleichgewicht." 

')     Thèse  de  Paris  de    1909. 

')     Op.   cit.    p.    4. 

*)     Op.  cit.  p.  4. 

^)     Ibid.   p.    5. 
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de  la  France.  ')  Jusque  là,  le  peuple  anglais  suivit  à  regret  la 
politique  francophile  de  son  roi  Charles  II.  Les  commerçants 
n'aimèrent  pas  que  leur  roi  et  sa  cour  fissent  importer  des 
articles  de  France  qui,  selon  eux,  ruinait  le  commerce  d'Angle- 
terre. En  1674  un  groupe  de  marchands  publia  un  tableau  de 
commerce  qui  impressionnait  beaucoup  les  Communes  par  les 
chiffres  terrifiants  pour  l'Angleterre.  L'hostilité  contre  la 
France  éclata  ouvertement  et  en  1678  le  Parlement  vota  un 
Acte  pour  prohiber  l'importation  de  toutes  les  marchandises. 
C'est  seulement  à  l'accession  au  trône  de  Jacques  II  en  1685 
qu'une  majorité  Tory  parvint  à  remplacer  l'interdiction 
absolue  par  des  taxes  douanières  élevées.  ')  Mais  Jacques  II 
dut  fuir  en  France,  à  la  révolution  de  1688  et  Guillaume 
d'Orange  fut  élu  roi  d'Angleterre.  Le  triomphe  définitif  du 
parti  whig  amena  une  véritable  guerre  économique  entre 
l'Angleterre  et  la  France.  ^)  On  prohiba  entièrement  les  mar- 
chandises françaises.  „Le  roi  d'Angleterre  chercha  en  m.ême 
temps  à  établir  le  blocus  général  des  ports  français,  il  signa 
avec  les  Provinces-Unies  une  convention  interdisant  aux  sujets 
des  deux  nations  de  trafiquer  avec  ceux  de  France.  Ces  me- 
sures ne  faisaient  d'ailleurs  que  précéder  les  hostilités  de 
l'Europe  coalisée  contre  la  France."  *)  Les  deux  gouvernements 
interdirent  l'entrée  de  leurs  marchandises  et  la  guerre  en  fut 
la  conséquence.  La  Grande-Bretagne  entra  dans  les  coalitions, 
contre  la  France,  surtout  pour  des  motifs  économiques.  Elle 
était  à  la  fois  commerçante  et  guerrière.  Pendant  toute  cette 
période,  le  commerce  conduisit  naturellement  à  la  guerre  et 
la  guerre  nourrit  le  commerce.  Les  négociants  anglais  refusè- 
rent de  reconnaître  le  duc  d'Anjou  comme  roi  d'Espagne, 
parce  qu'ils  craignirent  de  voir  la  France  s'emparer  du  com- 
merce des  plus  riches  des  Antilles  et  du  Pérou  et  du  Mexique, 
les  deux  pays  de  l'or  et  fermer  le  nouveau  monde  aux  flottes 
et  aux  produits  britanniques.  ^)  Faisant  la  guerre  avec  la 
France,  et  n'ayant  plus  ce  débouché  pour  ses  articles,  elle  en 
chercha  d'autres.  Dans  ce  but,  elle  conclut  le  fameux  Traité 
de  Methuen  avec  le  Portugal,  ce  qui  entraîna  ce  pays  dans  la 
Grande-Alliance  et  l'Angleterre  en  obtint  tous  les  avantages 
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qu'elle  pût  désirer.  „Cet  accord  fut  inspiré  par  la  jalousie 
envers  la  France",  dit  Maintreu  ^),  Politiquement  l'Angleterre 
eut  l'avantage  de  pouvoir  attaquer  l'Espagne  de  près  et  d'y 
avoir  une  base  d'action.  L'Angleterre  promit  au  Portugal  des 
avantages  pour  l'importation  de  ses  vins.  Par  contre,  les  vins 
de  France  importés  en  Angleterre  furent  soumis  à  des  impôts 
énormes.  "") 

Cette  politique  mercantiliste  fut  pourtant  vivement  cri- 
tiquée en  Angleterre,  par  des  écrivains  et  des  hommes  poli- 
tiques. Eux,  ils  ne  voulurent  pas  „voir  dans  les  tableaux  des 
entrées  et  des  sorties  de  marchandises  un  index  infaillible  de 
la  prospérité  d'une  nation."  ')  Cette  méthode  était  trop  dé- 
fectueuse, selon  eux,  parce  que  les  statistiques  de  leur  temps 
ne  donnaient  pas  les  chiffres  exacts  de  l'importation  et  de 
l'exportation.  De  ces  discussions  il  résulte  que  les  esprits,  même 
en  Angleterre,  n'étaient  pas  d'accord  sur  la  question  du  pro- 
tectionnisme. De  certains  groupes  voulurent  bien  croire  qu'une 


')    Pi}- 

2)  David  Hume,  un  des  premiers  économistes,  écrit  dans  son  Essai 
sur  la  balance  du  commerce  (Edition  de  Daire  et  de  Molinari,  chez  Guil- 
laumin  et  Cie,  Paris  1847),  p.  92:  ,, Quels  avantages  en  avons-nous 
retirés?  Nous  ne  vendons  plus  aux  Français  nos  étoffes  de  laine,  et  nous 
allons  chercher  en  Espagne  et .  .  en  Portugal,  un  vin  plus  cher  et  moins 
agréable  que  celui  dont  nous  pouvions  nous  fournir  en  France.  La  plupart 
des  Anglais  croirait  l'Etat  sur  le  penchant  de  la  ruine,  si  les  vins  français 
pouvaient  être  transportés  en  Angleterre  en  assez  grande  abondance,  et  y 
être  vendus  assez  bon  marché  pour  que  le  peuple  en  fît  sa  boison  ordinaire, 
par  préférence  à  la  bière  et  aux  autres  liqueurs  du  pays;  mais  si  on  voulait 
écarter  tout  préjugé  et  raisonner  sans  passion,  il  ne  serait  pas  difficile 
de  prouver  que  l'Etat  n'en  recevrait  aucun  préjudice,  et  qu'il  en  retirerait 
peut-être  quelque  avantage.  En  effet,  les  Français  assurés  d'un  plus  grand 
débit  de  leurs  vins,  changeraient  leur  culture,  et  planteraient  de  nouvelles 
vignes  pour  fournir  à  la  consommation  de  l'Angleterre;  ils  seraient  alors 
forcés  de  recourir  à  nous  pour  avoir  du  blé,  dont  la  production  serait  moins 
abondante  chez  eux,  et  nous  aurions  l'avantage  de  leur  vendre  la  denrée  de 
première  nécessité.  Le  roi  de  France  a  rendu  plusieurs  arrêts  pour  défendre 
les  nouvelles  plantations  de  vignes,  et  il  a  même  ordonné  de  les  arracher, 
preuve  certaine  que  la  culture  du  blé  a  dans  cet  Etat  la  préférence  sur  celle 
de  toute  autre  espèce  de  denrées".  Les  essais  de  Hume  furent  publiés  en 
1 741-1742,  donc  trente  ans  après  le  traité  d'Utrecht,  lorsque  les  écono- 
mistes avaient  plus  médité  le  sujet  du  libre  commerce  et  avaient  ressenti 
les  grands  désavantages  du  protectionnisme.  Hume  dit  plus  loin,  à  la 
page  97:  ,,I1  est  assez  vraisemblable  que,  si  les  droits  sur  le  vin  étaient 
diminués  des  deux  tiers,  le  gouvernement  en  tirerait  un  revenu  plus  consi- 
dérable ...  et  la  balance  du  commerce,  dont  nous  sommes  si  jaloux,  ne 
deviendrait  pas  plus  désavantageuse." 

^)     Maintrieu,  op.   cit.   p.    15. 
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politique  moins  prohibitive  que  celle  de  l'Angleterre  de  cette 
époque-là,  ne  serait  pas  du  tout  désavantageuse  à  ce  pays. 
Lorsqu'en  1710,  tous  les  Etats  de  l'Europe  furent  épuisés  par 
la  guerre,  l'Angleterre  tout  aussi  bien  que  les  autres,  et  que 
le  minstère  Whig  fut  tombé,  le  premier  devoir  que  s'était 
posé  le  nouveau  ministère  Tory  fut  de  faire  la  paix.  Ce 
ministère,  dont  Bolingbroke  était  l'âme,  voulut  une  entente 
cordiale  avec  la  France  et  se  proposa  de  la  créer  par  un  traité 
de  commerce  avantageux  aux  deux  pays.  Aux  négociations 
d'Utrecht,  Bolingbroke  offrit  de  rabaisser  les  tarifs  douaniers 
de  l'Angleterre  à  ceux  fixés  par  le  traité  de  1664,  qui  avaient 
été  assez  modérés.  Maintrieu  nous  apprend  les  difficultés  qui 
en  surgirent  en  Angleterre,  de  la  part  des  commerçants  qui 
n'en  voulaient  rien  entendre.  „Les  défenseurs  du  traité  mon- 
trèrent quels  avantages  la  Hollande  avait  toujours  tirés  de  sa 
politique  plus  libérale  .  .  .",  dans  son  commerce  avec  les  étran- 
gers. )  La  Hollande  avait  en  effet  toujours  connu  les  avan- 
tages d'un  commerce  à  tarifs  modérés,  une  politique  qu'elle 
a  suivie  à  travers  les  siècles  et  qui  l'ont  rendue  sympathique 
auprès  des  nations.  En  Angleterre  quelques-unes  parmi  les 
branches  d'industrie  étaient  à  leur  naissance  et  avaient  besoin 
de  protection  pour  se  développer.  Plusieurs  villes  industrielles 
du  royaume  adressèrent  des  pétitions  au  Parlement,  pour  le 
prier  de  ne  pas  signer  le  traité,  le  libre  commerce  aurait  les 
conséquences  les  plus  funestes  pour  l'Angleterre.  ^)  De  vives 
polémiques  furent  livrées  autour  du  traité.  Des  auteurs  de 
talent  comme  Defoe  publia  dans  son  journal  „The  Mercator" 
des  articles  en  faveur  du  traité,  tandis  qu'il  en  expliqua  les 
avantages.  ^)  Rien  n'y  fit.  Defoe  fut  traité  de  „vieux  fourbe". 
Bolingbroke  et  les  Torys  furent  vivement  déçus.  Le  traité  ne 
fut  pas  conclu.  C'est  beaucoup  plus  tard,  en  1786  seulement, 
qu'un  traité  fut  conclu  avec  la  France,  basé  sur  des  idées  plus 
libérales,  c'était  lorsque  la  doctrine  physiocratique  avait  tri- 
omphé. 

Les  Torys  dénoncèrent  les  fautes  de  raisonnement  que 
faisaient  les  protectionnistes,  „mais  comme  eux  aussi  n'avaient 
pas  d'autre  but  que  de  faire  triompher  à  tout  prix  un  bill 
soumis  au  Parlement"  *),  et  que  les  „écrivains  des  deux  partis 
n'avaient  ni  le  temps,  ni  le  souci  de  faire  d'activés  et  d'im- 

^)      Maintrieu,  p.   114. 

2)  Ibid.   p.   65. 

3)  P.   95. 

4)  P.      142. 
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partiales  recherches,  ils  firent  preuve  de  plus  de  passion  que 
de  force  de  pensée,  de  plus  de  verve  que  de  bonne  foi,  recou- 
rant souvent  aux  arguments  les  plus  gros  et  à  des  invectives 
personnelles."  *)  Aussi  ceux  qui  défendaient  leur  cause  libérale, 
ne  furent-ils  pas  ce  que  nous  appellerions  des  libre-échangistes. 
Defoe  et  les  autres  prirent  „place  parmi  les  mercantilistes 
modérés,  qui  n'ont  apporté  que  des  corrections  aux  théories 
régnantes,  mais  ont  dénoncé  les  procédés  de  la  politique  en 
vigueur."  *)  Ils  étaient  les  défenseurs  „d'une  relative  liberté 
des  échanges,  d'un  commerce  „ouvert  à  toutes  les  nations."  ") 
„Ceux  qui  bataillèrent  autour  du  commerce  de  France  son- 
gèrent à  frapper  beaucoup  plus  qu'à  éclairer  l'opinion.  Leurs 
calculs  ne  sont  pas  toujours  dignes  de  foi  et  encore  moins 
sont-ils  interprétés  avec  prudence.  Toutefois  comme  chaque 
journal  discuta  minutieusement  les  chiffres  de  son  adversaire, 
il  nous  est  permis  de  corriger  les  erreurs  et  d'établir  la  vérité", 
dit  Maintrieu.  *) 

Au  i8^  siècle,  on  a  cherché  à  dresser  des  statistiques  dans 
toutes  les  branches  du  gouvernement,  surtout  pour  se  procurer 
des  données  exactes  sur  les  chiffres  d'importation  et  d'expor- 
tation. L'Angleterre  a  été  le  premier  pays  à  les  appliquer.  La 
France  qui  a  été  fort  influencée  par  l'Angleterre  au  i8^  siècle, 
a  également  imité  cette  méthode  des  statistiques.  L'abbé  de 
Saint-Pierre  a  été  un  des  premiers  à  comprendre  l'utilité  des 
statistiques,  des  „dénombrements",  comme  on  disait  à  cette 
époque-là.  ')  L'abbé,  qui  était  un  lecteur  attentif  et  qui  se 
tenait  toujours  au  courant  des  faits  qui  se  passaient  autour 
de  lui,  a  dû  suivre  dans  les  gazettes  de  son  temps,  toutes  ces 
discussions  qui  l'auront  vivement  intéressé.  Lui,  bien  avant 
les  grands  économistes  de  i8^  siècle,  a  été  un  fervent  libre- 
échangiste.  Dans  ses  oeuvres  il  revient  sans  cesse  à  son  idée  pré- 
férée du  commerce  libre.  Il  y  voit  un  des  meilleurs  moyens 
pour  entretenir  les  bonnes  relations  entre  les  peuples  de 
l'Europe  et  le  seul  moyen  pour  faire  fleurir  le  commerce 
mondial.  Il  n'est  pas  étonnant  que  cherchant  à  établir  une 
paix  durable  entre  tous  les  souverains  de  l'Europe,  il  ait  trouvé 


1)     P.   143  et  p.   144. 

')     p.    146. 

')     P.    146. 

*)     P.    148. 

^)  En  1733,  l'abbé  publia  dans  le  Tome  IV  de  ses  Ouvrages  de  poli- 
tique et  de  morale  une  petite  oeuvre,  intitulée:  L'utilité  des  dénombre- 
ments. 
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comme  fondement  le  plus  solide  pour  baser  cette  paix  le  prin- 
cipe du  commerce  libre,  qui  avait  déjà  trouvé  des  défenseurs 
en  Angleterre.  La  science  de  l'économie  politique,  qui  devait 
prendre  son  essor  dans  ce  même  i8*^  siècle,  allait  rejeter  le 
système  mercantiliste  et  créer  des  théories  plus  libérales.  L'abbé 
peut  être  considéré  comme  le  précurseur  de  ces  économistes 
de  l'école  libérale.  Lui  qui  connaissait  à  fond  les  choses  qui 
se  passaient  autour  de  lui,  qui  savait  les  suites  fâcheuses  de  la 
politique  d'équilibre,  il  avait  longuement  médité  les  moyens 
pour  empêcher  les  guerres.  Il  se  rendit  compte  que  le  prin- 
cipe de  la  liberté  dans  le  commerce  des  nations  entre  elles, 
était  une  chose  indispensable  à  la  bonne  entente  mutuelle  et 
que,  si  l'on  voulait  servir  son  pays,  il  fallait  commencer  par 
servir  la  cause  commune,  celle  de  l'Europe  tout  entière. 

S'il  est  vrai  que  la  rivalité  commerciale  et  politique  entre 
les  pays  crée  les  guerres,  il  est  évident  que  les  guerres  pro- 
duisent les  pires  crises  économiques,  car  la  vie  intérieure  d'un 
Etat  en  est  bouleversée,  le  commerce  et  l'industrie  arrêtés, 
sinon  entièrement  détruits,  les  vices  et  les  méchancetés  de 
l'homme  excités.  Ce  qui  est  d'autant  plus  alarmant,  c'est  que 
les  troubles  et  les  dislocations  intérieures  amènent  des  révolu- 
tions, qui  loin  de  servir  la  civilisation,  la  font  reculer  et  la 
minent.  L'humanité  retourne  par  les  guerres  à  l'état  primitif 
et  bestial.  Loin  d'être  avantageux  aux  vainqueurs,  les  triomphes 
des  armées  sont  payés  très  cher  par  les  citoyens  des  pays 
triomphants;  les  guerres  signifient  même  une  calamité  pu- 
blique, même  pour  ceux  qui  ramènent  les  trophées  chez  eux. 
Les  plus  grandes  conquêtes  ne  payent  pas  suffisammant  les 
dépenses  considérables  de  la  préparation  des  armements,  et 
les  suites  désastreuses  des  guerres  qui  se  ressentent  encore  pen- 
dant longtemps,  sont  des  maux  auprès  desquels  les  avantages 
ne  comptent  pas.  Nous  résumons  ici  toutes  les  idées  de  l'abbé  de 
Saint-Pierre,  pour  montrer  combien  cet  homme  a  prévu  toutes 
les  choses,  qui  dans  notre  siècle  sont  devenues  des  truismes, 
mais  qui,  pour  ses  contemporains  étaient  des  idées  fantaisistes 
et  chimériques,  et  pour  les  politiciens  tout  au  plus  „des  rêves 
d'un  homme  de  bien",  quand  il  a  voulu  changer  la  politique 
désastreuse  de  l'Europe. 

Comme  les  relations  commerciales  s'interrompent  des  deux 
côtés,  il  en  résulte  que  le  parti  vainqueur  perd  autant  que  le 
parti  vaincu,  c'est-à-dire  les  bénéfices  du  commerce.  Nous 
ne  parlons  pas  encore  des  dégâts  et  des  pertes  causées  par  la 
guerre.  Les  puissances  qui  ont  fait  la  guerre  de  la  succession 
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d'Espagne,  s'en  sont  rendus  compte.  Cette  guerre  a  été  une  des 
plus  grandes  épreuves  économiques  pour  l'Europe  tout  entière. 
Les  guerres  de  Louis  XIV  ont  été  toutes  ruineuses  pour  la 
France  autant  que  pour  l'Europe.  Mais  aucune  d'elles  n'avait 
été  aussi  désastreuse  que  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne. 
Les  forces  des  peuples  belligérants  étaient  épuisées,  longtemps 
avant  la  fin  de  la  guerre.  La  Hollande  et  l'Angleterre,  malgré 
leurs  victoires,  taient  presque  aussi  épuisées  que  la  France. 
On  peut  dire  d'ailleurs  que  l'Europe  tout  entière  était  frappée 
par  un  épuisement  général.  En  lisant  les  journaux  et  les 
gazettes  des  années  précédant  la  paix  d'Utrecht,  on  se  rend 
compte  des  proportions  immenses  de  la  crise  économique  qui 
a  duré  de  1709  jusque  longtemps  après  la  mort  de  Louis  XIV, 
qui  rendaient  la  paix  nécessaire  à  tous  les  pays  de  l'Europe. 
Cette  crise  n'était  pas  mondiale,  les  relations  ne  s'étant  pas  en- 
core étendues  au  point  oii  elles  le  sont  de  nos  jours,  mais  elle 
était  au  moins  européenne;  les  détails  relatés  dans  les  revues 
nous  peignent  sous  des  couleurs  violentes  cette  époque  cri- 
tique pour  l'Europe.  ')  Il  est  vrai  que  la  France  souffrait  le 
plus  cruellement  des  misères  des  guerres,  mais  les  mêmes  faits 
se  répétaient  partout.  Dès  1709,  l'hiver  ayant  été  extrême- 
ment rigoureux,  Louis  XIV  commençait  à  avoir  l'esprit  moins 
belliqueux.  Le  marquis  de  Torcy,  envoyé  à  Londres  pour  ouvrir 
des  négociations  avec  l'Angleterre,  déclara  que  demander  à 
la  France  si  elle  voulait  la  paix,  c'était  demander  à  un  malade 
s'il  voulait  guérir. 

L'état  financier  de  l'Angleterre  n'était  pas  non  plus  brillant. 


*)     Mercure  historique  et  politique,   février    i  7  i  i  : 

Réflexions  sur  les  nouvelles  de  Rome  et  d'Italie: 

, .L'humanité  seule,  sans  le  secours  du  Chistianisme,  suffirait,  ce  semble, 
pour  attendrir  tout  honnête  homme  sur  les  calamités  de  l'Europe.  Il  n'est 
donc  pas  à  plus  forte  raison  surprenant  que  le  Pape,  qui  affecte  la  qualité 
de  père  commun  des  chrétiens,  fasse  paraître  qu'il  est  sensible  aux  fléaux 
dont  tant  de  peuples  se  voient  affligés.  Ce  pontife  a  donc  très  grande 
raison  de  se  tourner  du  côté  du  ciel  et  d'exciter  tout  le  monde,  à  y  recourir 
dans  de  pareilles  extrémités,  puisque  c'est  uniquement  de  ce  côté-là  qu'on 
doit  attendre  la  fin  de  tant  de  misères.  On  ne  voit  de  tous  côtés  que  nou- 
veaux préparatifs  de  guerre,  qui  annoncent  de  nouvelles  calamités.  La  paix 
si  désirée  et  si  nécessaire  pour  mettre  fin  à  la  misère  des  peuples,  ne  s'est 
montrée  en  quelques  endroits  que  pour  disparaître.  En  d'autres  les  fléaux 
de  la  famine  et  de  la  peste  achèvent  de  désoler  ce  que  la  guerre  n'a  pas 
encore  consumé,  sans  que  parmi  tant  d'événements  extraordinaires  on 
aperçoive  encore  les  dispositions  réciproques  pour  prévenir  la  suite  de  ces 
malheurs." 
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„La  Chambre  des  Communes,  dit  Giraud  *),  adressa  en  mars 
17 12  des  réprésentations  à  la  reine,  dans  laquelle  elle  ne  cachait 
pas  la  situation  exacte  des  finances  britanniques,  les  subsides 
énormes  fournis  par  le  Trésor,  depuis  dix  ans,  les  dilapidations 
particulières  et  la  sagesse  qu'il  y  avait  à  faire  la  paix."  Dans  un 
article  des  „Nouvelles  d'Amsterdam"  du  23  juin,  nous  lisons 
que  les  dettes  de  l'Angleterre  étaient  immenses.  ")  Duclos 
peint  dans  ses  Mémoires  la  situation  de  la  France  en  1709: 
„La  guerre  de  la  succession  d'Espagne  mit  la  France  à  deux 
doigts  de  la  ruine"  et  il  continue:  „Les  impôts  dont  les  peuples 
étaient  accablés  ne  suffisaient  pas  aux  dépenses  nécessaires. 
La  surcharge  des  impositions,  la  dureté  de  la  perception,  taris- 
sait chaque  jour  la  source  des  richesses  de  l'Etat .  .  .  Pour  satis- 
faire aux  besoins  les  plus  pressants,  le  roi  fit  convertir  en  1709 
la  vaisselle  en  espèces."  ^)  Pour  soutenir  les  frais  de  la  guerre, 
le  dixième  fut  levé,  qui  procura  les  millions  nécessaires  aux 
subventions  des  troupes,  nous  en  avons  parlé.  La  France  man- 
quait de  numéraire.  Louis  XIV  fit  publier  des  décrets  de  re- 
fonte de  la  monnaie,  pour  augmenter  le  nombre  des  espèces, 
qui  faisaient  défaut.  *)  On  peut  se  faire  une  idée  de  ce  besoin 
impérieux  d'argent,  quand  on  voit  se  suivre  les  décrets  de 
refonte,  d'un  mois  à  l'autre.  Il  y  eut  des  chômeurs  mécontents, 
des  émeutes  du  peuple  sans  travail  ni  pain,  des  pillages,  des 
attroupements  devant  les  boulangeries,  les  détachements  de 

1)  Giraud,  op.  cit.  p.   85. 

2)  Dans  les  Nouvelles  d' Amsterdam  on  lit  le  discours  prononcé  par 
le  Garde  du  Grand  Sceau  et  adressé  à  M.  Harley,  nommé  Grand  Trésorier 
par  la  reine  d'Angleterre:  ,,Mylord,  le  haut  emploi  de  Grand  Trésorier 
de  la  Grande-Bretagne  auquel  Sa  Majesté  vous  a  appelé,  est  la  juste  récom- 
pense de  vos  services  signalés.  Vous  avez  été  le  grand  instrument  pour  ré- 
tablir le  crédit  public,  et  pour  soulager  cette  nation  du  poids  ignominieux 
des  dettes  immenses  sous  lequel  elle  gémissait;  et  on  vous  a  maintenant 
mis  en  main  le  pouvoir  de  nous  empêcher  de  retomber  dans  le  même 
fâcheux  état,   dont  vous  nous  avez  tiré." 

^)     Giraud,  p.   i. 

*)  Mercure  historique  et  politique  de  1709:  ,,On  ne  saurait  exprimer 
l'affreuse  situation  oîi  sont  les  affaires  de  la  France,  à  cause  de  la  rareté 
de  l'argent,  qui  n'est  pas  moins  le  nerf  du  commerce  que  celui  de  la  guerre. 
Je  veux  croire  qu'il  y  a  de  l'argent  dans  ce  royaume,  mais  il  n'y  circule 
pas;  ceux  qui  en  ont  le  gardent,  ou  le  cachent,  et  chacun  y  est  à  cet 
égard-là  dans  une  défiance  qu'il  ne  serait  pas  possible  d'exprimer.  Cela 
joint  à  la  rareté  et  à  la  cherté  des  vivres,  on  peut  bien  s'imaginer  que  les 
Français  souhaitent  la  paix,  qui  certainement  serait  l'unique  moyen  de 
rétablir  le  commerce  dans  le  royaume,  et  de  faire  succéder  l'abondance  à 
cette  extrême  disette,  qui  règne  dans  les  meilleures  provinces  depuis  si 
longtemps. 
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soldats  qui  devaient  maintenir  la  discipline  et  nous  lisons  tant 
d'autres  faits  et  détails  caractéristiques  pour  la  misère  pu- 
blique. ^)  Lavisse,  dans  son  Histoire  Générale:  „Quelques  an- 
nées plus  tard,  à  la  mort  de  Louis  XIV,  le  défécit  montait  à 
deux  milliards  et  demi.  La  dette  immédiatement  exigible  était 
de  I  milliard  200  millions,  seize  fois  le  produit  net  des  revenus 
publics.  L'Etat  ne  trouvait  plus  à  emprunter.  Le  numéraire 
très  rare  se  dérobait;  le  commerce  était  languissant."  ^)  Aussi 
le  duc  de  Saint-Simon,  conseiller  du  Régent,  voulut-il  alors 
faire  déclarer  la  faillite  de  la  France,  mais  il  n'osa  point  en 
prendre  la  responsabilité.  '^)  Il  appartiendra  à  Law  et  à  son 
système  d'inflation  de  diminuer  les  dettes  du  gouvernement 
de  la  France,  tout  en  déplaçant  les  fortunes  des  familles  et  en 
en  appauvrissant  plusieurs. 

Cette  situation  ne  laissait  pas  d'attrister  un  esprit  qui  rêvait 
de  créer  la  paradis  pour  le  genre  humain.  Ce  fut  l'abbé  de 
Saint-Pierre  qui  cherchait  le  remède  contre  le  mal  des  guerres. 
Il  a  aperçu  et  exposé,  avant  Bentham,  cette  grande  vérité 
qui  sert  de  base  à  la  morale  utilitaire,  savoir  que  chacun  doit 
pratiquer  la  justice,  parce  que  c'est  non  seulement  son  devoir, 
mais  encore  son  intérêt.  *)  A  l'époque  où  tout  le  monde  croyait 
à  la  vieille  doctrine  de  l'antagonisme  des  intérêts  des  individus 
comme  des  nations,  ce  que  Montaigne  exprimait  d'une  façon 


^)  Mercure  historique  et  politique,  année  1709.  Lettre  écrite  de  Paris, 
le  26  août  1709:  .,Le  20  de  ce  mois,  il  y  eut  ici  dans  la  rue  Saint-Martin, 
une  sédition  excitée  parmi  le  menu  peuple  par  quantité  d'ouvriers,  qui 
sont  sans  travail,  et  par  les  mendiants  qui  sont  employés  aux  ateliers  publics, 
lesquels  n'yant  pas  reçu  leur  pain  à  l'heure  accoutumée,  coururent  par 
les  rues,  s'atroupèrent  en  très  grand  nombre,  pillèrent  les  maisons  des 
boulangers,  et  firent  quelques  autres  désordres:  mais  ce  tumulte  fut  ensuite 
apaisé  par  les  soins  de  M.  d'Argenson,  lieutenant  général  de  police,  qui 
fit  marcher  des  archers  du  guet  à  pied  et  à  cheval,  avec  des  soldats  pour 
dissiper  ces  mutins,  dont  quelques  uns  furent  mis  d'abord  en  prison: 
il  y  en  a  eu  dix-sept  qui  ont  été  condamnés  aux  galères,  et  qu'on  a  fait 
partir  pour  Marseille.  Le  23  le  pain  ayant  encore  manqué,  les  murmures 
recommencèrent  parmi  les  pauvres  ouvriers  et  artisans,  et  on  fut  sur  le 
point  de  voir  exécuter  un  nouveau  désordre,  mais  on  y  pourvut  le  jour 
suivant,  et  on  a  continué  de  distribuer  du  pain  à  tout  le  monde.  On  fit 
même  hier  plusieurs  charités  et  aumônes,  chacun  se  montrant  sensible  à  le 
misère  publique.  On  a  depuis  ce  temps-là,  redoublé  la  patrouille,  on  a  pris 
les  précautions  nécessaires  pour  prévenir  de  semblables  attroupements.  On 
parle  d'établir  des  corps  de  garde  à  tous  les  marchés,  et  d'envoyer  des 
détachements  de  soldats  sur  les  avenues  des  villages  d'où  le  pain  vient  ici, 
afin  d'escorter  les  charrettes  et  d'empêcher  qu'elles  ne  soient  pillées." 

*)   et  ^)     Lavisse  et  Rambaud,   Histoire  Générale,  T.  VH,  p.   6. 

*)    De  Molinari,  l'abbé  de  Saint-Pierre,  p.   247. 
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pittoresque  en  disant:  ,,le  proufict  de  l'un  fait  le  dommaige 
de  l'autre",  l'abbé  de  Saint-Pierre  a  enseigné  la  nouvelle  vérité 
de  la  solidarité  des  intérêts  et  il  s'est  appliqué  dans  toute  son 
oeuvre  à  mettre  en  lumière  cette  grande  loi  morale.  C'est  le 
principe  qui  sera  le  leitmotiv  de  la  doctrine  des  économistes 
du  XVIII*^  siècle.  Mais  l'abbé  a  été  un  des  premiers  ^)  à  l'énon- 
cer et  à  élever  sur  cette  base  solide  un  nouveau  système  gou- 
vernemental pour  le  bien  et  la  prospérité  des  nations  comme 
des  individus.  Nous  allons  en  parler  dans  les  pages  suivantes. 


1)     Dans  le  Nouveau  Cynée   de   Crucé   paru   en    1623    on   trouve   des 
idées  semblables. 
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^E  PROJET  DE  TRAITÉ  POUR 
RENDRE  LA  PAIX  PERPÉTUELLE" 


CHAPITRE  I. 

La  geiîèse  du  „Projet  de  Paix  perpétuelle". 

Dans  l'Introduction,  nous  avons  esquissé  les  faits  les  plus 
importants  de  l'histoire  politique  et  économique  de  l'Europe 
dans  le  siècle  de  Louis  XIV.  Ce  prince  représentait  tout  ce 
qu'il  y  avait  de  plus  grand  et  de  plus  fastueux  parmi  les  princes 
de  l'Europe  de  ces  jours.  Il  n'est  donc  pas  étonnant,  que  les 
auteurs  de  son  siècle  aient  glorifié  le  nom  de  leur  roi  et  la 
splendeur  de  son  règne,  en  ne  tarissant  pas  sur  sa  magnificence 
et  son  goût  pour  le  luxe.  Encore  au  XVIII^  siècle,  les  plus 
grands  auteurs  vont  révérer  en  lui  le  mécène  des  arts  et  des 
sciences.  Voltaire  écrira  son  Siècle  de  Louis  XIV,  en  exaltant 
surtout  „la  grandeur  de  l'esprit  humain  et  le  perfectionne- 
ment des  arts",  en  nous  peignant  un  tableau  magnifique  d'un 
règne  qui,  il  en  convient,  n'est  pas  „exempt  de  malheurs  et  de 
crimes"^),  mais  il  passe  plutôt  sous  silence  les  faits  moins 
glorieux  de  cette  époque.  D'autres  auteurs  du  vivant  du  puis- 
sant roi,  n'ont  pas  celé  les  grandes  catastrophes  que  les  guerres 
multiples  et  prolongées  avaient  causées  au  royaume  de  France. 
Aussi  le  peuple  était-il  exténué  par  ces  guerres  éternelles  et 
injustes,  et  ce  que  tout  le  monde  désirait  le  plus,  c'était  une 
paix  durable.  Les  auteurs  les  plus  célèbres,  les  Pascal,  les  La- 
bruyère  et  les  Fénelon  ont  dénoncé  l'injustice  ou  les  horreurs 
de  la  guerre. 

De  tous  les  écrivains  qui  ont  jugé  le  règne  de  Louis  XIV, 
aucun  n'a  aussi  violemment  critiqué  la  politique  désastreuse 
du  roi  défunt  que  l'abbé  de  Saint-Pierre.  Dans  le  Discours 
sur  la  Polysyjiodie,  qui  date  de  171 8,")  et  plus  tard  dans  les 


*)     Le  siècle  de  Louis  XIV,  Introduction. 

2)  On  peut  considérer  ,,la  Polysynodie"  comme  le  premier  essai  d'une 
constitution  en  France.  Le  Régent  avait  demandé  à  l'abbé  de  Saint-Pierre 
d'écrire  un  discours  sur  le  système  de  la  pluralité  des  conseils.  Après  la 
mort  de  Louis  XIV,  on  avait  compris  que  le  despotisme  était  un  des  plus 
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Annales  Politiques,  que  la  famille  de  l'abbé  n'a  publiées 
qu'après  sa  mort,  à  cause  des  passages  durs  à  l'adresse  du 
monarque,  l'abbé  de  Saint-Pierre  attaque  violemment  la  mé- 
moire de  Louis  XIV;  il  lui  refuse  le  surnom  de  grand,  en  lui 
reprochant  ses  guerres,  l'augmentation  des  impôts  sans  utilité 
pour  la  nation,  la  vénalité  des  charges  et  la  révocation  de  l'Edit 
de  Nantes.  L'abbé  de  Saint-Pierre  a  voulu  se  faire  le  porte- 
parole  des  pauvres  opprimés  du  régime  absolu  et  il  s'est  proposé 
de  montrer  une  face  moins  flatteuse  que  plusieurs  de  ses  con- 
temporains ne  voulaient  pas  voir  ou  qu'ils  ignoraient  complè- 
tement. Grimm  a  trouvé  Les  Annales  politiques  bien  supéri- 
eures au  Siècle  de  Louis  XIV,  pour  la  véracité  de  leur  auteur. 
Le  Discoîirs  sur  la  Polysynodie  a  valu  à  son  auteur,  l'ex- 
clusion de  l'Académie  française,  à  cause  de  son  attaque  contre 
le  feu  roi.  ^)   Ce  qu'il  lui  reproche  le  plus,  c'est  se  politique 


grands  maux  d'un  Etat.  Le  Régent  crut  y  remédier  en  instituant  huit 
conseils  qui  devaient  s'occuper  de  différentes  parties  du  gouvernement  et 
qui  gouvernaient,  en  réalité,  à  côté  du  prince,  qu'ils  assistaient  de  leurs 
avis.  Bientôt  par  l'incapacité  des  ministres  et  des  membres  des  conseils, 
la  polysynodie  se  montra  être  un  mauvais  système  et  le  Régent  la  supprima. 
Avant  de  la  supprimer,  il  avait  demandé  à  l'abbé  d'écrire  un  ouvrage 
sur  le  système.  Lorsque  le  livre  parut,  on  le  considéra  comme  l'apologie 
tardive  de  ce  système.  L'abbé  a  voulu  créer  au  moyen  du  ,, scrutin  perfec- 
tionné" un  corps  de  ministres  et  de  fonctionnaires  d'Etat  intelligents  et 
énergiques  dont  le  seul  but  eût  été  de  rendre  l'Etat  heureux  et  prospère. 

^)  Voici  les  paroles  que  l'Académie  française  a  cru  insultantes  à  la 
mémoire  de  Louis  XIV:  (Discours  sur  la  Polysynodie,  pp.  45  sqq) . 
.....  quelle  opinion  le  feu  roi  a-t-il  laissée  de  lui  à  ses  voisins?  N'ont-ils 
pas  cru,  n'ont-ils  pas  écrit  qu'il  était  un  voisin  fâcheux,  sans  parole, 
injuste,  et  d'autant  plus  digne  de  leur  haine,  qu'il  employait  plus  de  puis- 
sance à  les  ruiner?  Je  sais  bien  que  l'idée  que  l'Europe  en  avait  prise, 
lorsqu'elle  s'était  liguée  contre  lui,  n'était  pas  juste,  n'était  pas  bien 
fondée;  mais  cependant  elle  était  telle,  et  il  y  avait  malheureusement  donné 
occasion:  et  on  ne  peut  pas  dire  que  notre  réputation  ne  dépende  de  l'idée 
que  nous  donnons  aux  autres  de  notre  caractère.  D'un  autre  côté  a-t-il 
forcé  les  sujets  par  l'abondance  qu'il  leur  a  procurée  à  regretter  son  admi- 
nistration? Plût  à  Dieu  que  pour  sa  réputation  et  pour  notre  utilité  il  eût 
été  durant  tout  son  règne  occupé  à  faire  fleurir  le  commerce,  à  diminuer 
tant  d'obstacles  qui  le  gêne  (sic),  à  augmenter  les  facilités  qui  le  multi- 
plient, à  paver  les  grands  chemins,  à  les  rendre  encore  plus  sûrs,  à  rendre 
les  rivières  navigables,  à  rendre  nos  loix  plus  propres  pour  diminuer  le 
nombre  des  procès,  à  perfectionner  la  manière  de  lever  les  subsides,  de 
sorte  que  les  peuples  en  payassent  moins,  et  qu'il  en  revînt  plus  aux  coffres 
publics,  à  perfectionner  les  établissements  qui  regardent  les  pauvres  et  l'édu- 
cation des  enfants,  à  favoriser  les  arts  et  les  sciences  à  proportion  de  leur 
utilité,  à  trouver  les  moyens  de  faire  distribuer  les  emplois  et  les  récom- 
penses avec  justice  et  sans  égard  pour  les  recommandations,  à  ôter  la  véna- 
lité des  charges,   les  survivances  et  les  brevets  de  retenue,   à  diminuer  nos 
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guerrière.  Quelle  gloire,  au  contraire,  pour  ce  prince,  s'il  avait 
préféré  la  paix  avant  tout;  on  lui  aurait  accordé  le  titre  de 
„Louis  le  Pacificateur"  au  lieu  du  nom  de  „Louis  le  Redou- 
table" que  l'abbé  lui  donne. 

L'idée  de  la  paix  ')  est  aussi  vieille  que  le  monde,  mais  à 
aucune  époque,  les  projets  pacifistes  ne  se  sont  multipliés 
autant  que  dans  ce  siècle  de  guerre.  Nous  connaissons  succes- 
sivement les  projets  de  François  de  la  Noue,  d'Eméric  Crucé, 
de  Sully  (le  fameux  „Grand  Dessein"  de  Henri  IV),  de  Penn, 
de  Béliers  et  d'autres,  enfin  celui  de  l'abbé  de  Saint-Pierre. 
Grotius  avait  publié  en  1625  son  livre  célèbre  De  Jjire  Belli 
ac  Paris,  et  avait  établi  les  règles  du  droit  des  gens. 

Il  est  naturel  qu'à  l'époque  où  l'Europe  du  Moyen-âge 
s'est  vue  renouveler  en  un  grand  nombre  d'Etats  autonomes 
entre  qui  des  relations  de  commerce  commençaient  à  se  nouer, 
les  grands  esprits  se  soient  occupés  de  la  question  de  l'établisse- 
ment d'une  union  qui  garantît  les  avantages  du  commerce 
mutuel  de  ces  pays.  Il  est  évident  que  les  guerres  commen- 
çaient à  être  senties  comme  funestes  à  la  continuité  des  rela- 
tions indispensables  à  un  commerce  durable  et  avantageux 
pour  tous  les  partis.  '') 

besoins  en  diminuant  nos  jeux  de  hasard,  à  perfectionner  nos  moeurs,  en 
trouvant  les  moyens  de  rendre  la  vertu  et  les  talents  utiles,  plus  honorés, 
plus  respectés,  plus  justement  récompensés. 

,,I1  pouvait  facilement  devenir  le  conciliateur  de  l'Europe,  et  forcer  ses 
voisins  ambiteux  et  impatients  à  convenir  d'arbitres  pour  terminer  leurs 
différends  sans  s'exposer  aux  malheurs  de  la  guerre:  il  n'avait  qu'à  se 
déclarer  hautement  contre  quiconque  aurait  refusé  d'exécuter  les  juge- 
ments de  l'arbitrage:  plût  à  Dieu  qu'il  eût  ainsi  donné  la  paix  à  l'Europe 
pendant  cinquante-trois  ans  qu'il  a  gouverné  par  lui-même.  Il  eût  été 
en  bénédiction  à  toutes  les  nations  chrétiennes:  et  peut-on  dire  que  la 
réputation  qu'il  a  acquise  par  la  guerre  soit  comparable  à  celle  qu'il  aurait 
pu  acquérir,   en  maintenant  l'Europe  en  paix?" 

L'abbé  de  Saint-Pierre  a  reconnu  pourtant  que  Louis  XIV  était  lui- 
même  conscient  des  grands  défauts  de  son  règne,  lorsqu'il  écrivit:  ,,Tout 
le  monde  sait  que  le  feu  roi  dans  le  beau  discours  qu'il  fit  publiquement 
dans  le  lit  de  la  mort  au  roi  régnant,  lui  recommanda  dans  les  termes  les 
plus  forts  de  ne  jamais  entreprendre  de  guerres,  sans  des  raisons  absolument 
indispensables;  et  il  ajouta  une  chose  très  édifiante,  qu'il  se  reprochait 
fort  de  n'avoir  pas  toujours  suivi  une  maxime  si  salutaire."  (Discours  sur 
la  Polysynodie,   p.   42  sqq.) 

*)  Au  Moyen-âge  étaient  connus  les  projets  de  Pierre  Dubois  et  du 
roi  Podiébrad,  qui  tous  les  deux  ont  voulu  fonder  une  république  chré- 
tienne de  tous  les  Etats  de  l'Europe.  Il  n'est  pas  sûr,  si  l'abbé  de  Saint- 
Pierre  a  connu  ces  deux  projets. 

2)  Dans  les  Mémoires  de  Sully  (édition  de  Londres  de  1778),  livre 
IX,  année   1598,   p.    158,   nous  lisons: 
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Voici,  comment  l'abbé  de  Saint-Pierre  a  été  amené  à 
écrire  son  Projet  de  Paix  perpétuelle.  Un  jour  de  l'hiver 
1707,  l'abbé  de  Saint-Pierre  voyageait  en  voiture  de  postes 
dans  la  Basse-Normandië,  lorsqu'à  un  moment  donné,  sa 
voiture  s'embourba  dans  un  fossé,  d'où  elle  ne  put  être  tirée 
qu'à  grand'peine.  Cet  événement  produisit  sur  notre  abbé  une 
telle  impression  qu'une  fois  rentré,  il  écrivit  son  Mémoire 
sur  la  réparation  des  chemins,  qu'il  publia  en  janvier  1708. 
C'est  dans  ce  petit  opuscule  que  nous  lisons  pour  la  première 
fois  qu'il  cherche  à  établir  une  espèce  de  Diète  européenne 
pour  terminer  sans  guerre  les  différends  qui  surgissent  entre 
les  princes. 

Nous  lisons  à  la  fin  de  ce  mémoire,  ce  qui  suit:  „Je  finissais 
de  mettre  la  dernière  main  à  ce  mémoire,  lorsqu'il  m'est  venu 
à  l'esprit  un  projet  d'établissement  qui  par  sa  beauté  m'a  frappé 
d'étonnement.  Il  a  attiré  depuis  quinze  jours  toute  mon  atten- 
tion. Je  me  sens  d'autant  plus  d'inclination  à  l'approfondir  que 
plus  je  le  considère,  et  ce  par  différents  côtés,  plus  je  le  trouve 
avantageux  aux  souverains.  C'est  l'établissement  d'un  arbi- 
trage permanent  entre  eux  pour  terminer  sans  guerre  leurs 
différends  futurs  et  pour  entretenir  aussi  un  commerce  per- 
pétuel entre  toutes  les  nations  .  .  .  C'est  avec  cette  espérance 
que  je  me  porte  avec  ardeur  et  joie  à  la  plus  haute  entreprise 
qui  puisse  tomber  dans  l'esprit  humain.  Je  ne  sais  pas  où  j'irai, 
mais  je  sais  ce  que  disait  Socrate:  que  l'on  va  loin,  lorsqu'on 
a  le  courage  de  marcher  longtemps  et  sur  la  même  ligne."  ^) 

On  pourrait  dire  en  badinant  *)  que  le  rapport  logique 
entre  l'idée  de  la  réparation  des  chemins  et  les  projets  pacifistes 
de  l'abbé  de  Saint-Pierre  est  celui-ci:  le  manque  d'équilibre 
que  les  voyageurs  ont  à  subir  sur  les  routes  mal  entretenues, 
où  leurs  voitures  peuvent  verser  à  chaque  instant,  lui  auront 
rappelé  les  grands  défauts  du  principe  d'équilibre  de  la  poli- 
tique européenne.  ^)  Je  crois  que  la  relation  des  deux  idées 
est  tout  autre  et  que  c'est  en  cela  que  consiste  l'idée  essentielle 


,,Et  même  en  la  (la  guerre)  supposant  heureuse,  peut-on  imaginer  rien 
de  si  déplorable,  que  des  succès  qu'un  prince  achète  par  l'aliénation  de 
ses  domaines,  par  l'anticipation  et  l'engagement  de  tous  ses  revenus,  par 
la  ruine  de  son  commerce,  par  le  dépérissement  de  l'agriculture  et  du 
pâturage .  .  ." 

^)  Cité  d'après  Ter  Meulen,  Dec  Gedanke  der  Internationalen  Orga- 
nisation, p.   182. 

2)      ibid.  p.    182. 
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de  l'abbé  de  Saint-Pierre:  les  dépenses  de  guerre  de  la  France 
sont  si  immenses  que  le  gouvernement  français  ne  peut  rien 
faire  pour  l'entretien  des  chemins  du  pays.  L'abbé  a  souvent 
exprimé  cette  idée  dans  d'autres  écrits.  Notre  étude  a  pour 
but  principal  de  développer  cette  théorie  de  l'abbé,  qui  voit 
dans  le  bien-être  matériel  de  l'Europe  le  seul  moyen  pour 
assurer  la  prospérité  de  son  pays. 

Les  années  suivantes,  l'abbé  de  Saint-Pierre  a  continuelle- 
ment médité  ce  sujet  et  en  17 12,  il  parut  à  Cologne,  chez 
Jacques  le  Pacifique  un  petit  livre,  portant  le  titre  de  Mé- 
moire  poiir  rendre  la  Faix  perpéUielle  en  Europe.  Le  nom 
de  l'auteur  n'est  pas  indiqué.  Dans  la  Préface,  l'auteur  nous 
dit  qu'il  a  commencé  à  s'occuper  du  sujet  en  1707  environ: 
„I1  y  a  environ  quatre  ans^),  que  faisant  réflexion  sur  les 
cruautés,  les  meurtres,  les  violences,  les  incendies  et  les  autres 
divers  ravages  que  cause  la  guerre,  plus  affligé  qu'à  l'ordinaire 
de  ceux  dont  la  France  et  les  autres  nations  de  l'Europe  sont 
accablées,  je  me  mis  à  chercher  si  la  guerre  était  un  mal  absolu- 
ment sans  remède  et  s'il  était  entièrement  impossible  de  rendre 
la  paix  durable  .  .  ."  et  „Je  me  proposai  donc  d'examiner  si 
supposé  que  l'on  trouvât  les  moyen  de  rendre  la  paix  inaltérable 
en  Europe,  les  souverains  ne  se  porteraient  pas  avec  ardeur  à 
favoriser  un  pareil  établissement .  .  .  Ainsi  il  me  parut  d'un 
côté,  qu'ils  souhaiteraient  tous  fortement  de  trouver  les  moyens 
de  rendre  la  paix  inaltérable,  et  de  l'autre,  que  les  moyens 
seraient  faciles  à  trouver,  dès  qu'ils  souhaiteraient  qu'on  les 
trouvât."  Dans  ces  quelques  phrases  paraît  tout  entier  l'excel- 
lent caractère  de  l'abbé.  Il  voit  autour  de  lui  tant  de  malheurs, 
tant  de  misère,  qu'il  cherche  et  médite  longuement  un  remède 
efficace  contre  ces  maux  et  il  croit  que  tout  le  monde  pense 
comme  lui,  quand  il  s'agit  de  rendre  la  race  humaine  plus 
heureuse.  C'est  pourquoi  il  passera  toute  sa  vie  pour  un  naïf, 
d'autant  plus  que  dans  le  siècle  où  il  vécut  (il  est  à  cheval  sur 
le  \y^  et  le  18^  siècle,  et  il  est  plus  du  iS'^  siècle  pour  ses  projets 
de  réforme)  '),  les  monarques  „éclairés"  ne  songeaient  à  rien 
moins  qu'à  la  paix  entre  eux,  ou  s'ils  étaient  de  fervents  paci- 
fistes en  théorie,  comme  Frédéric  le  Grand,  à  la  publication 
de  son  livre  U Anti-Machiavel  en  1740,  ils  aimaient  la  guerre 
en  réalité,  et  personne  n'aurait  pu  les  empêcher. 


*j     Mémoire    pour    rendre    la    Paix    perpétuelle,    p.     39:     , .J'écris    ceci 
le  20  juin   I  71  I." 

-)     Il  a  vécu  de  1658  à  1743. 
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Si  dans  les  pages  suivantes  nous  développons  en  détails  les 
idées  pacifistes  de  l'abbé  de  Saint-Pierre,  nous  voudrions 
d'abord  parler  de  ses  lectures,  car  l'abbé  de  Saint-Pierre  était 
un  grand  liseur  et  il  méditait  longuement  ce  qu'il  lisait.  Il  ne 
s'occupait  pas  de  ce  qu'on  appelle  „la  littérature"  et  des  „baga- 
telles  de  style".  ^)  Il  ne  l'aimait  pas,  parce  quelle  était  peu 
utile  au  gouvernement  et,  selon  lui,  un  passe-temps  pour  les 
fainéants,  mais  il  lisait  les  oeuvres  sociologiques  et  historiques. 
Comme  tout  le  monde,  il  lisait  Les  vies  des  grands  hommes 
illustres  de  Plutarque  qu'il  adorait,  pour  les  excellentes  leçons 
de  morale  qu'elles  contenaient.  Il  avait  beaucoup  lu  et  médité 
les  Mémoires  de  Sully,  dans  lesquelles  celui-ci  développe  ses 
projets  pacifistes,  qu'il  attribue  à  Henri  IV.  Ces  mémoires  ont 
beaucoup  renforcé  l'admiration  que  l'abbé  de  Saint-Pierre 
comme  tout  le  monde  dans  son  siècle,  avait  déjà  pour  ce  roi. 
Il  connaissait  l'histoire  de  Henri,  écrite  par  Péréfixe  qui 
attribue  également  le  „Grand  Dessein"  à  ce  roi. 

L'abbé  a  lu  également  les  oeuvres  de  Grotius  et  de  Pufen- 
dorf,  qu'il  cite  souvent.  ^)  Ce  n'est  pas  seulement  le  livre  des 
Mémoires  de  Sully  qui  lui  a  suggéré  le  Projet  de  Paix  perpé- 
tuelle, mais  aussi  le  De  Jure  Belli  ac  Pacis  de  Grotius.  Dans 
le  tome  IX  des  Ouvrages  de  Politique  et  de  Morale  nous 
lisons  (à  la  page  329):  „Ce  Projet  d'Abitrage  européen  a  été 
imaginé  par  Henri  IV,  Roi  de  France,  et  depuis  par  Grotius, 
dans  son  Traité  de  la  Guerre  et  de  la  Paix,  édition  de  1729  .  . . , 
traduction  de  Barbeyrac,  T.  II,  p.  175.  Voici  ses  termes:  Il 
serait  utile  et  en  quelque  façon  nécessaire  que  les  puissances 
chrétiennes  fissent  entre  elles  quelque  espèce  de  corps,  dans 
les  assemblées  duquel  les  démêlés  de  chacune  se  terminassent 
par  le  jugement  des  autres  non  intéressés,  et  que  l'on  cherchât 
même  les  moyens  de  contraindre  les  parties  à  s'accommoder 
sous  des  conditions  raisonnables."  C'est  sur  ce  fond  que  l'abbé 
s'est  mis  à  broder  le  Projet.  Il  commence  par  étudier  les 
théories  du  droit  naturel  et  du  droit  des  gens  et  comme  les 
Grotius,  les  Pufendorf  et  les  Hobbes,  il  se  pose  la  question: 
Quelle   est    l'origine    du    droit?    Quels   sont    les   devoirs    des 


*)  Il  ne  comprenait  ni  l'art  ni  la  littérature,  qu'il  croyait  absolument 
inutiles.  Son  discours  de  réception  à  l'Académie,  était  plein  de  clichés  lit- 
téraires; il  ne  s'était  même  pas  donné  la  peine  de  le  bien  écrire,  croyant 
cette  peine  superflue,  ,,pour  le  peu  d'utilité  que  cette  espèce  de  discours 
procurait  à  l'Etat." 

2)     Ouvrages,  T.  VI,  p.  3. 
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hommes?  Quels  sont  ses  droits?  Et  quand  il  aura  longuement 
étudié  ce  sujet,  il  écrira  son  petit  mémoire  sur  L'origine  des 
devoirs  des  uns  envers  les  autres  et  l'origine  des  droits  des  uns 
contre  les  autres.  ^)  Comme  Montesquieu,  Jean- Jacques  Rous- 
seau, et  tant  d'autres  philosophes  du  iS*^  siècle,  l'abbé  est  le 
disciple  des  grands  publicistes  du  droit  naturel,  tels  que  Gro- 
tius,  Pufendorf  et  Hobbes,  mais  au  lieu  que  les  grands  philo- 
sophes de  ce  siècle  en  tirent  des  conclusions  qui  tendent  à 
expliquer  la  souveraineté  du  peuple,  l'abbé  fouille  dans  les 
origines  de  la  société  humaine  pour  en  tirer  la  preuve  qu'une 
société  d'Etats  peut  aussi  bien  se  créer  qu'une  société  d'indi- 
vidus humains.  Dans  le  troisième  volume  de  son  Projet  de 
Paix  perpétuelle,  il  développera  plus  en  détails  cette  théorie, 
et  nous  en  parlerons  donc  à  son  heure.  C'est  dans  cette  idée 
que  consiste  l'originalité  de  l'abbé  de  Saint-Pierre.  Voici  sa 
façon  de  considérer  la  chose:  Tout  aussi  bien  que  la  com- 
munauté des  individus  garantit  les  droits  de  chaque  membre 
de  cette  communauté,  la  société  organisée  des  Etats  devra 
garantir  les  droits  et  la  vie  de  chaque  Etat. 

Le  droit  naturel  qui  est,  selon  les  philosophes,  un  droit  super- 
posé à  toutes  les  actions  humaines  et  d'après  lequel  les  hommes 
agissent,  s'ils  écoutent  leur  conscience  et  leur  raison,  enseigne 
la  justice  aux  hommes  et  aux  nations.  Les  lois  que  les  hommes 
ont  établies  pour  vivre  en  société,  sont  inspirées  par  cette 
notion  de  la  justice  que  tout  le  monde  sent  instinctivement  et 
dont  les  lois  sont  pour  ainsi  dire  les  reflets  plus  ou  moins  res- 
semblants à  la  justice  réelle.  Si  l'on  veut  se  rendre  compte  de 
ce  que  ce  droit  enseigne,  il  faudra  écouter  sa  conscience.  Hob- 
bes écrit  dans  son  livre  Dîi  Citoyen,  traduit  par  Barbeyrac: 
„  ...  Il  n'y  a  rien  de  si  aisé  à  qui  que  ce  soit,  pour  si  rude  et 
ignorant  qu'il  puisse  être,  que  de  connaître  ces  lois  de  nature; 
et  cela  par  une  méthode  bien  courte,  c'est  qu'on  se  mette  en 
la  place  de  celui  envers  lequel  on  est  en  doute  si  l'on  observera 
le  droit  de  nature,  en  ce  que  l'on  veut  entreprendre  qui  le 
touche.  Car  on  remarquera  d'abord,  que  les  passions  qui  pous- 
saient à  une  action,  se  mettant  dans  l'autre  bassin  de  la  balance 
la  tiendront  en  équilibre  et  empêcheront  de  passer  outre.  Cette 
règle  non  seulement  est  aisée,  mais  il  n'y  a  rien  de  si  connu 
qu'elle,  témoin  ce  dire  si  commun,  qu'il  ne  faut  point  faire 
à  autrui,  ce  que  nous  ne  voudrions  pas  qu'on  nous  fit  à  nous 


^)     Ouvrages  de  Politique  et  de  Morale;  Tome  II.  p.   105-p.   i 


20. 
45 


mêmes."  ^)  Pufendorf  le  cite:  „Hobbes,  pour  faire  voir  que 
la  connaissance  des  maximes  de  la  Loi  Naturelle  est  aisée  à 
acquérir,  pose  en  fait  que  les  plus  ignorants  peuvent  s'en  in- 
struire par  cette  seule  règle:  que  toutes  les  fois  qu'on  doute  si 
ce  qu'on  veut  faire  à  autrui  est  conforme  ou  contraire  au  Droit 
Naturel,  il  faut  se  mettre  à  leur  place.  Car  alors,  dit-il,  l'amour- 
propre  et  les  passions,  qui    faisaient    fortement    pencher    la 
balance  d'un  côté,  passant  pour  ainsi  dire  de  l'autre,  on  verra 
aisément  à  quoi  la  raison  nous  porte."  *)   L'Evangile  dicte  la 
même  maxime  et  on  la  trouve  à  la  base  de  toutes  les  religions 
et  de  toutes  les  législations.  L'abbé  de  Saint-Pierre,  dans  le 
mémoire  que  nous  citons,  reproduit  la  même  loi  fondamentale: 
„Quelle  est  cette  convention  ou  cette  maxime  si  avantageuse 
que  chacun  soit  très  intéressé  à  l'observer  et  à  la  voir  bien 
observée?",  demande-t-il.  Et  voici  la  réponse:   „La  voici  en 
forme  de  loi:  Ne  faites  pas  contre   (sic)  "*)   un  autre  ce  que 
vous  ne  voudriez  pas  qu'il  fît  contre  vous,  si  vous  étiez  à  sa 
place,  et  s'il  était  à  la  vôtre;  et  si  vous  lui  avez  fait  tort,  dé- 
dommagez-le comme  vous  voudriez  qu'il  vous  fît  s'il  vous 
avait  fait  pareil  tort . . .  Telle  est  la  première  de  toutes  les 
lois .  .  ."  Mais,  selon  Barni,  l'abbé  „s'écarte  en  cela  des  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  le  droit  naturel*),  quand  il  croit  que  cette 
loi  est  connue  de  tous  les  hommes,  parce  qu'elle  leur  est  dictée 
par  leur  propre  intérêt .  .  .  ,  l'intérêt  de  la  conservation  et  de 
l'augmentation  de  toutes  leurs  fortunes  et  toutes  sortes  de 
biens."  Barni  dans  son  Histoire  des  Idées  fnorales  et  politiques 
en  France  au  XV  II  f  siècle^),  dit:   „I1  base  donc  cette  loi 
fondamentale  du  droit  sur  l'intérêt  et  en  cela  il  se  trompe: 
l'intérêt  même  bien  entendu,  ne  saurait  fonder  l'obligation 
morale,  le  devoir  et  le  droit."  On  peut  considérer  l'abbé  de 
Saint-Pierre  comme  un  des  précurseurs  de  l'école  utilitaire, 
dont  Bentham  est  le  représentant  le  plus  connu.  S'il  base  la 
vie  de  l'humanité  et  la  société  sur  le  principe  du  plaisir  et 
de  l'utiUté,  il  croit  par-là  gagner  les  hommes  plus  facilement 
à  sa  cause,  celle  de  l'établissement  de  la  paix  perpétuelle  qui 


^)     ,,Du  Citoyen",  ch.  III,  paragraphe  26. 

2)  Pufendorf,  ,,Du  Droit  de  la  Nature  et  des  Cens",  livre  II,  chap.  III 
(traduction  de  Barbeyrac). 

^)  L'abbé  de  Saint-Pierre  prend  souvent  des  libertés  avec  la  langue, 
et  pour  l'orthographe,   il  appliquait  son  système  de  simplification. 

*)  Barni  se  trompe:  Hobbes  et  Locke  basent  également  cette  loi  sur 
l'intérêt. 

S)     Op.  cit.  T.  I,  p.  74. 
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donnera  à  l'humanité  le  repos  et  le  bonheur,  dans  toute  l'éter- 
nité. Si  l'homme  ne  sera  pas  juste  pour  l'amour  de  la  justice, 
il  le  sera  du  moins  par  égoïsme:  tirer  du  venin  du  scorpion  le 
contrepoison  qui  puisse  guérir  sa  piqûre  (l'image  est  à  l'abbé 
de  Saint-Pierre).  L'égoïsme  est  le  préservatif  contre  l'égoïsme, 
Tun  contrebalance  l'autre  et  le  change  en  altruisme,  parce 
qu'on  ne  fera  pas  à  un  autre  ce  qu'on  ne  veut  pas  qu'on  vous 
fasse.  La  société  d'un  Etat  est  fondée  pour  sauvegarder  les 
intérêts  des  individus,  la  société  des  Etats  ou  des  nations  ga- 
rantira les  droits  de  toutes  ces  règles  et  toutes  les  lois,  qui 
existent  entre  les  hommes,  soit  qu'ils  vivent  dans  une  société 
civile,  ce  que  l'abbé  appelle:  ,,1'arbitrage  permanent",  soit 
qu'à  défaut  de  cet  arbitrage  permanent,  ils  vivent  encore  dans 
l'état  naturel,  sans  lois,  dans  la  société  des  Etats.  Ce  principe 
qui  a  été  la  base  du  droit  civil,  constitue  également  le  fon- 
dement du  droit  des  gens,  nous  trouvons  cette  idée  dans 
Grotius,  et  l'abbé  de  Saint-Pierre  la  reprend.  Dans  les  Prolé- 
gomènes, paragraphe  XVII  ^),  nous  lisons:  „Mais  de  même 
que  les  lois  de  chaque  Etat  regardent  son  avantage  particulier, 
de  même  certaines  lois  ont  pu  naître  entre  soit  tous  les  Etats, 
soit  la  plupart  d'entre  eux,  en  vertu  de  leur  consentement. 
Il  paraît  même  que  des  règles  semblables  ont  pris  naissance, 
tendant  à  l'utilité  non  de  chaque  association  d'hommes  en  par- 
ticulier, mais  du  vaste  assemblage  de  toutes  ces  associations. 
Tel  est  le  droit  qu'on  appelle  le  droit  des  gens." 

l'Abbé  dans  son  petit  écrit  sur  l'origine  du  droit,  raisonne 
ainsi:  si  les  souverains  s'envoient  des  ambassadeurs,  à  qui  ils 
procurent  toute  liberté  et  toute  sûreté,  c'est  qu'ils  agissent 
également  en  vertu  de  la  même  loi  fondamentale:  „Ne  faites 
pas  à  autrui  ce  que  vous  ne  voudriez  pas  qu'il  vous  fît,  si  vous 
étiez  à  sa  place."  C'est  qu'ils  sentent  eux  aussi  le  grand  intérêt 
qu'ils  ont  à  se  garantir  leurs  droits  mutuels.  L'abbé  de  Saint- 
Pierre  étudie  ensuite  les  conséquences  de  la  loi  principale  et  la 
4^  conséquence  est  la  plus  intéressante.  Les  princes,  dit  l'abbé, 
devraient  faire  entre  eux  des  traités  pour  établir  des  règles  et 
des  protocoles  pour  terminer  par  la  voie  d'arbitrage  leurs  dif- 
férends futurs. 

,,Nous  avons,  dit  l'abbé,  dans  sa  quatrième  conséquence,  un 
principe  pour  juger  avec  certitude  entre  deux  contestants,  qui 
sont  en  société  permanente  (c'est-à-dire  qui  vivent  dans  la 


')     Traduction  de  Barbeyrac,   revue  par  Pradier-Fodéré. 
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société  civile),  de  quel  côté  est  le  droit;  nous  pouvons  connaître 
qui  est  celui  qui  contrevient  à  la  loi.  C'est  précisément  le  même 
principe  avec  lequel  nous  pouvons  juger  aussi  avec  certitude 
entre  deux  contestants  en  non-société  permanente^),  de  quel 
côté  est  le  droit,  la  justice,  la  raison  et  de  quel  côté  est  le  tort. 
Voilà  par  où  ces  deux  espèces  de  contestants  si  différents  ont 
de  la  ressemblance,  ils  ont  tous  quatre  la  même  loi,  mais  il  y  a 
une  prodigieuse  différence  entre  eux  sur  l'exécution  de  cette 
première  loi.  Car  les  citoyens  d'une  même  société  ont  le  bon- 
heur d'avoir  des  juges,  des  arbitres  incomparablement  plus  puis- 
sants que  chacun  d'eux  qui  empêchent  l'offensé  de  tenter  la 
voie  des  armes,  . . .  Les  juges  décident  entre  deux  citoyens  de 
quel  côté  est  le  droit  et  avec  l'autorité  de  leur  état  qui  vient  de 
la  grande  supériorité  de  force,  ils  font  exécuter  pour  toujours 
et  souvent  ainsi  aux  contestants  leurs  biens  et  les  garantissent 
des  dépenses,  des  inquiétudes  et  de  tous  les  malheurs  des  guer- 
res. Au  lieu  que  deux  souverains  contestants,  faute  de  convenir 
d'un  arbitrage  permanent  entre  quinze  ou  vingt  souverains 
pareils,  qui  puissent  être  tour  à  tour  juges  des  contestations  les 
uns  des  autres,  se  trouvent  dans  la  malheureuse  nécessité  de 
chercher  une  décision  provisoire  de  leurs  contestations  dans  la 
voie  ruineuse  des  guerres,  qui  peuvent  bien  avoir  des  trêves, 
mais  qui  réellement  ne  décident  rien,  parce  que  la  guerre,  faute 
d'arbitrage  permanent,  peut  toujours  recommencer  et  en  effet 
recommence  toujours  .  .  ."  ^). 

Cet  écrit  est  probablement  antérieur  à  la  conception  de  son 
Projet  de  Paix  perpétuelle,  qui  date  de  171 3,  et  qui  montre 
un  plan  plus  élaboré  de  ses  projets  d'arbitrage.  C'est  seulement 
en  1733  qu'il  publie  le  i^'^  volume  de  ses  Ouvrages  de  politique 
et  de  Tnorale  qui  contient  cette  petite  étude.  Souvent  l'abbé 
a  publié  des  oeuvres  déjà  anciennes  dans  la  série  de  volumes, 
parus  entre  1733  et  1741.  Ce  petit  écrit  nous  permet  de  voir 
la  genèse  lente  et  sûre  de  son  grand  Projet.  Dans  le  1 5^  tome 
on  trouve  (p.  1-37)  une  Kègle  pour  discerner  le  droit  du 
tort,  le  juste  de  Vinjuste  entre  nation  et  nation,  où  l'abbé 
de  Saint-Pierre  étudie  les  cas  où  il  est  juste  de  faire  la  guerre, 
par  exemple  quand  on  est  attaqué  le  premier.  C'est  le  cas 
de  la  légitimité  de  la  guerre  reconnue  par  Grotius.  Nous 
laissons  de  côté  tous  ces  petits  écrits  puisqui'ls  ne  contiennent 


1)  La  non-société  est  ce  que  J.  J.  Rousseau,  Montesquieu  et  les  autres 
auteurs  du    i8«  siècle  appellent:    , .l'état  de  nature". 

2)  Ouvrages  de  politique  et  de  morale,  T  II. 
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pas  d'idées  originales,  et  parce  que  nous  allons  nous  occuper 
plus  en  détails  du  Projet  de  Paix  perpétuelle. 

Il  serait  utile  de  voir  quels  ont  été  les  ouvrages  qui  ont  servi 
de  modèle  à  l'oeuvre  de  l'abbé  de  Saint-Pierre.  L'abbé,  on  l'a 
déjà  dit,  avait  des  précurseurs,  qui  avaient  développé  leurs 
projets  de  paix  perpétuelle.  Nous  pouvons  négliger  tous  ces 
auteurs,  sauf  Sully,  car  leurs  projets  n'ont  laissé  aucune  trace 
visible  dans  „Le  Projet  de  Paix  perpétuelle"  de  notre  abbé. 
Dans  Le  Nouveau  Cynée  de  Crucé  (1623),  nous  trouvons 
plusieurs  idées  analogues.  Il  est  probable  que  l'abbé  a  connu 
cet  ouvrage  avant  d'écrire  son  Projet  de  Paix  perpétuelle^ 
bien  que  le  fait  manque  de  preuves.  Il  y  a  une  lettre  de  Leibniz 
à  l'abbé,  du  7  février  171 5,  donc  après  la  publication  du  Pro- 
jet, où  il  lui  dit  que  dans  sa  jeunesse,  il  avait  lu  un  petit  livre 
traitant  le  même  sujet.  C'était  „le  Nouveau  Cynée"  ').  L'abbé 
de  Saint-Pierre  ne  parle  nulle  part  de  ce  livre,  ce  qui  est  d'au- 
tant plus  curieux  qu'il  mentionne  toujours  l'origine  de  ses 
idées.  Toutefois,  il  reste  probable  qu'il  a  connu  cet  ouvrage, 
mais  qu'il  ne  s'en  est  pas  pas  servi  „de  bouclier",  le  livre  étant  à 
peu  près  inconnu.  Il  est  intéressant  de  noter  que  chez  les  deux 
auteurs  il  y  a  le  même  dédain  de  la  gloire  des  armes.  Ils  basent 
tous  les  deux  la  paix  universelle  sur  le  statu  quo  et  sur  le  cmn- 
merce  libre.  La  tolérance  des  deux  auteurs  va  jusqu'à  accepter 
les  Turcs  dans  leur  société  européenne. 

Considérons  maintenant  plus  attentivement  les  Mémoires  de 
Sully. 


^)  Recueil  de  diverses  pièces  sur  la  philosophie,  la  religion  naturelle, 
l'histoire  etc.,  par  MM.  Leibniz,  Clarke,  Newton  et  autres,  auteurs  célèbres. 
Amsterdam  1720,  T.  II,  p.   169  ss. 
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CHAPITRE  IL 

Le  „Grand  Dessein'^  de  Henri  IV  dans  les  Mémoires  du  duc 

de  Sully. 

De  tous  les  auteurs  cités,  c'est  le  duc  de  Sully  qui  par  ses 
Mémoires  a  le  plus  directement  influencé  Le  Projet  de  Traité 
pour  rendre  la  Paix  perpétîielle  de  l'abbé  de  Saint-Pierre. 
L'abbé  le  répète  sans  cesse  dans  ses  oeuvres  multiples:  ce 
projet  est  celui  de  Henri  le  Grand.  Il  l'annonce  au  lecteur  dès 
le  frontispice  du  livre:  „Projet  proposé  autrefois  par  Henri 
le  Grand  et  agréé  par  la  reine  Elisabeth;  par  Jacques  premier, 
roi  d'Angleterre,  son  successeur  et  par  la  plupart  des  autres 
potentats  de  l'Europe".  Ce  que  l'abbé  de  Saint-Pierre  ne  savait 
pas,  et  ce  que  Kùkelhaus  et  Pfister  nous  ont  appris  par  leurs 
recherches  détaillées^),  c'est  que  les  projets  pacifistes  qu'on 
trouve  dans  les  Mémoires  de  Sully  attribués  à  Henri  IV,  ne 
sont  pas  du  tout  du  roi,  mais  qu'ils  sont  nés  dans  l'esprit  du 
ministre  lui-même.  Dans  ses  Mémoires,  Sully  peint  un  tableau 
du  règne  de  Henri  IV  avec  son  style  noble  et  pompeux.  Il  a 
voulu  embellir  le  souvenir  du  roi  aux  yeux  de  ses  contem- 
porains pour  qui  Henri  était  déjà  un  roi-modèle.  Sully  a 
adroitement  tiré  parti  de  la  disposition  favorable  de  la  nation 
pour  exalter  en  même  temps  le  souvenir  du  prince  et  pour 
mettre  en  évidence  l'éclat  de  sa  propre  personne,  terni  depuis 
sa  disgrâce  survenue  à  la  mort  de  Henri.  Il  n'a  même  pas 
reculé  devant  les  plus  grossiers  mensonges  pour  se  donner  un 
plus  beau  caractère,  car  on  ne  peut  pas  qualifier  d'un  autre 
nom  la  façon  arbitraire  dont  il  a  souvent  interprété  la  portée 
des  faits  historiques  et  même  inventé  les  documents,  forgés 


0  Kùkelhaus,  ,,Der  Ursprung  des  Planes  vom  ewigen  Frieden  in  den 
Memoiren  des  Herzogs  von  Sully."  Berlin   1893. 

Pfister,  ,,Les  Economies  Royales  de  Sully"  dans  ,,la  Revue  Historique," 
volumes  54  et  56,    1894. 
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de  toutes  pièces.  S'il  a  attribué  l'invention  du  Grand  Dessein 
au  roi  défunt,  il  l'a  fait  pour  la  même  raison,  pour  laquelle 
les  rois  de  l'Antiquité  annonçaient  à  leurs  peuples  que  les  lois 
leur  étaient  inspirées  par  les  dieux,    c'est-à-dire    pour    leur 
donner  le  caractère  infaillible  d'un  oracle.  Henri  IV,  person- 
nage populaire  durant  sa  vie,  devint  après  sa  mort  l'idole  de 
la  nation  française.  On  lui  reconnut  toutes  les  vertus  et  on 
lui  attribua  de  très  grands  projets  qu'il  aurait  voulu  exécuter. 
Personne  n'en  sut  le  fin  mot,  mais  on  crut  deviner.  Depuis 
la  paix  de  Vervins  (1598),  Henri  se  préparait  à  la  guerre  et 
dès    1609,   de  grandes   forces   armées   furent   réunies   dans  la 
capitale.  Alors  on  ne  douta  plus  que  de  grandes  choses  étaient 
dans  l'air,  qu'une  grande    expédition    militaire    s'organisait, 
mais  on  ne  savait  pas  contre  qui.  Henri  qui  avait  toujours 
secouru  les  princes  allemands  contre  l'Empereur  et  qui,  lorsque 
la   question  d'héritage  de  Juliers  se   présenta,   voulut   prêter 
ouvertement  son  appui  à  l'exécution  de  l'acte  d'héritage  contre 
les  prétentions  de  l'Empereur,  allait  partir  au  mois  de  mai  1610 
en  Allemagne  pour  défendre  les  droits  de  ces  princes.  Pourtant 
on  vit  bien  que  les  préparatifs  de  guerre  étaient  trop  consi- 
dérables pour  une  simple  question  d'héritage.  On  ne  put  donc 
pas  croire  que  ces  armées  allaient  être  dirigées  vers  Juliers  seul. 
La  plupart  des  contemporains  crurent  à  une  nouvelle  guerre 
du  roi  avec  les  Habsbourgs,  pour  rétablir  l'équilibre  en  Europe. 
D'autres  par  contre,  surtout  les  catholiques*),  crurent  à  une 
nouvelle  croisade  contre  les  Turcs,  qui  seraient  définitivement 
chassés  de  l'Europe.  Henri,  qui  à  cause  de  la  grande  justesse 
de  son  esprit  et  de  son  jugement,  avait  souvent  été  l'arbitre 
dans  les  démêlés  des  princes  de  l'Europe,  entre  autres  lorsqu'un 
différend  surgit  entre  le  Pape  Paul  V  et  la  république  de 
Venise,  passait  pour  un  prince  équitable  qui  au  besoin  faisait 
des  guerres  seulement  pour  faire  triompher  le  droit.  La  légende 
se  répandit  qu'Henri,  tout  en  préparant  une  guerre  ne  voulait 
qu'assurer  la  paix  à  l'Europe,  en  rétablissant  un  juste  équilibre 
entre  toutes  les  puissances  de  l'Europe  et  qu'ensuite  il  irait 
attaquer  les  Turcs  avec  les  forces  militaires  réunies  de  tous  les 
princes.  ^)  La  mort  soudaine  du  roi  laissa  les  esprits  dans  une 
incertitude  absolue  sur  la  véritable  portée  de  ses  intentions. 
Celui  qui  avait  été  le  confident  intime  du  roi,  durant  la  longue 

^)     Kùkclhaus,   op.   cit.  p.   27. 

2)  Il  n'est  pas  probable  que  le  roi  aurait  voulu  attaquer  les  Turcs.  La 
politique  des  rois  de  France  n'a  en  général  jamais  été  dirigée  contre  les 
Turcs.   François    i""    avait  même  fait  un  traité  avec  les  Turcs  contre   les 
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période  pendant  laquelle  il  avait  été  ministre  des  finances,  nous 
voulons  parler  de  Maximilien  de  Béthune,  duc  de  Sully,  avait 
adroitement  tiré  profit  de  cette  incertitude  générale  et 
quand  les  principaux  témoins  de  la  politique  de  Henri 
furent  morts,  il  publia  ses  Mémoires,  en  1638.  Comme  il  avait 
été  au  su  de  tout  le  monde  le  conseiller  le  plus  intime  du  roi, 
on  crut  lire  alors  la  leçon  définitive  du  Grand  Dessein.  Ce 
Grand  Dessein,  dit  de  Henri  IV,  se  trouve  éparpillé  en  divers 
fragments  dans  les  livres  II,  III  et  IV  des  Mémoires  ou  Oeco- 
nomies  Royales  de  Sully.  Ce  sont  les  notices  des  conversations 
du  ministre  et  du  roi.  Le  plan  de  ces  conversations  n'a  pas  du 
tout  été  rédigé  systématiquement  ou  élaboré  dans  les  moindres 
détails,  bien  que  toutes  les  bribes  rassemblées  par  l'abbé  de 
Lécluse  des  Loges  dans  sa  réédition  ^)  des  Mémoires  de  Sully 
ait  pu  suggérer  que  le  Grand  Dessein  ait  été  composé  d'après 
un  système. 

Les  fragments  qui  touchent  le  Dessein  du  roi,  se  contre- 
disent par  trop  souvent.  Néanmoins  on  peut  en  extraire  un 
seul  projet  qui  contient  les  idées  essentielles  de  tous  les  frag- 
ments. 

Voici  les  idées  essentielles  du  Grand  Dessein: 
Le  roi  aidé  par  l'Angleterre  aurait  voulu  diviser  l'Europe 
en  15  Etats,  de  puissance  à  peu  près  égale  pour  fonder  un 
équilibre  stable  entre  les  pays  de  l'Europe.  Pour  pouvoir 
exécuter  ce  projet,  il  aurait  cru  absolument  nécessaire  de 
dépouiller  les  Habsbourgs  trop  puissants,  d'une  grande  partie 
de  leurs  possessions  qui  devaient  être  distribuées  parmi  les 
alliés  de  la  France,  mais  dont  ni  la  France,  ni  l'Angleterre  ne 
devaient  retirer  aucun  profit,  Sully  l'accentue  plus  d'une  fois. 
Ailleurs  il  prétend  néanmoins  que  la  France  pourrait  en  retirer 
quelque  avantage  en  annexant  deux  ou  trois  provinces  des 
Pays-Bas  pour  s'indemniser  de  ses  dépenses  de  guerre.  Peut-être 
ne  s'est-il  pas  rendu  compte  qu'en  dépouillant  l'Autriche,  la 
France  s'attirerait  une  cause  de  revanche  de  la  part  des  Habs- 
bourgs, et  il  serait  trop  naïf  de  croire  que  l'Empereur  allait 


Habsbourgs.  Henri  a  souvent  fait  paraître  son  amitié  pour  les  anciens 
alliés  de  la  France.  Il  a  probablement  connu  les  projets  du  Grec  Minotto 
qui  lui  proposa  d'entreprendre  une  croisade  en  1609.  cp.  Ter  Meulen, 
op  cit.  p.  164.  note  2  où  on  lit  une  lettre  de  Henri  IV  à  de  Brèves,  am- 
bassadeur de  France  à  Constantinople.  Il  est  évident  qu'Henri  n'a  pas 
voulu  rompre  avec  les  Turcs.  Il  a  d'ailleurs  compté  sur  le  secours  du 
sultan  pour  attaquer  l'Empereur. 
*)     Edition  de   1745. 
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acquiescer  facilement  à  une  proposition  de  partage  de  ses 
territoires. 

Voici  les  trois  mesures  principales  qui  devaient  précéder  la 
fondation  de  la  Société  européenne: 

I  .  Il  y  aurait  6  monarchies  électives.  Ce  seraient  Rome 
(le  Pape  serait  un  prince  séculier  comme  les  autres;  il  le  sera 
également  dans  le  projet  de  l'abbé  de  Saint-Pierre),  l'Empire  ^), 
Venise,  la  Hongrie,  la  Pologne  et  la  Bohème. 

2° .  Ensuite  il  y  aurait  6  monarchies  héréditaires:  la  France, 
l'Espagne,  la  Grande-Bretagne,  le  Danemark,  la  Suède  et  la 
Lombardie  (le  duché  de  Savoie  devait  être  érigé  en  monarchie 
et  aurait  le  Milanais  pour  former  le  royaume  de  Lombardie.  On 
dirait  que  Sully  a  prévu  l'avenir  glorieux  de  ce  duché,  qui  au 
19e  siècle  devait  jouer  un  rôle  si  important). 

La  Prusse,  par  contre  ou  plutôt  le  Brandebourg,  n'est  pas 
nommée  une  seule  fois.  La  Russie  est  considérée  comme  un  pays 
barbare,  à  peine  chrétien.  Les  Russes  ne  seraient  pas  membres 
de  la  grande  république  fédérative  européenne,  „jusqu'à  ce 
qu'ils  en  fissent,  pour  leur  commodité,  eux-mêmes  les  ouver- 
tures et  témoignages  de  se  vouloir  associer  à  cette  confé- 
dération." ^) 

3°.  Trois  républiques:  la  république  helvétique,  la  répu- 
blique des  Provinces-Unies  de  Hollande  et  la  république  ita- 
lienne (la  réunion  de  toutes  les  petites  républiques  éparpillées 
en  Italie). 

Entre  tous  ces  Etats  devait  exister  un  juste  équilibre  de  puis- 
sance, de  sorte  qu'aucun  des  souverains  ou  chefs  d'Etat  ne 
s'avisât  de  conquérir  un  autre  pays.  Quand  les  Etats  seraient 
une  fois  pour  toutes  égalisés  en  superficie  et  en  puissance, 
la  société  des  Etats  chrétiens  pourrait  s'établir  et  elle  pourrait 
perpétuer  la  possession  actuelle  de  tous  les  pays,  idée  qu'on 
retrouvera  dans  le  projet  de  l'abbé  de  Saint-Pierre.  Le  corol- 


*)  Le  titre  d'Empereur  cesserait  d'être  héréditaire  (l'abbé  de  Saint- 
Pierre  dénonce  comme  une  des  plus  grandes  erreurs  du  régime  de  l'Alle- 
magne que  le  titre  est  héréditaire;  il  aura  emprunté  cette  idée  à  Sully). 
Les  fiefs  impériaux  dont  le  trône  devenait  vacant  par  défaut  de  successeur 
mâle  ne  devaient  plus  faire  retour  à  l'Empire,  .,de  crainte  que  les  Empe- 
reurs à  l'avenir  n'amplifient  par  trop  leur  maison  comme  ont  fait  ceux 
de  l'Autriche."  L'Empereur  pourrait  disposer  des  fiefs  vacants  en  faveur  de 
personnes  hors  de  sa  parenté,  après  l'avis  et  le  consentement  des  électeurs  et 
princes  de  l'Empire.  Enfin,  deux  princes  de  la  même  maison  ne  pou- 
vaient  pas   prétendre   successivement   au    titre   d'Empereur. 

*)      Ter  Meulen.  op.  cit.  p.    165  et  suiv. 
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laire  du  système  proposé  par  Sully  serait  la  conquête  commune 
de  la  Turquie  par  les  chefs  des  nations  européens. 

Quant  aux  religions  européennes,  Sully  voulait  voir  appliquée 
la  devise:  cuius  regio,  illius  religio.  Les  trois  religions  euro- 
péennes, le  catholicisme f  le  calvinisme  et  le  hithéranisme 
seraient  également  tolérées,  et  les  sectateurs  de  ces  religions 
auraient  les  mêmes  droits. 

Cette  république  fédérative  européenne  serait  gouvernée 
par  7in  conseil  général  et  6  conseils  provinciaux. 

Les  conseils  particuliers  ou  provinciaux: 

Les  pays  du  Nord  et  de  l'Est  de  l'Europe  seraient  soumis 
à  la  juridiction  du  conseil  siégeant  à  Dantzig;  l'Allemagne 
à  celle  de  Nuremberg;  l'Europe  orientale  au  tribunal  de 
Vienne;  la  république  italienne  et  le  Pape  à  celui  de  Bologne; 
la  Suisse  et  la  Lombardie  auraient  leur  tribunal  à  Constance 
et  les  pays  de  l'Occident  soit  à  Paris  soit  dans  une  autre  ville 
de  France. 

Le  conseil  général. 

Ce  conseil  devait  s'établir  dans  une  ville  de  l'Europe  cen- 
trale, soit  à  Metz,  soit  à  Luxembourg,  Nancy,  Cologne, 
Mayence,  Trêves,  Francfort,  Wisbourg,  Heidelberg,  Spire, 
Worms,  Strasbourg,  Bâle  ou  Besançon. 

Il  est  à  noter  que  Sully  préfère  une  ville  de  l'Europe  centrale 
comme  résidence  de  son  conseil.  C'est  qu'il  était  sans  doute 
conscient  du  rôle  important  que  l'Allemagne  allait  jouer  dans 
la  question  de  l'équilibre  européen  après  la  conclusion  de  la 
paix.  Dix  ans  après  la  publication  des  Mémoires  de  Sully,  en 
1648,  fut  conclue,  en  effet,  la  Paix  de  Westphalie,  qui  devait 
consacrer  la  politique  de  l'équilibre  européen.  *) 

Nous  rappelons  ce  que  Rousseau  a  écrit  en  1761  et  que 
nous  avons  déjà  cité:  „Le  traité  de  Westphalie  formera  peut- 
être  toujours  la  base  de  notre  système  politique.  La  science 
du  droit  public,  cultivée  chez  les  Allemands,  devient  même 
plus  importante  qu'ils  ne  le  supposent.  C'est  non  seulement 
le  droit  public  de  l'Allemagne,  mais  sous  quelques  rapports 
celui  de  toute  l'Europe."  Ces  mots  illustrent  tout  à  fait  la 
situation  de  l'Allemagne  dans  la  politique  européenne  à  cette 


^)  Henri  IV  avait  déjà  soutenu  les  princes  allemands  contre  leur  Em- 
pereur, politique  que  Richelieu  a  continuée.  La  France  comme  nous 
l'avons  déjà  indiqué  dans  l'Introduction,  chercha  toujours  un  appui  en 
Allemagne  contre  la  trop  grande  puissance  des  Habsbourgs.  L'équilibre  a 
donc  existé  dès  que  deux  familles  rivales  se  disputaient  la  suprématie. 
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date.  Le  rôle  de  l'Allemagne  n'a  pas  changé  jusqu'à  la  révo- 
lution française. 

Le  conseil  général  devait  être  composé  de  40  délégués 
choisis  parmi  les  hommes  éminents.  Le  pape,  l'Empereur  et 
les  rois  de  France,  d'Espagne  et  de  la  Grande-Bretagne  en 
nommeraient  chacun  quatre  membres. 

Le  nombre  des  délégués  et  le  mode  de  leur  nomination  — 
voici  une  des  contradictions  multiples  de  l'oeuvre  de  Sully  — 
ne  sont  pas  toujours  les  mêmes.  Dans  le  livre  III,  p.  170  nous 
lisons:  „I1  semblerait  à  propos  que  le  dit  conseil  fût  composé 
de  cette  façon,  à  savoir:  que  le  Pape,  l'Empereur  et  les  rois 
de  France,  d'Espagne,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Danemark, 
Suède  et  Pologne,  et  la  seigneurie  de  Venise,  nommassent 
chacun  quatre  personnes  de  probité,  esprit  et  jugement,  pour 
remplir  partie  d'un  tel  conseil;  et  que  les  rois  de  Hongrie, 
Bohème,  Naples,  Sicile  et  Sardaigne,  qui  sont  rois  conditionnés, 
les  cantons  de  Suisse,  Pays-Bas  en  général,  les  ducs  de  Florence, 
Milan,  Savoie,  Mantoue,  Parme,  Modène  et  Gênes  se  conten- 
tassent de  nommer  chacun  deux  personnes  de  vertu  et  de 
probité  pour  parfaire  la  composition  de  ce  conseil;  lequel  par 
conséquent  subsisterait  de  soixante-six  personnes  ^)  pour  les- 
quelles se  feraient  de  nouvelles  nominations  de  trois  ans  en 
trois  ans." 

Ici,  on  le  voit,  le  conseil  général  se  compose  de  66  membres. 
Ces  66  membres  doivent  former  trois  conseils  qui  se  réparti- 
ront entre  trois  résidences,  à  savoir:  Cracovie,  Trente  et  Paris 
(ou  Bourges).  Les  délégués  sont  donc  renouvelables  tous  les 
trois  ans. 

Dans  sa  première  ébauche  Sully  dit  que  les  conseils  auront 
le  pouvoir  de  terminer  tous  les  différends  qui  pourront  naître 
entre  les  Etats  et  entre  les  souverains  et  leurs  peuples.  ') 

„Le  Conseil  général  prendra  connaissance  des  propositions 
universelles,  des  appellations  interjetées,  de  conseils  particuliers 
et  de  tous  desseins,  guerres  et  affaires  qui  importeront  à  la 
république  très  chrétienne."')  Voilà  la  tâche  du  conseil 
général. 

Une  grande  armée,  composée  des  contingents  de  tous  les 
pays  chrétiens  de  l'Europe,  constituerait  la  police  de  cette 
république  européenne.  Sully  énumère  le  nombre  de  tous  ces 

*)     Ce   chiffre    n'est    pas   exact.    Si    Sully    avait    bien    calculé,    il    aurait 
abouti  à  la  somme  de  9  fois  4  plus   14  fois  2   font  64  députés. 
*)      Ter  Meulen.  p.    167. 
■•')     Ibid.  p.    168. 


contingents,  nous  pouvons  les  supprimer  ici.  Sully,  différant 
en  cela  des  pacifistes  idéalistes,  ses  précurseurs,  a  le  premier 
montré  le  côté  économique  de  la  perpétuité  de  la  paix.  La 
paix  signifie  pour  lui  la  prospérité  et  le  bien-être  matériel,  la 
guerre  par  contre  n'est  que  la  rupture  des  relations  commer- 
ciales et  ne  crée  que  des  crises  économiques.  Sully  qui  était 
ie  ministre  des  finances  de  Henri  IV  a  naturellement  envisagé 
la  question  de  la  paix  en  économiste  et  en  financier.  Le  Grand 
Dessein  se  base  sur  deux  idées  principales,  sur  le  statu  quo  et 
sur  l'égoïsme  de  l'homme.  Nous  retrouvons  ces  deux  idées  dans 
le  Projet  de  l'abbé  de  Saint-Pierre.  L'égoïsme  ne  sera  plus 
un  défaut,  ni  pour  Sully,  ni  pour  l'abbé  de  Saint-Pierre,  car 
l'égoïsme  transmis  dans  l'économie  politique,  apprendra  aux 
hommes  qu'il  n'y  a  pas  d'antagonisme  d'intérêts  pour  eux. 
L'égoïsme  bien  compris  tendra  au  „plus  grand  bonheur  du 
plus  grand  nombre",  comme  Priestley  le  définira. 

C'est  pourquoi  la  liberté  de  commerce  sera  le  principe  de 
la  politique  économique  de  la  république  européenne.  Les 
Etats  en  retireraient  le  seul  avantage  durable  et  augmen- 
teraient par-là  leur  prospérité  individuelle.  Nous  retrouvons 
la  même  idée  dans  le  Projet  de  l'abbé  de  Saint-Pierre.  C'est 
seulement  en  créant  une  société  d'Etats  que  l'Europe  pourra 
vivre  en  paix  et  qu'elle  pourra  ensuite  chasser  les  Turcs  avec 
une  armée  internationale. 

Le  Grand  Dessein  que  Sully  attribue  à  son  roi,  est  sa  propre 
invention.  Henri  aura  probablement  voulu  faire  une  grande 
guerre  contre  l'Empereur  pour  agrandir  l'autorité  de  la  France 
aux  yeux  de  toutes  les  nations  de  l'Europe.  Sully  s'est  trahi  lui- 
même  dans  une  de  ces  contradictions  fréquentes  qu'on  trouve 
dans  les  Mémoires,  et  de  cet  endroit  du  livre  il  résulte  que 
les  projets  de  Henri  n'étaient  pas  si  désintéressés  que  Sully  a 
voulu  faire  accroire  par  la  description  du  Gand  Dessein.  Voici 
les  vers  de  Sully,  qu'on  trouve  dans  „les  Parallèles  de  César  et 
de  Henri  le  Grand"  ^)  : 

„Pour  desseins  de  la  guerre,  il  eust  bientost  fait  voir, 
„Qu'avec  la  volonté  il  avait  le  pouvoir 
„De  surmonter  l'orgueil  de  ce  grand  adversaire 
„Dont  l'Estat  a  senty  la  hayne  héréditaire, 
„D'incorporer  en  bref  au  sceptre  des  François 
„L'empire  et  la  grandeur  qu'il  avait  autrefois, 
„Réduisant  dereschef  les  nations  guerrières 


^)     Vers  cités  par  Kiikelhaus,  p.    75. 
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„Et  d'Albis  et  d'Ister  ses  antiques  barrières.  ^) 
„Espérant  que  l'honneur  de  tant  de  beaux  projets, 
„Auxquels  estoit  conjoinct  le  bien  de  ses  subjets, 
„Le  repos,  la  grandeur  et  la  gloire  de  France 
„Luy  auroient  d'un  chacun  acquis  la  bienveillance." 

Les  contemporains  de  Sully  n'ont  jamais  douté  de  l'authen- 
ticité des  projets  de  Henri  IV,  et  longtemps  encore  après  lui, 
jusque  dans  le  XVIII^  siècle  et  même  plus  tard,  on  a  cru  à 
cette  authenticité.  Pourtant  au  XVII^  siècle  déjà,  Vittorio 
Siri  dans  ses  Memorie  recondite  et  Saint-Simon  dans  le 
'Parallèle  des  trois  premiers  rois  Bourbons  exprimèrent  leurs 
doutes.  Néanmoins  ces  doutes  restèrent  individuels  et  in- 
connus. La  grande  majorité  des  auteurs  du  XVIII^  siècle  ont 
continué  à  voir  en  Sully  le  fidèle  secrétaire  de  son  roi,  dont 
il  avait  promulgué  un  secret  à  la  postérité,  qui  lui  en  était 
reconnaissante.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  l'abbé  de  Saint- 
Pierre  et  plusieurs  de  ses  contemporains  aient  sincèrement  cru 
à  l'authenticité  du  projet.  Lorsque  l'abbé  de  Saint-Pierre  lut 
dans  les  Mémoires  que  Sully  avait  fait  un  voyage  en  Angleterre 
pour  parler  à  Elisabeth  des  projets  de  son  maître,  et  que  celle-ci 
ne  les  accepta  pas  seulement,  mais  se  mit  à  songer  aussitôt  aux 
moyens  de  les  mettre  à  exécution;  que  le  roi  Jacques  F'^,  son 
successeur,  agréa  le  même  Grand  Dessein  du  roi,  à  l'occasion 
de  l'ambassade  de  Sully  en  1603,  l'abbé  ne  douta  plus  de 
l'authenticité  des  faits  et  c'est  pourquoi  il  ajouta  tous  ces 
détails  au  titre  de  son  ouvrage.  Les  raisons  de  l'abbé,  en  don- 
nant son  projet  pour  celui  de  Sully  ou  plutôt  de  Henri  IV, 
comme  il  le  croyait,  était  de  le  présenter  comme  moins  chi- 
mérique. L'abbé  de  Saint-Pierre  n'a  jamais  su  que  le  Grand 
Dessein  n'était  pas  du  roi.  ')  Rousseau  dans  le  „Jugement  sur 
la  Paix  perpétuelle"  de  1761  croit  encore  que  le  projet  que 
Sully  attribue  à  Henri  IV  est  authentique,  car  il  dit:  „Je  ne 
voudrais,  pour  prouver  que  le  projet  de  la  république  chré- 
tienne, n'est  pas  chimérique,  que  nommer  son  premier  auteur: 


^)  Et  d'Albis  et  d'Ister  ses  antiques  barrières-  les  frontières  de  l'Elbe 
et  du  Danube  qui  avaient  limité  l'Empire  de  Charlemagne.  Ce  vers  veut 
donc  dire  que  le  roi  aurait  voulu  reconquérir  cet  Empire. 

*)  L'abbé  de  Saint-Pierre  qui  lisait  beaucoup  L'histoire  de  Henri  le 
Grand  de  Hardouin  de  Péréfixe,  y  a  trouvé  les  mots  suivants:  ,, Plu- 
sieurs ont  parlé  diversement  du  grand  dessein  du  roi,  mais  voici  ce  que 
j'en  trouve  dans  les  mémoires  du  duc  de  Sully.  Il  devait  bien  en  savoir 
quelque  chose,  étant  aussi  avant  comme  il  était  dans  la  confidence  de  ce 
roi.   C'est  pourquoi  il   faut  nous  en  rapporter  à   lui". 
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car  assurément  Henri  IV  n'était  pas  fou,  ni  Sully  visionnaire." 
Il  y  a  donc  tout  lieu  de  croire  que  l'abbé  de  Saint-Pierre,  en 
171 2,  lorsqu'il  publia  Le  Mémoire  de  Paix  perpétuelle  et 
une  année  plus  tard  Le  Projet  de  Paix  perpétuelle  a  été 
absolument  de  bonne  foi,  quand  il  écrivit  ces  lignes.  Je  veux 
bien  que  la  bonne  foi  de  l'auteur  cessât  au  moment  où  il  disait 
que  ses  propres  projets  étaient  „semblables  dans  le  fond"  à 
ceux  de  Henri  IV*),  comme  il  a  répété  souvent.  Cela,  bien- 
entendu,  n'est  pas  vrai  et  ce  mensonge  est  grossier,  car  le 
lecteur  peut  facilement  se  rendre  compte  des  différences  qui 
existent  entre  les  deux  projets.  Un  mensonge  en  appelle  un 
autre,  l'abbé  n'a  pas  reculé  devant  un  second  quand  il  a  pré- 
tendu avoir  trouvé  les  mémoires  du  roi  lui-même  dans  une 
cassette  de  plomb  enterrée  dans  son  jardin.  Voltaire  l'a  dé- 
noncé comme  faux,  après  quoi  l'abbé  s'est  dépêché  de  se 
dédire.  Mais  rien  ne  nous  porte  à  croire  que  l'abbé  ait  un  seul 
moment    douté    de    l'authenticité  du  Grand  Dessein.  ')   Au 

^)  L'abbé  de  Saint-Pierre,  Le  Projet  de  Paix  perpétuelle,  T.  I  pp.  123 
sqq.  ,, Heureusement  pour  le  succès  de  ce  projet,  je  n'en  suis  pas  l'auteur; 
c'est  Henri  le  Grand  qui  en  est  le  premier  inventeur;  c'est  le  Solon 
européen  à  qui  Dieu  a  inspiré  le  premier  les  moyens  de  faire  désirer 
aux  souverains  de  l'Europe,  d'établir  entr'eux  une  police  équitable:  et  si 
en  cherchant  un  préservatif  contre  les  maux  que  nous  cause  la  guerre,  je  suis 
parvenu  à  force  de  méditation,  à  me  rencontrer  dans  un  plan  tout  sem- 
blable dans  le  fond  à  celui  de  cet  excellent  prince,  ce  (sic)  rencontre  ne 
diminue  en  rien  la  gloire  de  l'invention  qui  lui  est  due;  mais  d'un  côté  je 
me  sers  de  son  Dessein,  comme  de  guide,  pour  m'assurer  moi-même  que 
je  ne  me  suis  pas  égaré  dans  le  mien;  et  de  l'autre,  je  m'en  sers  comme 
de  bouclier,  pour  me  mettre  à  couvert  contre  les  insultes  de  ceux  qui,  soit 
par  petitesse  d'esprit,  soit  par  inattention,  voudraient  me  traiter  de  vision- 
naire. J'ai  alors  l'avantage  de  n'avoir  point  à  me  défendre  moi-même,  et 
de  n'avoir  qu'à  défendre  d'extravagance  en  politique,  un  prince  reconnu 
de  tout  le  monde,  pour  très  sensé  dans  le  gouvernement  de  son  Etat.  Je 
n'ai  point  à  faire  valoir  mes  idées.  Je  n'ai  qu'à  justifier  les  siennes.  Ainsi 
je  ne  prétends  point  avoir  rien  créé  de  nouveau.  Je  ne  fais  que  ressusciter 
le  plus  beau  et  le  plus  glorieux  projet  qui  puisse  jamais  venir  dans  l'esprit 
du  meilleur  de  tous  les  princes.  Je  ne  fais  que  demander  aux  souverains 
de  ce  siècle  quelles  raisons  pourraient  les  empêcher  de  rentrer  dans  les 
mêmes  vues  que  leurs  prédécesseurs  avaient  si  fort  goûtées  dans  le  siècle 
précédent.  J'ai  donc  deux  choses  à  faire;  la  première,  c'est  de  montrer  ce 
qu'a  pensé  Henri  le  Grand,  et  ce  qu'ont  pensé  les  autres  potentats  de 
l'Europe  de  son  temps  sur  le  système  de  la  société  européenne  perma- 
nente, pour  rendre  la  paix  perpétuelle  entre  les  Chrétiens.  La  seconde,  de 
montrer  que  leur  approbation  nous  doit  servir  de  préjugé  raisonnable, 
pour  espérer  pareille  approbation  de  la  part  des  souverains  qui  gouvernent 
présentement   l'Europe." 

-)     Borner  dans  son   livre:    Das   Weltstaatsprojekt  des  Abbé  de  Saint- 
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XVIII^  siècle,  Voltaire  a  été  le  seul  à  en  douter.  Dans  l'Essai 
sur  les  Mocîirs  il  loue  la  véracité  de  Sully,  mais  au  chapitre 
CXLIII,  il  écrit:  „La  prétendue  division  de  l'Europe  en  quinze 
dominations  est  reconnue  pour  une  chimère  qui  n'entra  point 
dans  sa  tête  (de  Henri  IV).  S'il  y  avait  jamais  eu  quelque 
négociation  entamée  sur  un  dessein  si  extraordinaire,  on  en 
aurait  trouvé  quelque  trace  en  Angleterre,  à  Venise,  en  Hol- 
lande .  .  .  ^):  il  n'y  en  a  pas  le  moindre  vestige."  Ce  livre  de 
Voltaire  a  été  publié  en  1756,  mais  il  a  été  commencé  en  1741. 
Il  se  peut  que  l'abbé  de  Saint-Pierre  ait  encore  connu  l'opinion 
de  Voltaire  par  rapport  au  grand  dessein  de  Henri  IV,  car  il 
est  mort  en  1743.  Mais  en  171 3,  le  moment  où  l'abbé  écrivait 
Le  Projet,  il  n'aura  eu  aucun  doute  sur  l'authenticité. 

Plus  tard,  au  XIX^  siècle  on  s'est  mis  à  la  recherche  des 
documents.  Ne  trouvant  rien,  on  est  bientôt  parvenu  à  recon- 
naître l'erreur.  Mais  nous  passerons  ces  détails  et  nous  allons 
nous  occuper  plus  longuement  des  idées  de  l'abbé  de  Saint- 
Pierre  lui-même. 


Pierre,  publié  en  191 3,  dit  à  la  page  19:  ,,Da  aber  dièses  Projekt,  wie 
durch  die  Arbeit  verschiedener  Schriftsteller  unabhângig  von  einander 
festgestellt  worden  ist,  dem  Kônige  von  seinem  Minister  Sully  nur  unter- 
geschoben  war,  und  dies  auch  Saint-Pierre  kaum  unbekannt  sein  konnte, 
haben  wir  in  der  Berufung  auf  Heinrich  IV,  wohl  mehr  einc  List  des 
schlauen  Abbé  zu  sehen."  Certes  l'abbé  a  été  très  rusé  d'attribuer  son 
projet  à  Henri  IV,  mais  ce  n'est  pas  pour  la  raison  que  croit  Borner. 

^)     Selon   Sully,    tous   ces   Etats   auraient   accepté    l'offre    de    Henri   de 
former   une   république   européenne. 
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CHAPITRE  m. 

L'abbé  de  Saint-Pierre  et  la  confédération  germanique. 

La  confédération  germanique,  de  même  que  le  Grand  Des- 
sein de  Sully,  a  joué  un  rôle  considérable  dans  l'ouvrage  de 
l'abbé  de  Saint-Pierre.  Lorsqu'il  veut  prouver  qu'une  con- 
fédération d'Etats  peut  être  fondée,  il  cite  l'exemple  de 
l'Empire  allemand.  L'abbé  se  demande  dans  quelles  circon- 
stances cette  confédération  s'est  formée.  Pour  le  savoir  il  faut 
remonter,  dit-il,  au  règne  de  Louis  le  Débonnaire  et  de  ses 
successeurs  qui,  lorsque  leur  puissance  s'affaiblissait,  concé- 
daient des  fiefs  aux  petits  princes  de  l'Allemagne,  des  fiefs  qui 
se  transformaient  peu  à  peu  en  droits  héréditaires.  Les  liens 
qui  avaient  existé  entre  ces  fiefs  et  l'Empereur  se  relâchaient 
lentement.  Ainsi  de  petites  principautés  indépendantes  pou- 
vaient se  former  dans  l'Empire  germanique.  ^)  L'abbé  veut 
croire  que  loin  d'être  dépourvus  d'égoïsme,  d'ambition  et 
d'envie  de  gloire,  ces  princes  allemands  avaient  souvent  des 
démêlés  entre  eux;  c'est  qu'ils  n'avaient  que  „la  voie  des 
armes"  pour  obtenir  ce  qu'ils  désiraient.  De  même  que  l'Europe 
de  ses  jours  était  désolée  par  les  guerres  étrangères  et  civiles, 
les  Etats  de  l'Allemagne  s'étaient  naturellement  livré  des 
guerres  continuelles  „tant  qu'ils  ne  s'avisèrent  pas  du  seul 
moyen  qui  pouvait  les  garantir  des  malheurs  de  la  guerre". 
Mais  l'Allemagne  avait  compris  depuis  longtemps  que  la  seule 
chose  sage  à  faire,  était  de  conclure  le  pacte  d'arbitrage,  et  elle 
l'avait  conclu,  en  effet.  Le  nom  de  celui  qui  l'avait  proposé, 
n'était  pas  connu,  dit  l'abbé,  mais  il  conviendrait  de  l'intituler 
„le  Solon  germanique".  Car  cet  homme  n'avait-il  pas  fait  pour 
l'Allemagne    la    chose    utile    que    Solon    avait    réalisé    pour 


0     Projet,  T.  I,  p.   64  sqq. 
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Athènes?  ')  Ce  projet  de  confédération  n'avait  probablement 
pas  été  accepté  immédiatement  par  tous  les  princes  allemands, 
tant  leurs  égoïsmes  étaient  au  commencement  difficiles  à  com- 
battre, mais  peu  à  peu  ils  avaient  sans  doute  compris  „qu'il 
n'était  point  nécessaire  à  la  réussite  du  projet  que  les  souverains 
fussent  sans  passions,  qu'ils  eussent  atteint  à  un  si  haut  degré 
de  sagesse,  de  raison,  d'équité,  de  bonté  pour  leurs  peuples; 
il  suffisait  qu'ils  fussent  assez  intéressés  pour  craindre  les 
grandes  dépenses  et  pour  désirer  de  devenir  beaucoup  plus 
riches,  qu'ils  aimassent  assez  leur  Maison  pour  en  craindre  la 
ruine  et  pour  en  désirer  la  durée  ...  en  un  mot,  il  suffit  qu'ils 
soient  précisément  tels  qu'ils  sont:  or,  c'est  en  les  supposant 
tels  qu'ils  sont  en  effet,  qu'ils  ont  besoin  de  former  la  société 
germanique,  pour  augmenter  considérablement  leur  propre 
bonheur."  ')  Le  principe  d'utilité  est  à  la  base  de  toute  union, 
qu'on  parle  de  la  morale  de  l'individu  ou  de  la  morale  des 
hommes  réunis  en  un  groupe  social.  C'est  l'idée  qui  revient 
sans  cesse  dans  les  ouvrages  de  l'abbé  de  Saint-Pierre.  Il  basera 
l'édifice  européen  sur  le  même  principe. 

Il  est  vrai  que  l'abbé  se  rend  très  bien  compte  des  grands 
défauts  de  la  confédération  germanique  et  c'est  pourquoi  il 
conseille  à  ceux  qui  vont  fonder  la  société  de  toutes  les  nations 
de  l'Europe,  d'éviter  ces  erreurs.  Mais  il  est  très  heureux  de 
trouver  en  Europe  des  sociétés  fédératives  qui  sont  les  preuves 
vivantes  que  d'autres  et  de  plus  grandes  peuvent  se  créer. 
L'abbé  cite  entre  autres  exemples  la  république  des  sept  pro- 
vinces de  Hollande  et  les  cantons  de  la  république  helvétique.  ') 
Il  en  conclut:  pourquoi  ne  créerait-on  pas  une  société  euro- 
péenne, dont  les  avantages  sont  bien  plus  grands  que  ceux 
des  autres  unions.  La  confédération  germanique  existait  déjà 
au  douzième  siècle  et  elle  avait  atteint  le  dix-huitième  siècle 
sans  tomber  en  ruine,  preuve  que  les  sociétés  peuvent  braver 
les  siècles. 

Voici  le  raisonnement  de  l'abbé  de  Saint-Pierre: 

^)  Il  va  sans  dire  que  toutes  ces  idées  de  notre  auteur  ne  se  basent 
sur  aucune  réalité  historique.  Le  législateur  qui  aurait  proposé  aux  princes 
allemands  de  se  confédérer  n'a  jamais  existé.  C'est  la  rêverie  d'un  homme 
intelligent  de  ce  dix-huitième  siècle,  qui  s'intéressait  tant  à  l'histoire  de 
la  fondation  des  sociétés  et  qui  admirait  tellement  l'oeuvre  des  législateurs. 
Pufendorf  (De  statu  imperii  Germanici  chap.  III  §  4.)  que  l'abbé  aura 
probablement  lu  pour  se  renseigner  sur  l'histoire  de  l'Allemagne,  ne  parle 
pas  une  seule  fois  de  ce  ,,Solon   germanique",   bien-entendu. 

*)     Projet.  T.  I,  p.   71   sqq. 

3)     Ibid.,   p.   62. 
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Si  une  nation  s'est  constituée  en  un  Etat  régulier,  après 
avoir  vécu  pendant  des  siècles  dans  l'état  de  nature,  où  régnait 
l'arbitraire  et  la  violence  dans  les  relations  des  individus,  l'Etat 
s'est  fondé  pour  la  grande  utilité  de  ses  membres.  De  même 
la  société  organisée  des  Etats  ou  des  nations  se  fera  en  faveur 
et  pour  l'utilité  des  Etats.  Nous  voyons  au  moins  un  exemple 
d'une  grande  société  formée  pour  l'utilité  de  ceux  qui  l'ont 
constituée.  L'union  germanique  avait  été  très  puissante  au 
moyen-âge  et  encore  de  nos  jours,  dit  l'abbé,  il  faut  compter 
avec  l'importance  de  cette  union  dans  la  politique  européenne. 
Si  l'Allemagne  avait  formé  un  front  uni  contre  l'étranger,  sa 
puissance  aurait  été  indissoluble  et  l'équilibre  aurait  été  tout 
autre  en  Europe.  Malheureusement  sa  constitution  intérieure 
avait  des  défauts  considérables,  qui  rabaissaient  sa  valeur  et 
son  autorité  aux  yeux  des  étrangers.  L'empire  avait  plutôt 
l'apparence  d'une  étoffe  déchirée  en  mille  morceaux.  Les 
petites  principautés  ne  pouvaient  conserver  leur  indépendance 
que  grâce  à  la  politique  du  roi  de  France  qui  les  soutenait  et  qui 
garantissait  leur  liberté  contre  la  puissance  des  Habsbourgs, 
Empereurs  d'Allemagne. 

L'union  germanique  aurait  été  parfaite,  dit  l'abbé,  sans  les 
deux  défauts  que  voici: 

1°.  „Les  membres,  pour  se  conserver  une  entière  liberté 
de  donner  leurs  suffrages,  et  de  faire  des  propositions  utiles 
au  bien  de  l'union,  devaient  former  des  cercles  et  convenir 
que  le  député  de  chaque  cercle  serait  tour  à  tour  président 
de  la  chambre  impériale  de  la  Diète  ou  de  ce  conseil  représen- 
tatif de  la  nation  qui  dura  quelque  temps  pendant  le  règne 
de  Maximilien  et  de  Charles-Quint."  ^) 

L'Empereur  est  continuellement  représenté  dans  la  Chambre 
impériale  par  son  député  qui  y  préside,  au  lieu  que  les  autres 
princes  n'y  ont  que  des  députés  temporaires,  ce  qui  fait  que 
l'Empereur  y  a  trop  de  pouvoir  en  comparaison  des  autres 
princes.  ")  Bref,  un  des  plus  grands  défauts  de  la  confédération 

1)  Projet,  T.   I,  p.   78. 

2)  Dans  le  Recueil  de  diverses  pièces  sur  la  philosophie,  la  religion  na- 
turelle, l'histoire,  etc.  par  MM.  Leibnitz,  Clarke,  Newton  et  autres  au- 
teurs, Amsterdam  1720  T.  II,  p.  181.  Leibniz  dit:  ,,Le  défaut  de  l'Union 
de  l'Empire  n'est  pas,  comme  M.  l'abbé  de  Saint-Pierre  le  paraît  prendre 
que  l'Empereur  y  ait  trop  de  pouvoir;  mais  que  l'Empereur  comme  Em- 
pereur n'en  a  pas  assez.  Car  l'Empire  n'a  presque  point  de  revenus  qui  ne 
soient  aliénés  ou  négligés,  et  les  résolutions  des  Diètes  aussi  bien  que  les 
décisions  des  Tribunaux,  lorsqu'elles  vont  contre  les  puissants,  ont  bien 
de  la  peine  à   être  exécutées." 
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germanique  est  d'avoir  un  chef  perpétuel.  Il  est  vrai  que  pour 
atténuer  le  mal  et  pour  que  le  titre  de  chef  ne  restât  pas  per- 
pétuellement dans  la  même  famille,  on  avait  fait  de  l'Empire 
une  monarchie  élective,  mais  malheureusement  les  princes 
électeurs  n'étaient  pas  assez  puissants  pour  être  libres  dans 
leur  choix.  Les  Hollandais,  dit  l'abbé,  ont  su  éviter  cette  faute 
dans  la  constitution  de  leur  république.  Ils  ont  eu,  il  est 
vrai,  quelque  temps  un  prince  pour  stathouder  ou  général,  et 
même  pour  général  perpétuel;  il  y  en  a  même  une  parmi  les 
sept  souverainetés,  dit  l'abbé,  qui  a  eu  un  stathouder  ou 
général  héréditaire.  Mais  les  Hollandais  ont  évité  cette  faute 
après  la  mort  de  Guillaume  III.  Les  Suisses  ont  pris  garde  à 
l'éviter  dans  leur  constitution.  ^) 

2°.  „L'empereur  ne  devait  pas  avoir  la  liberté  de  comman- 
der les  armées  de  l'Empire  par  lui-même  ou  par  son  lieutenant, 
ni  le  pouvoir  de  nommer  les  hauts  fonctionnaires  aux  emplois 
de  l'armée,  ni  le  pouvoir  de  lever  sur  les  membres  les  con- 
tingents pour  les  nécessités  du  corps  germanique."  Il  serait 
indispensable  au  bon  fonctionnement  des  affaires  de  l'Etat 
que  les  princes  d'Allemagne  pussent  se  réserver  le  droit  de 
nommer  les  militaires  les  plus  braves  et  les  plus  habiles  aux 
emplois  d'officier  et  de  général.  L'empereur  ne  devait  pas  non 
plus  avoir  le  droit  de  nommer  les  commissaires  pour  lever  les 
contingents.  ^)  De  toutes  ces  considérations,  il  résulte  que 
l'abbé  de  St. -Pierre  a  voulu  diminuer  autant  que  possible  la 
puissance  des  Habsbourgs,  Empereurs  d'Allemagne. 

A  cause  de  ces  deux  défauts  de  la  constitution  germanique, 
on  voit  donc  que  l'Empereur  a  eu  trop  d'influence  dans  la 
Chambre  impériale  et  que  les  autres  souverains  en  ont  eu  trop 
peu.  Si  l'Empereur  était  trop  puissant,  comme  cela  avait  été 
le  cas  pour  Charles-Quint,  le  corps  germanique  avait  trop 
peu  d'influence  dans  la  politique  intérieure  de  l'Etat.  Heureu- 
sement le  roi  de  France  se  portait  garant  de  l'exécution  mi- 
nutieuse du  traité  de  Munster,  en  faveur  des  princes  alle- 
mands contre  l'Empereur,  mais  cette  même  politique  affai- 
blissait évidemment  la  force  intérieure  du  corps  germanique. 

Un  des  plus  grands  inconvénients  de  la  constitution  alle- 
mande est  encore  la  grande  influence  que  les  empereurs  exer- 
cent sur  la  Chambre  Aulique  (Reichskammergericht),  qu'ils 
ont  créée  à  Wetslar.  Ils  en  nomment  eux-mêmes  les  juges  et 


0     T.  I,  p.   85  et  86. 
')     T.  I,  p.   79- 
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vont  jusqu'à  donner  à  cette  chambre  le  même  pouvoir  qu'à 
la  Chambre  impériale.  Ils  ont  même  à  la  Chambre  impériale 
le  droit  de  décider  les  affaires  importantes,  du  moins  avec  le 
consentement  de  l'Empereur.  Les  Diètes  sont  devenues  plus 
rares  par  la  multiplication  des  difficultés  et  par  la  dépense. 
Ainsi  l'Empereur  est  devenu  l'unique  juge  des  différends  des 
autres  souverains  de  l'Empire.  On  peut  en  conclure  que  ce 
seul  défaut  a  conduit  insensiblement  le  corps  germanique  sur 
le  penchant  de  la  ruine.  ^) 

Un  autre  inconvénient  est  sans  doute  celui-ci: 

Les  princes  de  l'Empire  diminuaient  la  force  de  leur  confé- 
dération, en  concluant  des  traités  avec  les  souverains  étran- 
gers. Il  pouvaient  se  détacher  impunément  de  la  société  for- 
mée, en  cherchant  des  secours  chez  leurs  voisins  puissants  et 
favoriser  de  cette  manière  la  révolte  contre  l'Empereur  chez 
les  autres  membres  du  corps  germanique.  Or,  cet  inconvénient 
pourrait  être  évité  si  tous  les  Etats  européens  formaient  la 
société  européenne.  Dans  ce  cas-là  aucun  prince  allemand  ne 
trouverait  d'alliés  à  l'étranger,  tous  les  Etats  étant  membres 
de  la  même  Ligue. 

Dans  le  second  tome  de  son  ouvrage,  l'abbé  revient  aux 
défauts  de  la  société  germanique.  Il  en  cite  d'autres  encore.  ') 
Les  voici: 

1°.  La  Chambre  Impériale  est  composée  de  55  juges,  ce 
qui  est  un  trop  grand  nombre. 

2°.  Il  y  a  un  président  perpétuel,  au  lieu  de  faire  circuler 
la  fonction  de  président  parmi  les  membres  du  corps  ger- 
manique. 

3°.  Il  faudrait  créer  plusieurs  chambres-frontières,  surtout 
dans  les  cercles  où  il  y  avait  un  plus  grand  nombre  de  souverai- 
netés, comme  par  exemple  en  Souabe  et  en  Franconie,  pour 
juger  les  différends  naissant  entre  les  sujets  de  ces  souverains. 
Il  faudrait  réserver  la  Chambre  Impériale  pour  les  différends 
des  souverains  entre  eux. 

4°.  La  Chambre  Auhque  est  pernicieuse  à  l'autorité  de  la 
Chambre  Impériale,  parce  qu'elle  a  le  même  droit  et  la  même 
autorité  qu'elle  et  que  ses  membres  sont  uniquement  nommés 
par  l'Empereur.  L'Empereur  est  donc  le  juge  unique  de  tous 
les  souverains  d'Allemagne.  Cela  est  opposé  à  la  liberté.  Les 
jugements  ne  seront  pas  toujours  justes  et  en  tout  cas  jamais 
impartiaux. 


0     T.  I,  p.   81   et  82. 
2)     T.    II,    p.    216  sqq. 
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5°.  C'est  encore  un  grand  abus  d'avoir  introduit  dans  les 
cas  importants  l'appel  à  l'Empereur.  C'est  ruiner  entièrement 
l'autorité  de  la  Chambre  Impériale. 

6  .  Cette  diminution  d'autorité  de  la  Chambre  Impériale 
avait  fait  que  plusieurs  cercles  avaient  négligé  de  payer  les 
appointements  de  leurs  députés,  considérant  ces  dépenses 
comme  inutiles.  Aussi  n'était-il  pas  étonnant  qu'on  trouvât 
dans  cette  Chambre  à  peine  le  tiers  des  55  juges.  Il  était  de 
l'intérêt  du  corps  germanique  d'en  soutenir  et  d'en  augmenter 
le  pouvoir,  mais  il  était  de  l'intérêt  de  l'Empereur  de  la  ruiner 
et  d'attirer  toute  autorité  à  lui.  Et  l'abbé  de  Saint-Pierre  con- 
clut ainsi  ses  réflexions: 

„La  jalousie  et  la  désunion  des  membres  a  favorisé  de  temps 
en  temps  l'Empereur,  et  ce  salutaire  établissement  (c'est-à-dire 
le  corps  germanique)  qui  eût  subsisté,  s'il  n'eût  point  eu  un 
adversaire  perpétuel,  et  toujours  attentif  à  en  ruiner  les  fon- 
dements, est  présentement  sur  le  penchant  de  sa  ruine:  cepen- 
dant tout  délabré,  tout  défectueux  qu'il  est,  il  faut  l'avouer, 
c'est  encore  un  des  plus  beaux  modèles  que  l'esprit  le  plus 
sublime  puisse  se  proposer  pour  le  bonheur  du  genre  humain, 
et  plus  on  y  pensera,  plus  on  sera  persuadé  qu'il  n'est  pas  moins 
aisé  pour  le  projet  d'union  de  l'Europe  de  suivre  ce  qu'il 
y  a  d'excellent  dans  cet  établissement,  que  d'en  éviter  les 
défauts."  ') 

Ainsi,  si  l'on  eût  perfectionné  la  société  germanique,  elle 
aurait  pu  servir  de  modèle  à  l'établissement  de  la  société  euro- 
péenne. Pour  cela,  on  n'aurait  qu'à  éviter  les  défauts  men- 
tionnés. Il  est  intéressant  de  noter  que  l'abbé  s'y  est  réellement 
efforcé  dans  la  constitution  de  sa  Société  des  Nations. 

En  comparant  les  deux  sociétés,  on  peut  trouver  trois  sources 
principales  de  ressemblance  et  de  différence,  écrit  l'abbé.  Ce 
sont  ^)  : 

1°.  Les  mêmes  motifs  qui  ont  été  le  point  de  départ  de 
la  création  du  corps  germanique  se  retrouvent  aujourd'hui 
pour  nécessiter  la  formation  de  la  société  européenne. 

2°.  Les  obstacles  qu'il  y  aurait  aujourd'hui  à  vaincre  pour 
former  la  société  européenne  ne  sont  ni  plus  grands,  ni  plus 
nombreux  que  ceux  qui  s'opposaient  à  la  formation  du  corps 
germanique. 

3^.    Les  moyens  qui  ont  rendu  possible  la  formation  du 

1)     T.  II,  p.  219. 
=»)     T.  I.  p.  87. 
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corps  germanique  peuvent  encore  être  employés  pour  former 
une  société  européenne. 

Après  avoir  considéré  tous  les  points  de  ressemblance  et  de 
différence,  l'abbé  conclut  donc  que  les  motifs  pour  former 
une  société  européenne,  sont  encore  plus  grands  et  plus  nom- 
breux que  ceux  de  la  formation  du  corps  germanique.  Les 
princes  de  l'Europe  n'ont-ils  pas  un  très  grand  intérêt  à  ce 
que  l'étendue  de  leur  territoire  soit  garantie  contre  toute  usur- 
pation d'un  souverain  voisin,  avantage  que  la  société  euro- 
péenne seule  peut  leur  procurer  et  que  le  corps  germanique 
n'a  jamais  pu  garantir  à  ses  membres.  Est-ce  que  les  princes 
autres  que  les  membres  de  la  société  germanique,  n'ont  pas  pu 
les  attaquer  continuellement?  N'ont-ils  pas,  d'autre  part,  un 
intérêt  bien  grand  que  les  guerres  civiles  ne  naissent  pas  et 
est-ce  que  la  société  européenne  n'en  est  pas  la  seule  garantie? 
Les  relations  commerciales  entre  les  peuples  européens  ne  sont- 
elles  pas  bien  plus  étendues  que  celles  existant  entre  les  petites 
principautés  de  l'Allemagne  du  moyen-âge?  La  perte  est  donc 
bien  plus  considérable  en  cas  d'interruption  commerciale  par 
les  guerres.  ^) 

Un  autre  motif  très  important  est  encore  que  les  souverains 
désireront  certainement  prendre  des  mesures  solides  pour  em- 
pêcher les  guerres,  vu  qu'elles  causent  des  maux  redoutables, 
tels  que  l'Allemagne  du  moyen-âge  n'aurait  jamais  pu  les  pré- 
voir. (Montesquieu  parle  dans  ses  „Lettres  persanes"  des  ravages 
que  la  guerre  chimique  pourra  causer.  Ce  livre  a  été  composé 


^)  T.  I,  p.  95  et  96:  ,,Au  contraire,  comme  les  souverains  d'aujour 
d'hui  ont  un  bien  plus  grand  commerce  étranger,  et  que  la  plupart  sont 
beaucoup  plus  avantageusement  situés  pour  le  commerce  maritime,  et  que 
la  navigation  est  trente  fois  plus  grande  et  plus  facile  qu'elle  n'était  en 
ce  temps-là,  il  est  visible  que  l'intérêt  des  souverains  d'aujourd'hui  doit 
être  un  motif  trente  fois  plus  fort  pour  maintenir  le  commerce  étranger 
par  l'établissement  de  la  société  européenne,  que  n'était  l'intérêt  ou  le 
motif  des  souverains  d'Allemagne  pour  l'établissement  de  la  société  ger- 
manique. Or,  non  seulement  l'augmentation  du  commerce  doit  augmen- 
ter le  motif,  mais  l'établissement  d'une  société  qui  le  doit  conserver,  est 
d'autant  plus  désirable,  qu'il  procure  une  plus  grande  sûreté  pour  le  con- 
server sans  interruption:  or,  il  n'y  a  personne  qui  ne  voie  avec  évidence 
que  si  la  société  européenne  était  formée,  elle  procurerait  maintenant  pour 
le  maintien  de  cette  espèce  de  commerce  cent  fois  plus  de  sûreté  que  n'en 
pouvait  donner  alors  la  société  germanique;  ainsi  de  ce  côté-là  le  motif 
de  nos  souverains  doit  être  incomparablement  plus  fort  que  n'était  le  motif 
des  souverains  allemands  de  ce  temps-là." 
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durant  les  mêmes  années  environ  que  les  différents  volumes 
du  „Projet"  de  l'abbé,  et  il  a  été  publié  en  1721.) 

Bref,  les  avantages  de  la  société  européenne  sautent  aux 
yeux. 

D'autre  part,  les  difficultés  et  les  obstacles  qui  se  présentent 
à  sa  fondation,  sont  moins  grands,  vu  qu'il  est  plus  facile  de 
réunir  en  une  société  24  princes  que  200,  qui  au  moyen-âge 
ont  formé  la  société  germanique.  ') 

Malgré  que  les  difficultés  à  former  la  société  germanique 
aient  été  plus  grandes,  elle  s'est  formée  et  elle  subsiste  toujours, 
dit  l'abbé.  On  a  opposé  deux  difficultés  à  l'abbé  de  Saint- 
Pierre.  ") 

La  première  c'est  qu'en  Allemagne  on  parlait  une  seule 
langue,  au  lieu  qu'en  Europe  on  en  parlait  plusieurs.  Comment 
remédier  à  cet  inconvénient?  La  question  est  oiseuse.  L'abbé 
répond  que  ce  n'est  pas  une  vraie  difficulté,  parce  qu'il  suffit 
que  les  diplomates  sachent  les  langues  étrangères.  Et  n'y  a-t-il 
pas  d'interprètes  qui  servent  d'intermédiaires  entre  les  diplo- 
mates qui  ne  savent  pas  les  langues?  Et  ne  voit-on  pas  tous  les 
jours,  dit  l'abbé  de  Saint-Pierre,  des  princes  qui  font  des  traités 
sans  savoir  les  langues? 

La  seconde  objection  n'est  pas  plus  importante.  L'Allemagne 
est  un  pays  moins  étendu  que  l'Europe  et  les  relations  des 
princes  allemands  étaient  pour  cette  raison  plus  faciles  et  plus 
directes.  A  quoi  l'abbé  répond  que  depuis  six  cents  ans  les 
chemins  ont  été  améliorés,  et  que  les  voitures  de  postes  allaient 
bien  plus  vite  que  les  courriers  du  moyen-âge.  Il  est  d'ailleurs 
très  probable  que  les  routes  vont  être  mieux  pavées  encore 
et  que  les  services  de  postes  seront  mieux  réglés  et  plus  fré- 
quents. L'objection  est  assez  comique  de  nos  jours,  où  le  pro- 
blème de  la  distance  a  été  résolu  par  nos  excellents  moyens  de 
communication. 

En  formant  notre  société  européenne,  dit  l'abbé,  nous  avons 
des  avantages  que  les  anciens  Allemands  n'avaient  pas.  ^) 
D'abord,  c'est  qu'ils  n'avaient  aucun  exemple  de  confé- 
dération à  imiter,  et  nous  en  avons.  Ensuite  c'est  que  nous 
avons  pour  nous  instruire  même  l'expérience  de  leurs  défauts. 

Ainsi,  conclut  l'abbé,  la  société  européenne  pourra  se  for- 
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mer  encore  plus  facilement  que  le  corps  germanique,  malgré 
toutes  les  prédictions  des  ,, frondeurs". 

Un  Allemand,  du  nom  de  Huldenberg,  un  contemporain  de 
l'abbé,  a  critiqué  son  projet.  Il  nie  surtout  qu'on  puisse  com- 
parer l'Empire  et  l'Europe.  L'Allemagne,  dit  Huldenberg,  s'est 
créée  sur  la  base  de  l'ancienne  unité  franque,  au  lieu  que  les 
Etats  d'Europe  ne  forment  pas  d'unité  historique.  C'est  par 
un  acte  de  volonté  accusé  qu'ils  devront  s'unir.  Nous  verrons 
plus  loin  que  l'abbé  a  démontré  que  toutes  les  sociétés  se  sont 
créées  par  un  pacte  déterminé,  même  celles  dont  l'origine 
paraît  avoir  été  tout  organique.  L'objection  de  Huldenberg 
n'a  donc  pas  une  valeur  absolue.  Les  Allemands  sont  une 
nation,  objecte-il  encore,  et  l'Europe  est  habitée  par  plusieurs 
nations.  Les  Etats  d'Europe  n'ont  pas  de  danger  commun  qui 
puisse  les  unir.  L'Europe,  dit-il  ensuite,  est  trop  grande  pour 
se  confédérer.  Si  en  Allemagne  la  solidarité  est  déjà  si  infime 
entre  les  différentes  souverainetés,  que  sera-t-elle  alors  dans 
cette  Europe  à  tant  de  nations  hostiles  l'une  à  l'autre?  Une 
consolidation  des  Etats  y  sera  alors  absolument  impossible.  ') 
C'est  la  critique  d'un  homme  qui  a,  d'autre  part,  de  l'admira- 
tion pour  le  projet  de  l'abbé  de  Saint-Pierre,  mais  que  ce  der- 
nier aurait  probablement  considéré  comme  un  de  ces  „fron- 
deurs"  qui  ne  croient  à  rien. 


1)     Ter  Meulen,   Dec  Gedanke  der  Intecnationalen  Organisation,  T.   I, 

pp.    2  10    et    2  I  I. 
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CHAPITRE  IV. 

Critique  de  la  politique  d'équilibre  dans  „Le  Projet  de  Paix 

perpétuelle". 

Dans  la  préface  de  son  Projet  de  Paix  perpétuelle,  l'abbé 
de  Saint-Pierre  étudie  l'état  politique  de  l'Europe,  tel  qu'il 
était  à  son  époque.  Il  se  demande  si  les  guerres  sont  un  mal 
absolument  nécessaire  et  inévitable  ou  si  l'on  peut  trouver 
des  moyens  pour  les  empêcher.  S'il  trouve  réellement  des 
remèdes  contre  la  guerre,  pourra-t-on  alors  les  appliquer  de 
manière  que  ce  mal  ne  se  produise  plus,  voilà  la  question  qu'il 
se  pose.  Il  s'est  rendu  compte  que  jusque  là  „tous  ces  moyens 
se  réduisaient  à  se  faire  des  promesses  mutuelles  écrites  ou  dans 
les  traités  de  commerce,  de  trêve,  de  paix,  où  l'on  règle  les 
limites  de  territoire,  et  les  autres  prétentions  réciproques,  ou 
dans  les  traités  de  garantie  ou  de  ligue  offensive  et  défensive 
pour  établir  l'équilibre  de  puissance  des  maisons  dominantes; 
système  qui  jusques  ici  semble  le  plus  haut  degré  de  prudence 
auquel  les  souverains  de  l'Europe  et  les  ministres  aient  porté 
leur  politique."  ^) 

Pour  lui  cette  politique  est  entièrement  fausse,  car  elle  ne 
crée  pas  et  ne  créera  jamais  des  relations  saines  et  pacifiques 
entre  les  nations.  La  sécurité  n'étant  point  garantie  d'une 
façon  efficace,  les  guerres  doivent  nécessairement  recommencer 
et  les  paix  ne  sont  donc  en  réalité  que  des  trêves.  Les  souverains 
font  la  paix  pour  la  simple  raison  qu'ils  sont  épuisés,  qu'ils 
n'ont  plus  de  quoi  payer  leurs  troupes,  faute  d'argent  et  de 
vivres.  Mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'ils  ont  complètement 
renoncé  à  la  guerre,  pour  parvenir  à  leur  but.  Leur  ambition 
peu  scrupuleuse  rêve  de  nouvelles  conquêtes,  dès  qu'ils  en  ont 
la  force.  Il  traduit  son  idée  en  une  métaphore:  „Le  bois  est 
sec,  le  feu  en  est  proche,  le  vent  souffle  la  flamme  sur  le  bois, 
pourquoi  le  bois  ne  s'allumerait-il  pas?"")  C'est  l'éternelle 
histoire  des  guerres.  Elles  s'allument  tout  d'un  coup  et  per- 
sonne ne  sait  d'où  cela  vient.  Mieux  vaut  enlever  le  bois  in- 
flammable. 

Voici  le  raisonnement  de  l'abbé  de  Saint-Pierre:  „Je  ne  fus 


')     Préface  du   i"  Tome,  p.   IV-V. 

*)     Abrégé  du  Projet  de  Paix  perpétuelle,  p.    19. 
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pas  longtemps  sans  comprendre  que  tant  que  l'on  se  conten- 
terait de  pareils  moyens,  on  n'aurait  jamais  de  sûreté  suffisante 
de  l'exécution  des  traités,  ni  de  moyens  suffisants  pour  ter- 
miner équitablement  et  surtout  sans  guerre,  les  différends 
futurs  et  que  si  l'on  ne  trouvait  rien  de  meilleur,  les  princes 
chrétiens  ne  devaient  s'attendre  qu'à  une  guerre  presque  con- 
tinuelle, qui  ne  saurait  être  interrompue  que  par  quelques 
traités  de  paix  ou  plutôt  par  de  véritables  trêves  qu'opèrent 
nécessairement  la  presque  égalité  des  forces,  la  lassitude  et 
l'épuisement  des  combattants,  et  qui  ne  peut  jamais  être  ter- 
minée que  par  la  ruine  totale  du  vaincu."^),  si  encore  il  est 
possible  de  conquérir  définitivement  un  pays.  Car  un  prince 
ne  trouve-t-il  pas  tout  un  groupe  de  princes  alliés  contre  lui, 
dès  qu'il  s'avise  de  conquérir  n'importe  quel  pays.  Cette  poli- 
tique d'équilibre  elle-même  l'empêche  de  réussir  dans  ses 
projets  ambitieux. 

L'abbé  de  Saint-Pierre  résume  ses  objections  contre  la  poli- 
tique d'éguilibre  en  ces  deux  propositions: 

1.  „La  constitution  de  l'Europe  ne  saurait  jamais  produire 
que  des  guerres  presque  continuelles;  parce  qu'elle  ne  saurait 
jamais  procurer  de  sûreté  suffisante  de  l'exécution  des 
traités."  ") 

2.  „L'équilibre  de  puissance  entre  la  maison  de  France  et 
la  maison  d'Autriche  ne  saurait  procurer  de  sûreté  suffisante, 
ni  contre  les  guerres  étrangères,  ni  contre  les  guerres  civiles, 
et  ne  saurait  par  conséquent  procurer  de  sûreté  suffisante, 
soit  pour  la  conservation  des  Etats,  soit  pour  la  continuation 
du  commerce."  ') 

L'abbé  conclut  que  la  meilleure  chose  à  faire  serait  de 
rejeter  une  fois  pour  toutes  le  principe  d'équilibre.  Mais  pour 
trouver  des  remèdes  efficaces  à  une  politique  fausse,  il  est 
nécessaire  de  „pénétrer  d'un  côté  toutes  les  différentes  causes 
du  mal,  et  de  l'autre  la  disproportion  de  ces  remèdes  *)  avec 
le  mal  même."  Il  nous  énumère  ensuite  toutes  ces  causes,  dont 
les  principales  sont  l'ambition  et  le  despotisme  des  princes. 
De  ces  causes  proviennent  tous  les  maux,  les  dissentions  entre 
les  princes,  les  usurpations,  etc.  Cependant  ce  sont  les  consé- 
quences tout  évidentes  de  l'état  de  nature  dans  lequel  vivent 


^)     Le  Projet  de  Paix  perpétuelle,  T.   I,   préface,   p.  V. 
2)     Ibid.  T.  I.  p.   3. 
^)     Ibid.   p.   35. 

*)     Par  ,,ccs  remèdes",   l'abbé  entend  ici  les  remèdes  employés  jusque 
là,   c'est-à-dire  ceux  de  la  politique  de  l'équilibre. 
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les  princes  entre  eux.  Ils  n'ont  ni  lois,  ni  tribunal  pour  garantir 
leurs  droits.  Comment  pourra-t-on  alors  empêcher  qu'à  la  pre- 
mière circonstance  leurs  différends  ne  dégénèrent  en  querelle 
et  en  guerre? 

Ainsi  donc,  la  réponse  à  la  question  est  déjà  toute  trouvée: 
il  faudra  créer  un  „arbitrage  perpétuel".  Cet  arbitrage  est 
le  seul  moyen  pour  empêcher  les  guerres  d'éclater  entre  les 
souverains.  En  somme,  qu'est-ce  en  réalité  que  les  congrès 
de  paix,  sinon  une  espèce  de  diète  générale,  où  tous  les  princes 
se  réunissent  de  temps  en  temps  pour  causer  de  leurs  intérêts 
et  de  leurs  prétentions.  Mais  malheureusement  les  questions 
qu'on  y  traite  n'ont  aucune  importance  réelle  et  durable.  Pour 
parvenir  au  but  proposé,  on  n'aurait  qu'à  changer  le  caractère 
de  ces  réunions  et  en  faire  un  corps  permanent  qui  s'occupe 
continuellement  des  affaires  de  l'Europe  et  qui  convient  de 
ne  plus  jamais  faire  la  guerre  pour  défendre  le  droit. 

L'abbé  de  Saint-Pierre,  selon  le  dire  de  tous  ses  biographes, 
a  collaboré  à  la  paix  d'Utrecht,  comme  secrétaire  de  l'abbé 
de  Polignac,  plénipotentiaire  au  congrès  d'Utrecht.  ')  Il  aura 


^)  L'abbé  de  Saint-Pierre  a  été  nommé  secrétaire  de  l'abbé  de  Polignac 
avant  son  départ  pour  Utrecht,  qui  date  de  janvier  171  2.  Les  documents 
et  les  registres  des  archives  de  la  ville  d'Utrecht  ne  citent  pas  le  nom  de 
l'abbé  de  Saint-Pierre,  mais  ils  donnent  toute  une  liste  de  noms  connus 
des  délégués  représentant  les  différents  souverains  de  l'Europe  à  cette 
date.  On  n'a  donc  aucune  preuve  de  la  visite  de  l'abbé  de  Saint-Pierre. 
Néanmoins,  à  notre  avis,  il  n'est  point  douteux  qu'il  y  ait  été  et  cela 
pour  de  différentes  raisons. 

1.  L'abbé  parle  du  climat  d'Utrecht.  comme  très  sain  pour  les  députés 
de  cette  ville  de  paix   future. 

2.  Les  secrétaires  des  hommes  d'état  sont-ils  jamais  connus  de  leurs 
noms  aux  congrès? 

3.  L'abbé  dit  de  lui-même  dans  une  lettre  à  madame  de  Lambert. 
(Scroux  d'Agincourt  p.  42)  :  ,,Jc  vois  tout  à  mon  aise  les  premiers  rôles,  et 
je  les  vois  d'autant  mieux  que  je  n'en  joue  aucun,  que  je  vais  partout  et 
que  l'on  ne  me  remarque  nulle  part."  (c'est  nous  qui  soulignons).  Est-ce 
que  l'abbé  de  Saint-Pierre  n'aurait  pas  pu  aller  à  Utrecht.  sans  être 
remarqué  nulle  part,  comme  il  dit  lui-même.'  On  oublie  facilement  que 
l'abbé  était  un  personnage  assez  inconnu  à  ce  moment-là.  Le  Projet  de 
Paix  perpétuelle  n'avait  pas  encore  paru,  et  Le  Mémoire  pour  rendre  la 
Paix  perpétuelle  avait   été  publié   sans   nom   d'auteur. 

Dans  le  Tome  II  du  Projet  on  trouve  dans  l'Appendice  une  lettre  de 
l'abbé  à  M.  (le  nom  n'est  pas  indiqué)  qui  est  précieuse  pour  les  mots 
suivants:  ,,Vous  voyez.  Monsieur,  que  les  méditations  politiques  que  j'ai 
faites  dans  ma  solitude  de  Saint-Pierre-Eglise,  ont  bien  changé  de  forme 
depuis  que  j'ai  pu  profiter  à  diverses  reprises  des  avis  de  nos  plus  habiles 
négociateurs  ...  ."  L'abbé  de  St.  Pierre  aurait-il  consulté  les  négociateurs 
ailleurs  qu'à   Utrecht.'*    (C'est  nous  qui  soulignons). 
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donc  vu  quelles  étaient  les  difficultés  des  négociateurs  pour 
parvenir  à  conclure  un  traité  de  paix.  Le  fait  d'avoir  assisté 
à  ces  négociations  aura  eu  de  l'utilité  pour  lui.  Probablement 
il  se  sera  rendu  compte  de  la  vanité  de  toutes  les  décisions  des 
souverains  qui  quelques  années  après  allaient  être  annulées  par 
des  résolutions  contraires.  Elles  l'auront  confirmé  dans  le  désir 
de  fonder  une  société  des  souverains  de  l'Europe  pour  simpli- 
fier les  négociations  futures  de  ces  mêmes  souverains.  C'est 
seulement  alors  que  les  princes  n'auraient  plus  à  se  dis- 
puter les  droits  sur  tel  ou  tel  territoire,  dont  la  possession 
était  vaine  et  pour  laquelle  les  hommes  s'échauffaient  néan- 
moins dans  leurs  polémiques,  comme  s'il  s'agissait  réellement 
d'une  question  de  vie  et  de  mort.  Parmi  ces  hommes  d'état, 
l'abbé  de  Saint-Pierre  s'est  occupé  des  mêmes  questions,  mais 
il  les  a  considérées  plutôt  en  sage,  qui  voit  la  vanité  des  choses, 
quand  les  autres  engagent  de  vives  polémiques.  Il  était  trop 
modeste  pour  les  interrompre,  il  se  taisait  et  il  pensait  qu'un 
jour  ou  l'autre  ils  devraient  considérer  ses  idées  comme  les 
seules  vraies.  Pour  lui  la  grandeur  d'un  Etat  ne  dépendait 
aucunement  de  son  étendue  territoriale.  Elle  était  „intrin- 
sèque",  comme  il  avait  coutume  de  dire. 

Il  a  trop  bien  compris  qu'il  serait  impossible  de  persuader 
les  hommes  et  spécialement  les  hommes  d'état  de  suivre  im- 
médiatement ses  idées,  tellement  elles  devaient  leur  sembler 
étranges.  Il  a  préféré  se  donner  un  ridicule,  en  parlant  de 
son  projet  d'une  façon  sérieuse,  que  de  ne  pas  en  parler  du 
tout.  Car  est-ce  que  la  plupart  des  institutions  utiles  n'ont  pas 
été  créées  lorsque  tout  le  monde  en  voyait  la  nécessité?  Seule- 
ment les  hommes  ne  sont  pas  capables  de  voir  leurs  vrais 
avantages  du  premier  coup.  C'est  pourquoi  les  sages  et  les 
philosophes  doivent  préparer  l'humanité  à  l'idée  que  telle  ou 
telle  institution  est  nécessaire.  Voilà  pourquoi  il  ne  se  lasse  pas  de 
répéter  la  même  vérité,  pour  qu'elle  entre  enfin  dans  les  oreilles 
très  sourdes  de  l'homme.  L'homme  n'est-il  pas  un  vrai  enfant, 
selon  l'abbé  de  Saint-Pierre,  à  qui  il  faut  dire  quelquefois  de 
dures  vérités,  même  lui  donner  de  temps  en  temps  des  ordres 
qui  lui  paraissent  sévères  ou  ridicules  à  première  vue,  mais 
qui  lui  sont  donnés  pour  son  bien?  Si  l'on  veut  donc  habituer 
les  hommes  à  telle  ou  telle  vérité,  il  faudra  la  leur  répéter 
à  l'infini,  c'est  le  seul  moyen  pour  qu'ils  l'entendent.  Mal- 
heureusement l'abbé  de  Saint-Pierre  a  abusé  de  ce  moyen  de 
conviction:  les  hommes  ne  l'écoutaient  plus  à  la  fin.  Il  ne 
savait  pas  attirer  l'attention  de  ses  auditeurs.  Il  était  proHxe 
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et  ennuyeux,  et  avec  cela  la  bonhomie  même,  et  il  finissait 
par  importuner.  Le  coeur  excellent  de  l'abbé  de  Saint-Pierre 
paraît  tout  entier  dans  le  raisonnement  que  voici: 

„Le  titre  prévient  contre  l'ouvrage,  je  l'avoue,  mais  comme 
je  suis  persuadé  qu'il  n'est  pas  impossible  de  trouver  des  moyens 
suffisants  et  praticables  de  rendre  la  paix  perpétuelle  entre 
les  chrétiens,  et  que  je  crois  même  que  les  moyens  qui  se  sont 
présentées  à  moi,  sont  de  même  nature,  j'ai  compris  que  si 
je  commençais  moi-même  par  faire  semblant  d'être  incertain 
sur  la  solidité  de  ces  moyens,  et  de  douter  de  la  possibilité  de 
l'exécution,  les  lecteurs  les  mieux  disposés  en  faveur  du 
système,  en  douteraient  réellement  eux-mêmes,  et  que  leur 
doute  réel  irait  encore  plus  loin  que  mon  doute  affecté.  Il 
n'en  est  pas  des  choses  où  il  est  question  de  déterminer  les 
hommes  à  l'action,  comme  des  choses  de  pure  spéculation: 
le  pilote  qui  paraît  lui-même  incertain  du  succès  de  son 
voyage,  n'est  pas  propre  à  déterminer  le  passager  à  s'em- 
barquer .  .  .  Ainsi  j'ai  mieux  aimé  hasarder  de  me  donner  un 
ridicule  en  prenant  un  ton  affirmatif,  et  en  promettant  dans 
le  titre  tout  ce  que  j'espère  tenir  dans  l'ouvrage,  que  de  risquer 
par  un  faux  air  de  modestie  et  d'incertitude  de  faire  le  moindre 
tort  au  public,  en  empêchant  les  gens  de  bien  de  regarder  ce 
système  comme  un  projet  sérieux  et  possible  dans  l'exécution, 
lorsque  je  ne  le  propose  moi-même  que  dans  la  vue  qu'il  soit 
un  jour  exécuté."^)  Dans  la  première  proposition  de  son 
Projet,  l'abbé  énumère  tous  les  inconvénients  de  la  consti- 
tution européenne  de  171 3.  Bien  qu'on  conclue  des  traités 
de  paix,  dit-il,  il  y  aura  toujours  des  guerres,  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  conclu  le  pacte  de  l'arbitrage  permanent.  Les  traités  ne 
seront  plus  exécutés  dès  qu'un  des  partis  sera  devenu  assez 
fort  pour  prendre  revanche  d'une  défaite  précédente.  Il  n'y 
aura  pas  de  stabilité  dans  le  commerce.  Les  traités  étant  sou- 
vent obscurs  et  difficiles  à  interpréter,  seront  le  berceau  de 
nouvelles  guerres. 

Dans  la  seconde  proposition  du  premier  discours,  l'abbé  de 
Saint-Pierre  étudie  les  conséquences  funestes  de  la  politique 
de  l'équilibre  européen. 

Le  plus  grand  inconvénient  de  cette  politique  est  pour  lui 
qu'elle  ne  crée  pas  une  paix  durable,  mais  „par  sa  nature  elle 
crée  une  situation,  où  tout  ce  qui  est  en  balance,  est  très  facile 


')     Projet,  T.   I.,   préface,   p.   XX  sqq. 
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à  être  mis  et  à  être  conservés  en  mouvement."  L'abbé  prend 
l'histoire  à  témoin:  „combien  peu  a  duré  la  trêve  de  Vervins." 
Il  ne  l'appelle  même  pas  la  paix  de  Vervins,  tellement  peu  a 
duré  cette  paix.  Et  Henri  IV  a  commencé  tout  de  suite  après 
de  nouveaux  préparatifs  de  guerre.  Les  paix  sont  toutes 
pareilles,  dit  l'abbé,  elles  ne  sont  toutes  que  des  trêves.  On  a 
perdu  une  guerre,  on  se  prépare  à  la  revanche.  La  poudre  s'en- 
flamme et  voilà  nos  héros  reniflant  la  fumée  et  l'odeur  du 
sang  tout  chaud  dans  les  batailles,  réclamant  par  de  nouvelles 
injustices  les  droits  lésés  par  la  dernière  guerre.  Voilà  ce  qui 
s'appelle  servir  la  gloire.  Cet  esprit  de  revanche  ne  pourrait 
jamais  créer  que  l'hostilité  permanente  entre  princes,  comme 
entre  nations. 

Il  faut  avoir  eu  du  courage  pour  dire  de  pareilles  choses 
aux  princes  de  son  époque.  La  politique  d'équilibre  était  un 
principe  auquel  on  ne  renoncerait  pas  si  vite.  Les  nations  l'ont 
hérité  des  princes  et  tant  que  les  nations  croiront  à  l'intérêt 
de  leur  existence  individuelle,  le  principe  sera  suivi  dans  leurs 
relations  politiques. 

Le  principe  d'équilibre  n'est  pas  seulement  trompeur  et  il 
ne  saurait  jamais  perpétuer  la  paix,  mais  il  est  surtout  ruineux 
pour  les  Etats,  dit  l'abbé.  Les  maisons  qui  auparavant  avaient 
été  très  riches  et  puissantes,  étaient  complètement  appauvries, 
telle  que  la  maison  d'Espagne,  qui  avait  connu  des  princes 
comme  Charles-Quint  et  Philippe  II  et  qui  s'était  vue  ruinée 
à  la  mort  de  Charles  IL  Un  peu  moins  d'excès  dans  leur  poli- 
tique étrangère,  et  leur  maison  ne  serait  pas  tombée  en  déca- 
dence. Un  arbitrage  européen  les  aurait  empêchés  de  suivre 
une  politique  si  désastreuse. 

L'équilibre,  et  en  cela  l'abbé  de  Saint-Pierre  se  montre  un 
homme  avisé  et  un  critique  remarquable  de  son  époque,  n'est 
capable  de  se  conserver  que  par  l'équilibre  des  alliés.  Si,  lors 
d'une  guerre,  une  maison  devient  plus  puissante,  soit  par  un 
héritage,  soit  pour  une  autre  raison,  qui  empêchera  alors  la  plus 
puissante  d'accabler  la  plus  faible?  Le  cas  peut  encore  se  pré- 
senter qu'un  prince  faible  se  laisse  corrompre.  La  jalousie  et  la 
vengeance  peuvent  conduire  encore  d'autres.  L'équilibre  est 
donc  très  peu  stable,  car  il  dépend  de  tant  de  causes  imprévi- 
sibles. Les  princes  ont  des  talents  et  des  génies  si  différents, 
dit-il,  et  ils  sont  soumis  aux  passions  commes  tous  les  hommes 
et  même  davantage.  Comment  alors  se  fier  à  eux? 

En  outre,  il  y  a  le  côté  économique  de  la  question  et  l'homme 
utilitaire  y  paraît  tout  entier:  „Il  n'y  a  qu'à  faire  réflexion 
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sur  toutes  les  dépenses  qu'a  faites  l'Europe  en  différentes 
guerres  depuis  deux  cents  ans,  soit  pour  maintenir,  soit  pour 
établir  cette  vaine  idole  (c'est-à-dire  le  principe  d'équilibre) 
à  laquelle  les  nations  sacrifient  si  aveuglément,  si  inutilement 
et  depuis  si  longtemps  tant  d'hommes  et  tant  de  richesses;  et 
l'on  verra  que  ces  seules  richesses  valent  quatre  fois  plus  que 
ne  vaut  en  capital  le  revenu  de  toute  espèce  de  l'Europe  en- 
tière, de  sorte  que  si  au  lieu  de  se  contenter  du  système 
d'équilibre,  on  eût  établi  une  société  européenne,  il  y  a  deux 
cents  ans,  l'Europe  serait  quatre  fois  plus  riche  qu'elle  n'est 
aujourd-hui."  ')  Bref,  si  l'on  avait  créé  une  société  des  nations 
ou  des  princes  d'Europe,  si  l'Europe  constituait  une  république 
fédérative  depuis  longtemps,  elle  aurait  été  plus  prospère 
qu'elle  n'était  à  ce  moment-là.  Moins  de  malheurs,  moins  de 
crises  économiques  se  seraient  produits,  et  l'abbé  qui  con- 
sidère tout  ce  qui  peut  avoir  une  influence  heureuse  sur  le 
progrès  de  la  raison  universelle,  ajoute:  „les  arts  et  les  sciences 
auraient  été  portés  incomparablement  plus  loin  qu'ils  ne  sont." 
Il  le  dit  avec  un  regret  immense.  Voilà  un  malheur  réel  pour 
lui.  L'esprit  humain  n'a  pas  encore  atteint  sa  perfection,  c'est 
qu'il  s'est  enfermé  trop  longtemps  dans  les  moeurs  barbares  et 
les  sciences  frivoles.  Sa  vocation  à  lui  est  de  réveiller  les  hommes 
et  leur  montrer  ensuite  la  voie  de  la  paix  et  du  bonheur,  pour 
qu'un  jour  ils  jouissent  des  délices  qui  leur  sont  promises  depuis 
longtemps,  mais  dont  ils  retardent  eux-mêmes  la  réalisation  par 
leur  manque  de  compréhension  du  vrai  bonheur.  Mais  l'homme 
y  parviendra  un  jour  car  il  est  en  marche  vers  le  bonheur  et 
l'abbé  est  certain  que  le  paradis  est  dans  l'avenir,  et  non  dans 
le  passé  comme  disent  les  poètes.  C'est  l'idée  que  les  socialistes 
vont  reprendre  au  XIX^  siècle. 

L'abbé  de  Saint-Pierre  conclut  sa  première  proposition  par 
la  réflexion  que  l'idée  de  faire  une  ligue  entre  les  puissances 
pour  contrebalancer  le  pouvoir  d'un  prince  trop  puissant  est 
bonne,  excellente  même,  mais  qu'au  lieu  de  la  borner  à  une 
société  de  trois  ou  quatre  souverains,  comme  on  le  faisait  à 
son  époque,  et  pour  un  temps  limité,  les  alliés  auraient  dû  la 
rendre  permanente  et  très  puissante.  Cette  ligue,  pour  être 
parfaite  devrait  se  composer  de  tous  les  princes  de  l'Europe. 
Elle  formerait  un  sénat  permanent  pour  terminer  par  la  voie 
de  l'arbitrage  tous  les  différends  qui  pourraient  se  lever  entre 
les  princes. 

0     T.   I,  pp.   51   à   52. 
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La  critique  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  concernant  la  politique 
d'équilibre,  est  celle  des  théoriciens  scientifiques  qui  se  sont 
occupés  du  sujet  au  XIX^  siècle.  ')  La  valeur  de  l'abbé  de 
Saint-Pierre  a  été  de  l'avoir  dénoncé  comme  un  faux  principe 
à  l'époque  où  les  grands  politiciens  l'appliquaient  et  où  les  mo- 
ralistes comme  Fénelon,  '^)  le  louaient  comme  un  préservatif 
et  un  moyen  efficace  contre  les  guerres.  Nous  avons  lu  que 
l'abbé  de  Saint-Pierre  disait  précisément  que  ce  principe  pro- 
duisait des  guerres.  En  effet,  ce  principe  d'équilibre  n'a  ja- 
mais été  une  règle  de  droit,  puisqu'elle  est  trop  vague  et  trop 
arbitraire.  ^)   L'abbé  de  Saint-Pierre  a  eu  raison  de  dénoncer 


^)  Donnadieu,  op.  cit.  dans  l'Introduction  de  cette  thèse,  et  Dupuis 
voir  ibid. 

2)  Fénelon  dans  le  Supplément  à  l'examen  de  conscience  sur  les 
devoirs  de  la  royauté,  T.  IV,  p.  360  sqq  écrit:  ,,I1  faut  compter  qu'à 
la  longue  la  plus  grande  puissance  prévaut  toujours  et  renverse  les  autres, 
si  les  autres  ne  se  réunissent  pour  faire  le  contre-poids.  Il  n'est  pas  permis 
d'espérer,  parmi  les  hommes  qu'une  puissance  supérieure  demeure  dans  les 
bornes  d'une  exacte  modération,  et  qu'elle  ne  veuille  dans  sa  force  que 
ce  qu'elle  pourrait  obtenir  dans  la  plus  grande  faiblesse.  Quand-même  un 
prince  serait  assez  parfait  pour  faire  un  usage  si  merveilleux  de  sa  pros- 
périté, cette  merveille  finirait  avec  son  règne.  L'ambition  naturelle  des 
souverains,  les  flatteries  de  leurs  conseillers  et  la  prévention  des  nations 
entières  ne  permettent  pas  de  croire  qu'une  nation  qui  peut  subjuguer  les 
autres  s'en  abstienne  pendant  des  siècles  entiers.  Un  règne  où  éclaterait  une 
justice  si  extraordinaire  serait  l'ornement  de  l'histoire,  et  un  prodige  qu'on 
ne  saurait  plus  revoir." 

,,I1  faut  donc  compter  sur  ce  qui  est  réel  et  journalier,  qui  est  que  chaque 
nation  cherche  à  prévaloir  sur  toutes  les  autres  qui  l'environnent.  Chaque 
nation  est  donc  obligée  de  veiller  sans  cesse,  pour  prévenir  l'excessif  agran- 
dissement de  chaque  voisin,  pour  sa  sûreté  propre.  Empêcher  le  voisin 
d'être  trop  puissant,  ce  n'est  point  faire  un  mal;  c'est  se  garantir  de  la 
servitude  et  en  garantir  ses  voisins;  en  un  mot  c'est  travailler  à  la  liberté, 
à  la  tranquillité,  au  salut  public:  car  l'agrandissement  d'une  nation  au-delà 
d'une  certaine  borne  change  le  système  de  toutes  les  nations  qui  ont  rapport 
à  celle-là ....  Tous  les  membres  qui  composent  le  grand  corps  de  la 
Chrétienté  se  doivent  les  uns  aux  autres  pour  le  bien  commun,  et  se  doivent 
encore  à  eux-mêmes,  pour  la  sûreté  de  la  patrie,  de  prévenir  tout  progrès 
de  quelqu'un  des  membres  qui  renverserait  l'équilibre  et  qui  se  tournerait 
à  la  ruine  inévitable  de  tous  les  autres  membres  du  même  corps.  Tout  ce 
qui  change  le  système  général  de  l'Europe,  est  trop  dangereux  et  traîne 
après  soi  des  maux  infinis." 

*)  Dupuis,  p.  93.  ,,Le  droit  à  l'équilibre  est  une  forme  attrayante, 
facile  à  invoquer,  difficile  à  récuser,  mais  dès  qu'on  tente  de  la  presser 
pour  en  exprimer  des  solutions  concrètes  et  justes,  la  formule  fond  et 
s'évapore:  elle  se  dérobe  et  emporte  les  illusions  qu'elle  a  fait  naître.  Le 
principe  d'équilibre  ne  saurait  être  poussé  jusqu'à  ses  conséquences  logiques 
et  nécessaires  sans  détruire  des  droits  aussi  essentiels  qu'incontestables, 
sans  être  mis  en  contradiction  radicale  avec  le  principe  de  la  souveraineté 
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les  conséquences  funestes  de  la  politique  d'équilibre  et  de  con- 
clure que  le  seul  moyen  d'empêcher  la  guerre,  était  de  fonder 
une  Société  des  Nations,  ou  comme  il  disait  „rUnion  euro- 
paine." 


et  de  l'indépendance  des  Etats,  qui  est  la  base  fondamentale  et  la  seule  base 
possible  du  droit  international  moderne." 

,,La  marque  distinctivc  d'une  règle  juridique  est  de  fournir  des  solutions 
claires,  précises  et  identiques  pour  tous  les  cas  identiques.  Le  principe 
d'équilibre  est  au  contraire  vague,  incertain  et  immobile.  Il  ne  connaît  pas 
de  cas  identiques  à  régler,  car  l'infinie  variété  des  bouillonnements  de  la 
vie  internationale  multiplie  sans  cesse  les  données  changeantes  des  pro- 
blèmes à  résoudre.  Il  n'a  point  pour  un  cas  donné  une  solution  unique, 
mais  des  combinaisons  diverses,  toutes  soutenables  et  toutes  contestables, 
toutes  capables  d'assurer  à  la  satisfaction  des  uns,  au  déplaisir  des  autres, 
jamais  au  contentement  de  tous,  un  moment  d'équilibre  que  demain 
détruira  ou  remettra  en  question."  p.  94:  ,,Pour  que  le  droit  à  l'équilibre 
fût  une  réalité  protectrice  des  droits  de  chacun,  il  faudrait  donner  au 
principe  d'équilibre  une  portée  plus  large  que  ne  le  comportent  ses  défini- 
tions; il  faudrait  l'interpréter  de  façon  à  assurer  non  un  équilibre  quel- 
conque, mais  un  équilibre  conservateur  de  l'existence  et  des  droits  de  tous. 
Quelques  théoriciens  de  la  paix  perpétuelle  —  ou  tout  au  moins  de  la 
paix  chrétienne  —  y  ont,  il  est  vrai,  songé.  Sully  prétendait  fonder  la 
République  chrétienne  sur  une  égalité,  plus  théorique  que  réelle  d'ailleurs, 
des  quinze  potentats  de  l'Europe.  Mais  il  avait  soin  de  réserver  la  direction, 
avec  la  préminence,  au  roi  de  France,  et  cette  sage  précaution  est  bien  faite 
pour  ruiner  toute  confiance  dans  la  seule  vertu  de  l'équilibre  fondé  sur 
l'égalité." 

Le  maintien  du  statu  quo  est  impossible  à  introduire  dans  la  convention 
internationale,  selon  Dupuis:  nous  y  reviendrons  plus  loin,  quand  nous 
traiterons  cette  question  dans  la  constitution  de  la  société  européenne  de 
l'abbé  de  Saint-Pierre. 

Cf.  Siegler-Pascal.  Un  contemporain  égaré  au  XV II le  siècle  p.  37  et 
Drouet.  L'abbé  de  Saint-Pierre  p.   125. 
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CHAPITRE  V. 
Le  contrat  social  des  Etats. 

L'originalité  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  consiste,  nous  l'avons 
déjà  dit,  à  avoir  constamment  mis  en  lumière  que  le  principe 
de  justice  qui  se  trouve  à  la  base  de  la  société  de  l'Etat  est  le 
même  que  celui  qui  un  jour  formera  le  grand  Etat  de  toutes 
les  nations  du  monde. 

Dans  le  3^  volume  de  son  Projet  de  Paix  perpétuelle^ 
l'abbé  étudie  plus  en  détails  le  problème  de  la  fondation  d'un 
Etat.  Selon  les  philosophes  du  droit  naturel  du  XVIF  siècle 
d'avant  l'abbé  et  les  grands  auteurs  du  XVIII^  siècle,  les  suc- 
cesseurs de  l'abbé,  il  faut  supposer  qu'un  Etat  se  crée  par  une 
première  convention  fondamentale,  ^)  par  le  consentement 
soit  tacite,  soit  prononcé  des  individus  ou  des  chefs  de  familles, 
qui,  au  lieu  de  se  faire  des  guerres  continuelles  ont  préféré 
établir  une  espèce  d'arbitrage  qui  substituant  la  voie  juridique 
à  la  voie  de  fait,  est  susceptible  de  créer  des  relations  plus 
calmes  et  plus  justes  entre  les  diverses  familles  qui  vivaient 
avant  la  conclusion  du  pacte,  dans  une  communauté  naturelle, 
encore  sans  lois.  Ils  ont  donc  à  un  moment  donné  conclu  un 
pacte  qui  sauvegarde  les  droits  de  chaque  individu,  que  celui-ci 
aurait  perdus  sans  la  force  de  l'arbitrage.  Dans  l'état  de  nature 
le  droit  appartiendrait  au  plus  fort,  c'est-à-dire  que  le  droit 
n'existerait  pas.  Ce  pacte,  c'est  le  fameux  contrat  social,  qui  nous 
est  connu  surtout  par  l'écrit  du  même  nom  de  J.  J.  Rousseau. 
A  l'exemple  des  théoriciens  du  droit  naturel,  bien  avant  Rous- 
seau, l'abbé  de  Saint-Pierre  a  déjà  longuement  réfléchi  sur  le 
pacte  social  et  sur  le  mode  de  sa  formation.  Il  faut  dire  qu'il 
en  a  tiré  des  conclusions  bien  plus  originales  et  plus  complexes 
que  l'auteur  du  Contrat  Social  lui-même.  Car,  si  celui-ci 
environ  quarante  ans  plus  tard,  étudie  l'état  de  nature  dans 
lequel  les  premiers  hommes  doivent  avoir  vécu  avant  de  créer 
l'arbitrage,  son  but  a  été  surtout  de  démontrer  que  la  souve- 
raineté incombe  au  peuple  et  que  celui-ci  l'a  déféré  à  un 
chef,  qui  n'est  donc  pas  le  souverain  ou  qui  ne  l'est  sûrement 

1)     T.  III.  Préface,  p.  XXV. 
78 


pas  par  la  grâce  de  Dieu.  L'abbé  de  Saint-Pierre  étudie  le 
même  état  de  nature  et  conclut  que  de  cet  état  naturel  est 
né  le  premier  gouvernement,  un  Etat  avec  une  législation,  qui 
sans  encore  être  parfaite,  est  en  tout  cas  préférable  à  un  man- 
que total  de  lois.  Mais  il  voit  davantage,  il  se  rend  compte  que 
le  fameux  état  de  nature,  dont  lui  parlaient  fréquemment 
les  publicistes  du  droit  naturel,  c'était  l'état  dans  lequel  les 
princes  de  l'Europe  de  son  temps  vivaient  encore  entre  eux, 
car  la  guerre  qu'on  se  faisait,  était-elle  autre  chose  que  la  voie 
de  fait  et  de  violence  des  premiers  chefs  de  famille?  Et  l'abbé 
poursuit  son  raisonnement:  de  même  que  les  individus  sont 
sortis  de  cet  état  arbitraire,  où  toutes  les  violences  sont  auto- 
risées, de  même  les  princes  et  les  nations  en  sortiront,  c'est 
une  certitude  pour  lui,  tant  elle  est  rationnelle  et  évidente, 
mais  la  seule  question  est  de  savoir  quand  cet  événement  se 
produira.  Et  l'abbé  s'est  avisé  de  construire  un  plan  sur  lequel 
il  veut  ériger  au  plus  tôt  le  futur  Etat  mondial.  Le  premier 
Etat  créé  était  une  confédération  d'individus,  qui  s'étaient 
réunis  par  l'intérêt  qu'ils  trouvaient  dans  la  société.  Le  fait 
que  l'Allemagne  était  une  confédération  d'Etats  et  qu'on 
trouvait  d'autres  spécimens  de  confédérations,  amenait  un 
penseur  ingénieux  tel  qu'était  l'abbé  de  Saint-Pierre,  à  suggé- 
rer aux  princes  un  nouveau  projet  de  confédération,  réunis- 
sant cette  fois-ci  tous  les  Etats  de  l'Europe.  L'idée  était  très 
hardie,  mais  elle  ne  manquait  pas  de  beauté  et  d'intérêt,  et 
pour  cela  même  elle  devait  le  préoccuper  sérieusement.  Il 
était  difficile  de  trouver  les  moyens  de  la  réaliser,  la  chose 
étant  presqu'une  folie  aux  yeux  de  ses  contemporains.  Mais 
l'apparente  absurdité  en  faisait  précisément  la  grandeur. 
Aussi  se  mit-il  à  étudier  l'état  de  nature  encore  de  plus  près 
pour  en  retirer  tous  les  matériaux  nécessaires  à  la  construction 
de  la  maison  nouvelle  de  tous  les  peuples  du  monde.  Le  projet 
était  digne  du  père  du  mot  bienfaisance^)  et  qui  réclamait 
volontiers  pour  lui  le  titre  de  solliciteur  de  l'intérêt  public. 
Cette  société  à  laquelle  nous  appartenons,  dit  l'abbé  de 
Saint-Pierre,  n'a  pas  toujours  existé,  nous  l'oublions  par  trop 
souvent  ou  plutôt  nous  nous  intéressons  peu  à  la  question  de 
sa  formation,  sans  cela  on  se  serait  aperçu  qu'elle  est  plus  ou 
moins  un  chef  d'oeuvre.  Nous  devons  en  effet  être  reconnais- 
sant au  créateur  inconnu  du  gouvernement  qui  nous  en  fait 

*)  C'est  Voltaire  qui  a  cru  que  l'abbé  de  Saint-Pierre  en  était  le  père. 
En  réalité,  le  mot  existait  avant  l'abbé,  mais  c'est  lui  ,,qui  en  a  fait  la 
fortune",    comme   le   disait   d'Argenson. 
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encore  éprouver  journellement  le  bonheur.  Malheureusement 
très  peu  de  gens  s'intéressent  à  cette  question  et  ne  sont  donc 
aucunement  reconnaissants  pour  une  chose  qu'ils  considèrent 
comme  toute  naturelle.  Chaque  société,  continue  l'abbé,  est 
née  par  un  acte  de  volonté  déterminé,  le  fameux  pacte  ou 
contrat  social. 

Pour  l'abbé  de  Saint-Pierre,  comme  pour  les  autres  philo- 
sophes du  XVIII*^  siècle,  la  société  ou  l'Etat,  loin  de  rendre 
l'homme  esclave,  comme  quelques-uns  l'ont  cru,  lui  accordait 
précisément  cette  liberté  qui  aurait  été  compromise  dans 
l'état  de  nature.  La  société  ne  lui  conservait  pas  seulement 
la  vie,  mais  lui  garantissait  également  tous  ses  intérêts  et  lui 
permettait  de  développer  toutes  ses  facultés,  bref,  lui  ac- 
cordait le  droit  le  plus  étendu  d'être  homme.  Transposée  aux 
relations  des  peuples,  la  société  des  nations  ou  le  Super-Etat 
du  monde  devait  leur  procurer  la  liberté  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  trouver  dans  la  société  naturelle,  dans  laquelle  ils  vivaient. 
L'abbé  pense  à  leurs  relations  matérielles  comme  à  leurs  rap- 
ports intellectuels,  qui  seraient  favorisés  par  un  échange 
sain  et  régulier,  sans  les  entraves  des  guerres  et  sans  l'isole- 
ment provoqué  par  les  haines  nationales.  Le  progrès  de  la  rai- 
son universelle  ne  serait-il  pas  mieux  servi  par  une  bonne 
entente  entre  les  nations  et  cet  état  de  paix  ne  créerait-il  pas 
précisément  le  grand  développement  des  sciences,  des  arts 
et  de  toutes  les  branches  de  la  prospérité  publique? 

A  l'objection  qu'on  lui  a  faite  que  le  souverain  perdrait 
dans  une  société  organisée,  sa  liberté  et  son  indépendance, 
l'abbé  se  rendit  compte  combien  peu  les  hommes  compre- 
naient ce  qu'il  entendait  par  le  mot  „liberté".  Voici  ce  qu'il 
a  répondu:  „  . .  .  les  gens  ont  quelques  expressions  confuses 
et  équivoques  sur  la  liberté  et  sur  l'indépendance  des  sou- 
verains" et  „d'autre  part  ils  ont  peu  d'attention  à  se  faire 
une  idée  juste  de  la  dépendance  où  les  hommes  sont  néces- 
sairement les  uns  à  l'égard  des  autres."  ^)  La  dépendance  de 
l'Union  européenne  sera  d'ailleurs  nulle,  continue-t-il,  car 
l'Union  ne  doit-elle  pas  précisément  garantir  tous  les  droits 
des  princes  et  n'observera-t-elle  pas  exactement  l'exécution 
de  tous  les  traités  conclus  par  les  princes,  ce  qui  implique  que 
chaque  souverain  doit  reconnaître  les  autres  pour  ses  juges. 
N'acquiert-il  pas  alors  d'un  côté  ce  qu'il  cède  de  l'autre? 
N'est-ce  pas  précisément  la  liberté  que  chaque  prince  recherche 

0     T.  III,  p.  8  à  9. 
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et  qu'il  ne  trouvera  certainement  pas  d'une  autre  façon. 
L'abbé  de  Saint-Pierre  aurait  pu  répondre  par  les  paroles  de 
J.  J.  Rousseau,  s'il  avait  pu  les  connaître  à  ce  moment-là.  Ce 
sont  exactement  ses  idées  à  lui  sur  la  liberté: 

,Je  suppose  les  hommes  parvenus  à  ce  point  où  les  obstacles 
qui  nuisent  à  leur  conservation  dans  l'état  de  nature  l'empor- 
tent, par  leur  résistance,  sur  les  forces  que  chaque  individu 
peut  employer  pour  se  maintenir  dans  cet  état.  Alors  cet  état 
primitif  ne  peut  plus  subsister;  et  le  genre  humain  périrait 
s'il  ne  changeait  pas  de  manière  d'être." 

Or,  c'est  pourquoi  les  hommes  „ont  formé  par  agrégation 
une  somme  de  forces  qui  puisse  l'emporter  sur  la  résistance" 
et  „qui  les  fasse  agir  de  concert".  On  a  formé  „une  association 
qui  défende  et  protège  de  toute  la  force  commune  la  per- 
sonne et  les  biens  de  chaque  associé,  et  par  laquelle  chacun 
s'unissant  à  tous,  n'obéisse  pourtant  qu'à  lui-même,  et  reste 
aussi  libre  qu'auparavant."  ^)  Le  mot  de  liberté  s'y  trouve. 
L'abbé  explique  lui-même  ce  qu'il  entend  par  liberté:  „Par 
le  mot  de  liberté  j'entends  ici,  l'exemption  de  contrainte,  le 
pouvoir  que  quelqu'un  a  de  faire  quelque  chose  qui  lui  plaît, 
sans  opposition,  et  sans  avoir  à  en  craindre  les  suites  de  la  part 
de  ses  voisins."  "")  Cette  liberté  lui  est  garantie  par  l'Etat. 

L'abbé  aurait  encore  pu  répondre  par  les  mots  du  même 
Rousseau:  „  .  .  .  chacun  se  donnant  à  tous  ne  se  donne  à  per- 


^)     Rousseau,  le  Contrat  Social,  Livre  I,  chap.  VI. 

2)     Projet,  T.   III,  p.   89.  Ailleurs  l'abbé  de  Saint-Pierre  écrit   (p.   78 

du  même  Tome)    , l'arbitrage  ne  veut  causer  aucun  mal  à  quiconque 

n'en  veut  causer  à  personne,  et  empêche  même,  autant  qu'il  peut  par 
SCS  lois  et  par  les  punitions,  qu'aucun  membre  n'en  reçoive;  donc  la  dépen- 
dance de  l'état  d'arbitrage  est  infiniment  moindre"  que  dans  l'état  de 
nature,  et  la  liberté  est  donc  plus  grande  dans  la  société  organisée. 

A  la  page  79  il  dit:  ,,dans  la  nécessité  d'être  jugé  dans  les  contestations, 
ou  par  des  arbitres  désintéressés  ou  par  la  partie  même  intéressée,  ne 
vaut-il  pas  incomparablement  mieux  dépendre  du  jugement  des  uns  que 
du  jugement  de  l'autre?"  On  pourrait  encore  citer  ici  p.  86  (T.  III): 
..Et  au  fonds,  qu'est-ce  que  dépendre  d'un  arbitrage?  C'est  dépendre  d'une 
société  qui  n'a  d'autres  vues  que  de  diminuer  les  craintes  et  les  autres  maux 
des  associés,  et  d'augmenter  leur  sûreté,  leur  liberté  et  leurs  autres  biens, 
qui  ne  songe  dans  des  jugements  qu'à  rendre  justice  à  chacun  et  qui  veille 
incessammant  pour  empêcher  toute  violence,  tout  pillage,  tout  meurtre  entre 
voisins,  et  citoyens." 

, .Qu'est-ce  au  contraire  dépendre  de  ses  voisins,  sans  arbitrage?  C'est 
dépendre  d'autant  d'ennemis,  qui  n'ont  en  vue  que  de  nous  ôter  nos  biens 
pour  s'enrichir,  et  de  nous  ôter  la  vie,  soit  pour  se  venger,  soit  pour  se 
mettre  à  couvert  de  notre  vengeance.  C'est  dépendre  de  gens  qui  ne  sauraient 
trouver  de  sûreté  pour  leur  conservation  que  dans  notre  totale  destruction." 
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sonne:  et  comme  il  n'y  a  pas  un  associé  sur  lequel  on  n'acquière 
le  même  droit  qu'on  lui  cède  sur  soi,  on  gagne  l'équivalent  de 
tout  ce  qu'on  perd,  et  plus  de  force  pour  conserver  ce  qu'on 
a"  et  il  aurait  pu  conclure  comme  Jean- Jacques:  „Si  donc  on 
écarte  du  pacte  social  ce  qui  n'est  pas  de  son  essence,  on 
trouvera  qu'il  se  réduit  aux  termes  suivants:  chacun  de  nous 
met  en  commun  sa  personne  et  toute  sa  puissance  sous  la 
suprême  direction  de  la  volonté  générale;  et  nous  recevons 
encore  chaque  membre  comme  partie  indivisible  du  tout".  *) 

Il  resuite  donc  de  toutes  ces  considérations  que  l'état  orga- 
nisé donne  à  l'humanité  tout  ce  qu'il  cherchera  en  vain  dans 
le  „non-arbitrage",  c'est-à-dire  la  garantie  de  tous  ses  droits, 
de  ses  intérêts  et  par  conséquent  de  sa  liberté.  Il  n'y  a  donc 
pas  de  doute  pour  ces  philosophes  du  XVIII^  siècle,  sur  ce  qui 
constitue  le  plus  grand  avantage  pour  le  genre  humain.  L'abbé 
de  Saint-Pierre  poursuit  son  idée  dans  les  Considérations  pré- 
liminaires du  troisième  tome.  „Ces  préjugés  (par  rapport  à 
l'idée  de  la  liberté),  dit-il,  faute  d'examen,  ont  jeté  de  si  pro- 
fondes racines  dans  l'esprit  de  la  plupart  des  lecteurs  qu'ils  ne 
leur  laissent  presque  pas  de  liberté  d'examiner,  ni  la  grande 
utilité  que  le  monde  a  tirée  jusqu'ici  de  l'arbitrage,  ni  les  pro- 
gidieux  avantages  que  le  genre  humain  peut  encore  tirer  de 
la  police  humaine,  toute  la  perfection  et  toute  l'étendue  dont  il 
est  capable  . .  ."  ^)  La  perfection  et  l'étendue  de  la  police 
humaine,  autrement  dit  l'extension  du  droit  aux  relations  des 
Etats  ou  des  nations,  est  le  seul  moyen  pour  garantir  tout  le 
champ  du  droit,  qui  jusqu'ici  ne  s'est  trouvé  sauvegardé  qu'à 
l'intérieur  d'un  Etat  et  cesse  de  l'être  par  delà  les  frontières. 
Le  seul  fait  que  le  principe  de  droit  n'est  pas  encore  garanti 
dans  toutes  les  relations  humaines  frappe  naturellement  un 
esprit  élevé,  qui  ne  pourrait  reconnaître  que  la  culture  hu- 
maine soit  arrivée  à  son  apogée  sans  le  règne  universel  du  droit. 
Est-ce  que  Kant  ne  dirait  pas  à  la  fin  du  même  siècle  que  si 
le  droit  ne  régnait  pas  dans  les  relations  des  hommes,  l'humanité 
n'avait  plus  de  raison  d'être? 

Le  but  de  l'ouvrage  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  est  de  dé- 
montrer au  lecteur  que  „le  seul  moyen  de  diminuer  infini- 
ment toutes  sortes  de  dépendances  très  réelles  et  très  fâcheuses, 
où  les  chefs  de  nation,  comme  les  chefs  de  famille,  sont  néces- 
sairement à  l'égard  des  voisins  leurs  pareils,  injustes  et  intéres- 
sés à  les  détruire,  c'est  de  ne  plus  dépendre  que  d'une  société 


^)     J.  J.  Rousseau,  loc.  cit. 
'■')     Projet,   III,   p.   9. 
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juste  et  intéresse  à  les  conserver."  ')  En  résumant  l'idée  de 
l'abbé  de  Saint-Pierre,  on  pourrait  dire  que  le  bonheur  et  la 
prospérité  des  individus  comme  des  Etats  seront  favorisés  par 
la  fondation  de  l'Etat,  et  par  cette  fondation  seule. 

Les  „considérations"  du  troisième  tome  sont  très  intéres- 
santes. Nous  y  trouvons,  environ  quatre-vingts  ans  avant  la 
publication  des  Recherches  sur  la  nature  et  les  causes  de  la 
richesse  des  nations  d'Adam  Smith,  les  idées  sur  la  division 
du  travail,  que  l'abbé  considère  comme  indispensable  au  bon 
fonctionnement  d'un  Etat  organisé. 

Il  faut  supposer  ,dit-il,  que  dans  l'état  de  nature,  il  y  ait 
eu  24  familles  et  il  y  a  donc  24  chefs  de  famille.  Il  prend  le 
nombre  de  24  pour  faire  des  comparaisons  plus  directes  avec 
les  24  souverains  de  l'Europe,  qui  sont  eux  aussi  des  chefs  de 
famille.  La  Diète  européenne,  lisons-nous  plus  loin,  sera  com- 
posée de  24  souverains  ou  plutôt  de  leurs  députés.  Entre 
ces  24  familles,  dit-il,  il  peut  naître  des  différends  d'un 
moment  à  l'autre,  et  en  effet  il  y  a  fréquemment  des  diffé- 
rends, c'est  même  tout  naturel.  Mais  ces  familles  ont  l'avantage 
d'avoir  l'arbitrage  et  leur  arbitre  naturel  au  lieu  de  recourir 
aux  armes  et  à  la  violence.  Et  ces  familles  doivent  être  heureu- 
ses de  l'avoir,  car  l'assurance  de  pouvoir  arriver  à  leurs  fins 
sans  recourir  à  la  guerre,  garantit  le  commerce,  une  des  prin- 
cipales branches  de  la  prospérité  publique. 

Il  est  très  utile  à  une  société  de  diviser  le  travail.  La  division  de 
tout  travail  produit  de  meilleurs  ouvriers  dans  chaque  métier, 
car  chacun  peut  choisir  pour  lui  l'emploi  qui  lui  convient  le 
mieux  et  qui  correspond  le  mieux  à  son  goût.  C'est  la  société 
seule  qui  lui  procure  ce  grand  avantage.  Dans  la  solitude,  il 
devrait  connaître  un  peu  de  tous  les  métiers.  L'abbé  prend 
l'exemple  d'un  chasseur  qui  tue  un  bufle  à  la  chasse.  "■')  Pendant 
que,  pour  se  nourrir,  il  en  mangera  une  partie,  le  reste  se  gâtera. 
S'il  vivait  entouré  de  voisins,  il  aurait  pu  partager  le  produit 
de  sa  chasse  avec  l'un  d'eux,  qui  lui  aurait  donné  en  échange 
quelque  outil  ou  quelque  arme  dont  il  pourrait  avoir  besoin. 
Maintenant  qu'il  est  seul,  il  n'a  pas  besoin  d'aller  à  la  chasse 

0     T.  III.  p.  9- 

2)  T.  III,  p.  20  sqq.  Il  dit:  ,,un  chef  de  famille  sans  voisins,  est  dans 
la  nécessité  de  savoir  quelque  chose  de  tous  les  métiers  qui  sont  nécessaires 
pour  le  garantir  de  la  faim,  des  maladies,  des  blessures,  du  froid,  du  chaud, 
de  la  pluie,  etc.  Or,  le  progrès  qu'il  peut  faire  dans  ces  métiers  ne  peut  être 
que  très  petit,  parce  qu'il  n'a  qu'une  très  petite  pratique  de  chacun  d'eux, 
en  comparaison  de  celui  qui  n'exercerait  pendant  toute  sa  vie  qu'un  de  ces 
métiers. 
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tous  les  jours.  Si,  par  contre,  il  s'était  fait  chasseur  et  qu'il 
pût  vendre  ce  qu'il  avait  de  trop,  il  aurait  pu  ramasser  de 
quoi  vivre  dans  la  vieillesse.  L'abbé  cite  d'autres  avantages 
que  l'homme  particulier  pourra  tirer  de  la  société.  Tout  ceci, 
dit-il,  prouve  le  grand  désavantage  qu'à  l'homme  de  vivre 
dans  la  solitude,  au  lieu  de  vivre  dans  la  société  de  l'Etat,  qui 
lui  procure  tous  les  agréments  possibles  et  qui  lui  permet 
d'autre  part  d'être  plus  indépendant  des  autres  membres  de 
la  même  société,  qui  lui  garantit  donc  sa  pleine  liberté. 

L'abbé  de  Saint-Pierre  revient  dans  ses  autres  ouvrages  à 
l'utilité  de  la  division  du  travail.  Ainsi  dans  Le  projet  pour 
perfectionner  la  médecine^)  il  écrit:  „Chacun  de  ses  arts  se 
perfectionne  davantage  en  peu  de  temps,  quand  celui  qui  le 
professe  ne  songe  qu'à  perfectionner  sa  portion:  et  ce  principe 
de  diviser  les  professions  et  les  arts  pour  leur  faire  faire  plus  de 
progrès  en  moins  de  temps  est  très  conforme  au  bon  gouver- 
nement." L'abbé  de  Saint-Pierre  a  eu,  on  le  voit,  une  idée 
très  nette  de  l'importance  de  la  division  du  travail,  dont  Adam 
Smith  et  d'autres,  environ  soixante-dix  ans  après  lui,  démon- 
treront, dans  des  traités  brillants,  l'utilité  indéniable.  L'abbé 
n'a  fait  qu'énoncer  en  termes  simples  une  vérité  évidente  pour 
lui  et  qu'il  voyait  à  la  base  de  la  société  humaine. 

Dans  une  société  naturelle  sans  lois,  il  est  certain  que  chaque 
fois  qu'il  naît  des  différends  entre  deux  voisins,  ceux-ci  se 
rendent  coupables  de  pillages  et  d'assassinats  qui  forcément 
interrompraient  et  feraient  même  cesser  tout  commerce.  Voilà 
pourquoi  les  hommes  ont  vu  la  nécessité  d'instituer  l'arbitrage 
permanent,  le  seul  moyen  pour  ne  pas  se  servir  de  la  voie  des 
armes  pour  faire  respecter  leurs  droits.  C'était  une  étape  for- 
midable dans  le  progrès  de  la  culture  humaine.  Le  jour  où 
les  peuples  se  décideraient  à  faire  le  même  pas,  le  progrès 
serait  encore  plus  considérable. 

Dans  la  sixième  considération"),  l'abbé  étudie  les  qualités 
essentielles  de  l'arbitrage  conventionnel,  c'est  à  dire  de  l'arbi- 
trage qui  se  constitue  par  une  convention  préalable. 

Voici  les  qualités  essentielles,  nécessaires  à  l'Etat  qui  veut 
sauvegarder  les  intérêts  de  tous  les  chefs  de  famille: 

1°.  Il  faut  que  chaque  famille  reste  en  possession  de  ce 
qu'elle  possède  actuellement.  C'est  „le  droit  de  propriété"  de 
J.  J.  Rousseau. 

0      Ouvrages  de  politique  et  de  morale  T.  V,   p.   42. 
2>      T.   III,  p.   50  à  61. 
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2°.  Personne  ne  peut  prétendre  à  être  le  juge  légitime  dans 
sa  propre  cause.  Le  droit  de  juger,  le  particulier  l'a  déféré 
au  souverain,  parce  que  „chacun  de  nous  met  en  commun  sa 
personne  et  toute  sa  puissance  sous  la  suprême  direction  de 
la  volonté  générale".  ^) 

3°.  Pour  l'exécution  des  promesses,  il  est  absolument  néces- 
saire de  convenir  que  celui  qui  a  promis  une  chose  et  qui 
refuse  d'exécuter  sa  promesse,  y  sera  contraint  par  la  force 
de  l'arbitrage,  et  s'il  allègue  des  raisons  pour  s'en  dispenser, 
que  la  contestation  sera  alors  portée  devant  les  juges. 

Le  commerce,  pour  se  développer,  a  besoin  de  tranquillité 
à  l'intérieur  de  l'Etat.  C'est  l'Etat  policé  seul  qui  peut  faire 
fleurir  le  commerce. 

Ensuite  l'abbé  étudie  l'utilité  de  l'arbitrage  comme  moyen 
de  garantir  les  échanges  entre  les  commerçants,  car  ,,si  le  com- 
merce ne  se  pouvait  faire  que  par  l'échange  actuel  de  service 
contre  service,  de  denrée  contre  denrée,  il  est  certain  qu'il  ne 
se  ferait  pas  parmi  les  hommes  le  quart  du  commerce  qui  s'y 
fait  et  qui  s'y  peut  faire,  et  ce  serait  une  prodigieuse  perte 
pour  tout  le  monde.  D'un  autre  côté,  s'il  ne  tient  qu'à  celui 
qui  a  promis  de  tenir  sa  promesse,  s'il  ne  peut  pas  être  con- 
traint, s'il  n'y  a  point  de  garant  de  l'exécution  de  cette  pro- 
messe, qui  voudra  échanger  quelque  chose  de  réel  contre  des 
paroles,  contre  un  morceau  de  papier?  Il  est  donc  absolument 
nécessaire  que  l'arbitrage  soit  le  garant  commun  de  toutes  les 
promesses  réciproques  de  tous  les  membres  de  la  société."  ^) 

4°.  Il  ne  faut  pas  de  violence,  car  „ne  faites  point  à  un 
autre  une  violence  que  vous  ne  voudriez  pas  recevoir  de  lui 
en  pareil  cas." 

5°.  Il  faut  des  moyens  suffisants  pour  donner  à  l'arbitrage 
un  intérêt  et  un  désir  suffisant  de  rendre  ses  jugements,  de 
les  faire  exécuter  et  de  punir  ceux  qui  contreviendront  aux 
lois. 

6°.  L'arbitrage  doit  être  assez  puissant  pour  pouvoir  exé- 
cuter ses  sentences. 

7°.  Il  faut  avant  tout  la  certitude  que  les  règles  et  les  lois 
seront  observées,  car  sans  elle  l'Etat  n'aura  aucune  considéra- 
tion parmi  ses  membres. 


')     J.  J.  Rousseau,  loc.  cit. 
0      T.   III,  p.   53  sqq. 
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Dans  la  septième  considération*),  l'abbé  énonce  l'idée  que 
tout  arbitrage  est  fondé  sur  une  première  convention.  Un  de 
ses  lecteurs  lui  objecte:  il  se  peut  très  bien  que  tous  les  partis 
se  rendent  compte  des  grands  avantages  de  l'arbitrage,  mais 
on  n'est  pas  toujours  capable  de  juger  de  telle  manière;  il  y 
a  des  moments  de  passion,  où  l'on  manque  de  raison,  où  l'on 
est  sourd  et  aveugle  par  rapport  à  ses  propres  intérêts.  Pour 
que  les  lois  restent  alors  respectées,  il  est  indispensable  que 
l'arbitrage  soit  établi  par  la  crainte.  Le  premier  chef  de  fa- 
mille qui  a  proposé  l'arbitrage  permanent  à  ses  voisins,  quand 
on  vivait  encore  dans  l'état  de  nature,  a  dû  être  supérieur  en 
force  et  en  autorité,  pour  pouvoir  établir  l'arbitrage  perma- 
nent dans  cette  société  naturelle,  car  la  persuasion  que  telle 
ou  telle  institution  est  utile  à  la  société,  n'est  pas  suffisante  à 
des  gens  tout  à  fait  grossiers  comme  étaient  ces  premiers  chefs 
de  famille.  De  même  qui  sera  alors,  objecte-t-il  à  l'abbé,  le 
chef  de  nation,  supérieur  en  puissance  à  tous  les  autres  pour 
leur  commander  de  former  l'arbitrage  européen? 

Et  l'abbé  de  Saint-Pierre  répond  ensuite:  Pour  que  cet  arbi- 
trage soit  permanent,  on  doit  avoir  la  volonté  de  le  rendre 
solide  et  durable.  Il  n'est  point  nécessaire  que  le  chef  de  fa- 
mille qui  le  propose  soit  plus  fort  ou  plus  puissant  que  les 
autres,  car  lui  seul  ne  sera-t-il  pas  toujours  le  plus  faible,  si 
tous  les  autres  se  réunissent  contre  lui  et  qui  lui  garantit  qu'il 
sera  toujours  le  plus  fort?  Le  jour  viendra  qu'il  tombera  malade 
et  qu'il  mourra.  Qui  exécutera  alors  sa  volonté,  si  réellement 
cette  volonté  s'oppose  à  celle  des  autres?  Son  fils  peut  encore 
être  trop  faible  pour  mettre  à  exécution  ses  volontés.  Il  n'est 
pas  sûr  que  l'enfant  désigné  par  le  père,  chef  de  famille  ou 
chef  de  tribu,  pour  lui  succéder  dans  tous  ses  droits,  devienne 
en  réalité  chef  de  tribu  après  lui.  Tant  de  voix  pourraient 
s'opposer  à  cette  désignation  d'un  chef  mort.  Tant  de  haines 
et  de  jalousies  peuvent  régner  entre  les  chefs  de  famille  ou 
de  tribu,  ses  voisins,  de  sorte  que  la  succession  du  fils  ne  sera 
rien  moins  que  certaine.  ")  De  même  en  Europe:  quel  prince, 

1)  Ibid.  p.   6i   à  66. 

2)  Il  est  clair  que  l'abbé  rapproche  ici  les  chefs  de  famille  des  rois  qui 
sont  ..une  espèce  de  chefs  de  famille",  comme  il  a  dit  ailleurs.  Dans  ce 
passage,  on  reconnaît  facilement  les  faits  de  l'histoire.  En  171  3.  Louis  XIV 
était  très  vieux.  Après  sa  mort  il  laisserait  un  petit-fils  mineur  très  faible, 
dont  on  ne  savait  même  pas  s'il  allait  jamais  régner,  et  alors  qui  est-ce  que 
la  France  allait  reconnaître  comme  héritier  du  trône?  Toutes  ces  incertitudes 
devaient  produire  sans  manquer  des  troubles  intérieurs,  si  l'on  n'y  pour- 
voyait pas  à  temps.  Les  Etats  réunis  en  une  société  permanente  pourraient 
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plus  puissant  que  les  autres,  pourrait  se  vanter  de  créer  l'arbi- 
trage permanent  par  la  crainte  qu'il  inspirerait  aux  autres 
souverains?  Si  ces  princes  n'en  comprenaient  pas  l'avantage, 
mieux  vaudrait  ne  pas  le  créer,  car  quel  prince  pourrait  être 
certain  que  ses  volontés  seraient  exécutées  après  sa  mort?  La 
crainte  en  elle-même  ne  pourra  donc  rien  faire  sans  le  désir 
des  chefs  de  famille  de  continuer  cet  état  d'arbitrage.  Ce  ne 
sera  pas  la  crainte  qui  les  réunira,  mais  l'intérêt  de  rester  unis. 
L'abbé  revient  toujours  au  principe  de  l'intérêt,  qui  est  à  la 
base  de  toute  société.  Même  le  plus  fort  et  le  plus  puissant 
a  tout  intérêt  de  s'unir  aux  autres,  car  s'il  est  plus  puissant, 
rien  ne  lui  garantit  qu'il  le  sera  toujours.  Et  voici  sa  con- 
clusion: „Or  quelque  parti  dont  ils  conviennent,  soit  élection 
d'un  seul  pour  arbitre,  soit  qu'ils  conviennent  que  l'autorité 
de  l'assemblée  demeurera  à  l'assemblée,  et  que  tout  s'y  décidera 
à  la  pluralité,  c'est  toujours  une  première  convefition  de 
pareils,  et  non  une  obéissance  d'inférieurs  à  un  supérieur."  ^) 
L'idée  de  l'égalité  des  contractants  résulte  également  des 
paroles  de  J.  J.  Rousseau:  „On  voit  par  cette  formule  (la 
formule  du  contrat),  que  l'acte  d'association  renferme  un 
engagement  réciproque  du  public  avec  les  particuliers,  et  que 
chaque  individu,  contractant  pour  ainsi  dire  avec  lui-même, 
se  trouve  engagé,  sous  un  double  rapport:  savoir  comme 
membre  du  souverain  envers  les  particuliers,  et  comme  membre 
de  l'Etat  envers  le  souverain."  ") 

L'abbé  continue:  „Je  ne  prétends  pas  qu'il  n'y  ait  pas  eu 
dans  tous  les  temps  des  conquérants  qui  ont  tiré  leur  autorité 
sur  les  peuples  conquis,  non  d'une  convention,  mais  de  leurs 
armes,  et  que  pouvant  sans  injustice  leur  ôter  la  liberté,  les 
biens  et  la  vie  même,  comme  à  leurs  ennemis,  ils  les  leur  ont 

seuls  résoudre  de  pareilles  questions.  Et  comme  nous  verrons  plus  loin, 
l'abbé  s'est  sérieusement  occupé  de  la  question  des  successions  dans  les 
Etats  de  l'Europe,  qu'il  donne  à  résoudre  au  Sénat  européen.  Tout  cela 
prouve  que  l'abbé  a  sérieusement  voulu  consolider  la  position  des  souve- 
rains, bien  au  contraire  de  l'opinion  de  Siegler-Pascal.  (Un  contemporain 
égaré  au  i8e  siècle  p.  37).  La  prospérité  d'un  Etat  dépend  entièrement 
de  la  tranquillité  intérieure  de  l'Etat,  dit  l'abbé.  Moins  il  y  aurait  de 
révolutions,  moins  l'Etat  aurait  à  subir  les  inconstances  de  la  fortune.  Ici 
encore  l'utilité  prime  tout.  Et  l'abbe  qui  veut  la  fin,  veut  les  moyens. 

A  ceux  qui  lui  objectent  que  les  souverains,  n'ayant  plus  de  révolution 
à  craindre,  deviendraient  de  vrais  tyrans,  l'abbé  répond  que  dans  le  système 
de  l'arbitrage  européen,  les  souverains  auraient  moins  de  raisons  d'être 
tyranniques.    Nous    y   reviendrons   plus   loin. 
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laissés  comme  à  leurs  sujets;  mais  ce  que  je  prétends,  c'est  qu'il 
y  a  eu  aussi  dans  tous  les  temps  des  arbitrages  conventionnels; 
tels  ont  été  les  premières  petites  démocraties,  les  premières 
petites  aristocraties  et  entre  les  premières  petites  monarchies, 
celles  qui  ont  tiré  leur  origine  de  quelque  convention." 

„I1  demeure  donc  constant  que  l'établissement  du  premier 
de  tous  les  arbitrages  permanents  qui  aient  été  sur  la  terre, 
n'a  point  été  fait  par  l'autorité  de  quelqu'un  qui  lui  seul 
fût  supérieur  en  force  à  tous  les  autres;  cet  arbitrage  n'a  point 
été  forcé,  il  a  été  concerté,  convenu  entre  pareils  qui  ont 
été  persuadés  l'un  après  l'autre,  de  sa  grande  utilité  .  .  ." 

„Ainsi  il  demeure  également  constant  que  pour  établir  en 
Europe  un  arbitrage  entre  les  souverains,  il  n'est  point  absolu- 
ment nécessaire  qu'il  soit  commandé  par  le  plus  puissant 
d'entre  eux;  il  suffit  que  chacun  d'eux  puisse  un  jour  être 
persuadé  du  grand  avantage  qu'il  retirerait  de  cet  établisse- 
ment. Or,  si  quelque  sage  est  parvenu  autrefois  à  faire  goûter 
à  des  chefs  de  famille  grossiers  et  peu  éclairés,  l'établissement 
d'un  arbitrage,  comme  beaucoup  plus  avantageux  que  le 
non-arbitrage,  pourquoi  ne  pourrait-on  espérer  que  quelque 
prince  sage  parviendra  un  jour  à  faire  goûter  un  pareil  établis- 
sement aux  autres  souverains,  ses  pareils  qui  sont  incom- 
parablement plus  éclairés  que  ces  premiers  citoyens  du 
monde."  ') 

Ce  prince  sage  sera  le  Tsar  Nicolas  II,  qui  en  1899  con- 
voquera tous  les  souverains  de  l'Europe  et  du  monde  au 
Congrès  de  la  Paix  de  la  Haye.  Le  but  du  congrès  a  été  de 
limiter  les  armements  en  Europe,  mais  il  n'a  abouti  à  aucun 
résultat  satisfaisant,  quant  à  cette  limitation.  Cependant  il 
a  décidé  de  créer  une  Cour  permanente  d'arbitrage. 

Pour  donner  une  notion  plus  exacte  de  ce  que  l'abbé  entend 
par  „liberté",  voici  l'enchaînement  de  ses  idées:  Ceux  qui 
vivent  sans  lois  ni  règles  dépendent  entièrement  du  hasard  et 
sont  donc  éternellement  livrés  aux  grands  dangers  que  les 
hommes  ont  à  subir  l'un  de  l'autre.  La  crainte  réciproque 
dans  laquelle  les  hommes  vivent,  les  rend  plus  dépendants 
que  quand  ils  sont  absolument  délivrés  de  cette  crainte, 
c'est-à-dire  dans  l'état  organisé,  après  la  conclusion  du  contrat 
social.  Car  alors  en  cas  de  lésion  ou  d'offense,  un  tribunal  puis- 
sant est  là  pour  qu'on  y  recoure  et  qu'on  en  obtienne  l'indem- 
nisation des  torts.  Dans  l'état  de  nature  l'individu  a  trop  peu 
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à  craindre  de  son  prochain,  qui  seul  sera  peu  capable  de  l'ar- 
rêter dans  son  désir  de  commettre  un  crime,  au  lieu  que  dans 
l'état  organisé,  l'offensé  aurait  trois  motifs  de  moins  pour 
tuer  son  ennemi: 

i".  Il  ne  craindrait  plus  d'être  prévenu  et  d'être  tué  par 
lui,  parce  que  chacun  est  certain  que  le  tribunal  mettrait  à 
mort  le  meurtrier. 

2°.  Il  ne  pourrait  point  espérer  de  s'enrichir  des  dépouilles 
de  son  ennemi. 

3°.  Le  désir  de  la  vengeance  serait  même  affaibli,  parce 
qu'il  serait  sûr  que  le  tribunal  lui  fournirait  la  réparation  des 
dommages  causés,  sans  être  exposé  à  aucun  danger  de  la  port 
de  l'offenseur. 

Il  est  vrai  que  la  réparation  du  dommage  ne  sera  pas  pro- 
portionnée à  son  ressentiment,  mais  il  y  gagnera  pourtant. 
Le  jour  où  ce  sera  lui  l'offenseur,  il  sera  traité  de  même.  Le 
principe  d'égalité  pour  tous  les  membres  de  la  même  société 
est  un  avantage  immense. 

Il  vaut  encore  mieux  être  jugé  par  un  juge  désintéressé  et 
impartial  que  par  son  adversaire,  intéressé  lui-même  dans  le 
litige. 

C'est  dans  la  12^  considération^)  que  l'abbé  transpose  tous 
ses  raisonnements  aux  relations  des  souverains  de  l'Europe. 
Il  substitue  alors  les  24  chefs  de  nations  aux  24  chefs  de  famille 
ou  de  tribu.  Il  énumère  tous  les  inconvénients  du  non-arbi- 
trage pour  l'Europe.  Les  traités  les  plus  solennels  conclus  par 
les  chefs  de  famille,  dit-il,  ont  été  aussi  peu  solides  que  les 
traités  conclus  par  les  chefs  de  nations  de  son  temps.  Ils  ne 
croyaient  pas  faire  une  mauvaise  action,  quand  ils  manquaient 
à  leur  parole.  Par  une  ligue  contraire  à  la  première  qu'ils 
avaient  conclue  peu  avant,  ils  s'en  détachaient  sans  scrupules, 
car  personne  n'allait  s'aviser  de  les  punir.  Tout  le  monde  faisait 
comme  eux.  Cette  espèce  de  ligues  resterait  un  système  dé- 
fectueux, jusqu'à  ce  qu'on  s'avisât  de  créer  une  société  géné- 
rale, qui  devait  être  si  grande  que  personne  ne  pourrait  s'en 
détacher  impunément. 

De  même  qu'il  y  a  une  politique  d'équilibre  entre  les  princes 
de  l'Europe,  de  même  il  doit  y  en  avoir  eu  une  entre  les  chefs  de 
famille  dans  l'état  non-organisé.  Voici  ce  qu'il  écrit: 

„S'il  y  avait  deux  chefs  de  villages,  deux  chefs  de  bourgs 
plus  puissants  que  leurs  pareils,  il  serait  naturel  que  les  plus 
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faibles  tâchassent  d'entretenir  entre  ces  deux  plus  puissants, 
une  haine  irréconciliable,  et  une  espèce  d'équilibre  de  puis- 
sance, en  sorte  que  l'un  ne  pût  pas  assujettir  l'autre  et  se  for- 
tifier de  la  ruine  du  vaincu,  de  peur  qu'étant  devenu  trop 
puissant,  il  ne  lui  prît  envie  d'assujettir  les  vingt-deux  autres, 
mais  on  voit  en  même  temps  que  le  système  d'équilibre  n'em- 
pêcherait pas  plus  la  guerre  et  ne  maintiendrait  pas  plus  le 
commerce  entre  ces  vingt-quatre  chefs  de  village,  qu'il  em- 
pêche l'une  et  qu'il  maintient  l'autre  entre  nos  vingt-quatre 
principaux  chefs  de  nation  d'Europe."  ^) 

En  poursuivant  la  comparaison  des  familles  et  des  nations, 
l'abbé  écrit:  „  .  .  .  comme  ces  vingt-quatre  chefs  de  villages 
ou  de  bourgs  ne  pouvaient  pas  en  formant  leur  premier  arbi- 
trage, prévoir  la  centième  partie  des  avantages  qu'eux  et  leur 
postérité  en  devait  tirer  dans  le  premier  siècle  de  leur  société, 
et  qu'ils  pouvaient  beaucoup  moins  prévoir  tous  les  autres 
avantages  qui  en  pouvaient  naître  en  quarante  ou  cinquante 
siècles,  de  même  les  vingt-quatre  principaux  souverains, 
quelque  effort  que  fasse  leur  esprit,  quelque  liberté  qu'ils  don- 
nent à  leur  imagination,  ne  pourront  jamais  prévoir  la 
centième  partie  des  avantages  qu'eux  et  leur  postérité  en  tire- 
ront dans  le  premier  siècle."  ") 

Dans  l'état  organisé,  le  droit  qu'un  seul  homme  pourra 
faire  valoir  sur  toutes  les  possessions  du  monde,  ne  sera  pas 
reconnu;  le  contrat  social  garantit  à  tout  le  monde  les  posses- 
sions qu'il  a  eues  lors  de  la  conclusion  du  pacte.  Il  pourra 
seulement  acquérir  une  nouvelle  propriété  selon  la  voie  juri- 
dique. En  acceptant  le  pacte,  l'individu  a  renoncé  à  ses  droits 
sur  toutes  les  autres  possessions  qu'il  a  eues  dans  l'état  de  nature. 
Mais  comme  tous  les  individus  avaient  dans  l'état  de  nature 
le  même  droit  sur  toutes  les  choses,  ce  droit  ne  serait  rien 
moins  que  réel.  La  suite  aurait  été  des  actes  de  violence  de 
tous  les  individus,  juste  comme  les  princes  de  l'Europe  re- 
couraient aux  armes  pour  se  procurer  le  droit. 

L'abbé  écrit  là-dessus:  „I1  n'y  a  aucun  de  ces  vingt-quatre 
chefs  de  famille,  il  n'y  a  aucun  de  ces  vingt-quatre  chefs  de 
villages  qui  avant  la  convention  de  l'arbitrage  permanent,  ne 
puisse  dire  avec  autant  de  fondement  que  le  Czar:  nulle  loi 
ne  peut  attribuer  à  aucun  de  mes  voisins  aucune  propriété 
d'aucun  pays,  d'aucune  chose  à  mon  préjudice,  à  mon  exclu- 
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sion,  ainsi  j'ai  droit  sur  tous  les  pays  de  la  terre;  en  ce  sens-là 
tout  est  à  moi,  à  moins  que  par  un  traité,  par  une  convention, 
je  n'aie  renoncé  à  mon  droit  sur  quelque  pays,  sur  quelque 
chose,  en  faveur  de  quelqu'un;  comme  je  ne  suis  assujetti  à 
aucune  loi,  il  n'y  a  qu'une  pareille  renonciation  de  ma  part 
qui  puisse  restreindre  mes  droits,  et  lui  donner  la  propriété  de 
ce  pays,  de  cette  chose  à  mon  exclusion,  et  même  il  n'a  de 
sûreté  de  cette  propriété,  qu'autant  de  temps  que  je  jugerai 
à  propos  d'exécuter  ma  renonciation.'^  ^) 

L'abbé  convient  que  ,,ce  droit  du  Czar  sur  tous  les  biens, 
sur  tous  les  pays  des  autres  souverains  de  l'Europe  et  du  reste 
de  la  terre,  serait  un  droit  magnifique  .  .  .  que  ce  serait  quelque 
chose  de  solide  et  de  réel,  si  tous  les  autres  souverains  n'avaient 
pas  pareil  droit  sur  tous  les  biens  et  sur  tous  les  pays  dont  il 
est  en  possession;  mais  dès  qu'ils  ont  un  droit  semblable,  son 
droit  sur  la  terre  n'est  plus  qu'un  droit  chimérique  qui  ne  vaut 
pas  la  propriété  incontestable  et  bien  assurée  du  moindre 
village  qui  serait  dans  le  voisinage  de  son  Etat." 

„Il  est  bien  vrai  que  tant  qu'il  n'aura  point  signé  de  traité 
d'arbitrage,  il  conservera  tout  son  droit  contre  (sic)  les  autres; 
mais  comme  tous  les  autres  conserveront  tout  leur  droit  contre 
lui,  il  ne  peut  avoir  aucune  propriété,  assurée  et  incontestable, 
que  fondée  sur  ses  propres  forces,  au  lieu  que  dans  l'arbitrage 
cette  propriété  lui  serait  assurée,  non  seulement  par  ses  propres 
forces,  mais  également  par  toutes  les  forces  de  l'arbitrage  et 
de  tous  les  autres  souverains,  ce  qui  opérerait  une  propriété 
absolument  incommutable  pour  lui  et  pour  toute  sa  postérité." 

„Ainsi  le  Czar  peut-il  jamais  regarder  comme  un  avantage 
un  droit  qui,  tandis  qu'il  n'y  renonce  pas,  rend  la  possession 
de  ses  Etats  aussi  inconstante  pour  lui  et  pour  sa  postérité, 
que  la  fortune  de  la  guerre  est  elle-même  inconstante;  n'a-t-il 
pas  au  contraire  un  très  grand  intérêt  de  renoncer  à  son  droit 
contre  d'autres  afin  d'obtenir  d'eux  tous  qu'ils  renoncent  à 
leurs  droits  contre  lui?" 

„N'est-il  pas  certain  que  celui-là  n'a  pas  un  véritable  droit 
sur  un  certain  bien,  s'il  ne  peut  jamais  s'en  mettre  en  possession 
sans  en  craindre  les  suites:  or  que  le  Czar  veuille  exercer  son 
droit  sur  la  Pologne,  sur  la  Turquie,  sur  la  Suède,  sur  l'Alle- 
magne, il  verra  s'il  n'a  pas  à  en  craindre  les  suites;  il  verra 
si  la  propriété  de  la  Moscovie  même  lui  est  bien  assurée."  ') 
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L'abbé  de  Saint-Pierre  écrit  dans  sa  réponse  au  4^  article  *)  : 
„L3  force  ne  serait  plus  la  raison  décisive.  Par  la  voie  de  la 
force  chacun  doit  toujours  se  tenir  sur  ses  gardes,  autant  armé 
que  son  voisin:  or  il  en  coûte  beaucoup  pour  se  tenir  sur  ses 
gardes  et  pour  fortifier  les  frontières,  au  lieu  que  par  la  voie 
de  l'arbitrage,  comme  chaque  membre  est  sous  la  protection 
du  corps,  il  n'en  coûte  rien  pour  se  tenir  sur  ses  gardes,  puisque 
l'usurpateur  serait  forcé  de  rendre  avec  intérêt,  et  qu'il  n'y 
aurait  pas  de  violence,  quand  chacun  saurait  qu'aucune  vio- 
lence ne  serait  jamais  impunie."  Cette  idée  de  l'abbé  de  Saint- 
Pierre  nous  paraît  très  moderne.  Envisager  la  guerre  comme 
le  luxe  le  plus  coûteux  et  le  plus  superflu,  c'était  prévoir  à 
peu  près  les  désastres  économiques  d'une  guerre  du  vingtième 
siècle  et  les  frais  immenses  des  budgets  militaires. 

Il  ne  serait  pas  seulement  de  la  dernière  importance  de  créer 
l'arbitrage  permanent  entre  les  Etats  du  monde,  mais,  et  voici 
l'originalité  de  ses  idées:  l'Etat  individuel  ne  pourra  atteindre 
son  plus  grand  développement  que  par  des  relations  pacifiques 
avec  ses  voisins.  On  trouve  dans  les  Mémoires  de  Sully  une 
phrase  que  l'abbé  de  Saint-Pierre  aura  sans  doute  lue  et  méditée 
longuement:  „Mais  comme  cet  héroïque  et  très  sage  prince 
(Henri  IV)  avait  un  jugement  admirable  et  une  singulière 
providence,  il  ne  demeurait  pas  du  tout  satisfait  en  soi-même 
pour  avoir  donné  un  assez  bon  cheminement  à  tous  ses 
louables  projets,  pour  ce  qui  regardait  le  dedans  de  son 
royaume,  s'il  ne  leur  posait  de  si  solides  fondements  contre 
le  dehors,  que  leur  subsistance  ne  put  être  ébranlée  .  .  ."  ^) 
Cette  idée  l'aura  porté  à  réfléchir  sur  les  avantages  que  chaque 
Etat  pourrait  retirer  de  la  société  européenne.  Il  énumère 
tous  ces  avantages  dans  le  i^'^  tome  du  Projet.  On  les  trouve 
au  „Troisième  Discours".  Comme  Sully,  l'abbé  de  Saint- 
Pierre  croit  que  la  prospérité  d'un  Etat  dépend  entièrement 
de  ses  relations  avec  l'étranger.  Nous  trouvons  cette  idée 
énoncée  sous  le  chef  du  quatrième  avantage^):  la  crainte 
mutuelle  des  Etats  de  l'Europe  les  rend  tout  à  fait  dépendants 
l'un  de  l'autre.  On  peut  y  remédier  par  la  fondation  de  la 
société  européenne.  Les  grands  avantages  ne  se  feront  pas 
attendre  en  ce  cas-là. 

Le  cinquième  avantage  est  encore  plus  intéressant.  Voici  sa 
portée:  la  prospérité  d'un  Etat  est  due  à  de  bonnes  lois;  durant 
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2)      Sully  Mémoires,  T.  III,    (Edition  de   1664,  Paris)   p.   376. 

')     T.  I,  p.  208. 

92 


la  guerre,  malheureusement,  les  lois  ne  peuvent  être  perfection- 
nées; au  contraire  , elles  sont  foulées  aux  pieds.  La  conclusion: 
la  guerre  empêche  le  développement  intérieur  de  l'Etat  in- 
dividuel. L'abbé  continue:  pendant  la  paix  on  pourrait  créer 
un  corps  des  meilleurs  fonctionnaires  par  le  „scnitin  perfec- 
tionné". ')  Mais  encore  les  guerres  et  les  éternels  préparatifs 
de  guerre  prennent  tous  les  loisirs  des  meilleurs  talents,  capables 
de  trouver  les  hommes  éminents  par  cet  „anthropomètre".  La 
peste  et  la  famine  sont  de  vrais  fléaux  des  temps  de  guerre. 
En  temps  de  paix  on  pourrait  les  réduire  à  presque  rien,  en 
établissant  un  bon  système  de  distribution  et  en  favorisant 
le  commerce,  non  par  des  droits  d'entrée,  bien-entendu,  mais 
par  le  principe  du  commerce  libre.  L'éducation  doit  être  amé- 
liorée, (c'est  le  point  sur  lequel  reviennent  tous  les  écrivains 
et  les  philosophes  du  XVIII^  siècle),  mais  le  temps  manque  pour 
cela.  Enfin,  le  revenu  des  souverains  eux-mêmes  pourrait 
être  plus  grand,  s'ils  ne  dépensaient  pas  tant  dans  les  guerres. 
Celles-ci  ne  leur  rendaient  même  pas  une  dixième  partie  de 
toutes  les  dépenses  militaires,  si  encore  le  souverain  triomphait. 
Les  impôts  pourraient  être  levés  avec  plus  de  justice,  plus  en 
proportions  avec  les  revenus.  Mais  encore,  il  y  aurait  seulement 
moyen  de  changer  le  système  de  la  perception  des  impôts,  si 
le  prince  n'était  pas  obligé  de  les  extorquer  de  façon  ou  d'autre, 
parce  que  ses  guerres  les  exigeaient  immédiatement. 

Est-ce  que  l'abbé  de  Saint-Pierre  aurait  prévu  la  grande 
révolution  et  aurait-il  pensé  qu'une  paix  durable  était  le 
moyen  unique  pour  l'empêcher,  en  se  proposant  de  faire 
toutes  sortes  de  réformes  sociales  dans  le  royaume,  désormais 
libéré  du  fardeau  de  la  guerre?  C'est  bien  possible.  Il  y  a  dans 
l'oeuvre  entière  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  des  indications  qui 
peuvent  suggérer  cette  idée.  L'abbé  a  dû  se  rendre  compte 
que  les  révolutions  n'étaient  pas  imaginaires,  vu  le  grand 
mécontentement  du  peuple  par  rapport  à  la  politique  de 
Louis  XIV,  et  en  effet  les  émeutes  lors  de  la  dernière  guerre, 
avaient  été  assez  fréquentes. 

Aurait-il  alors  prévu  la  révolution,  et  aurait-il  cru  que  si  on 
voulait  couper  court  à  toutes  ses  suites  fâcheuses,  il  fallait 
se  mettre  au  plus  tôt  à  l'oeuvre?  En  ce  cas  il  faudra  voir 
son  oeuvre  entière,  les  grands  comme  les  petits  écrits  qui 
s'occupent  tous  de  la  réformation  intérieure  et  extérieure  du 
gouvernement    comme    autant  d'étais  qui  devaient  soutenir 


^)     Autre  projet  de  l'abbé. 
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le  grand  édifice  social  qu'il  s'est  proposé  de  construire.  La 
façade  extérieure  serait  alors  le  Projet  de  Paix  perpétuelle 
et  les  murs  de  l'intérieur  la  Polysynodie,  qui  tous  les  deux 
devaient  empêcher  les  guerres  étrangères  et  les  guerres  civiles, 
comme  il  répète  fréquemment.  Les  petits  mémoires,  ceux  du 
scrutin  perfectionné,  de  la  taille  tarifée,  de  la  création  d'une 
Académie  politique  et  bien  d'autres,  toutes  ses  réformes  gran- 
des et  petites,  serviraient  alors  à  étayer  l'intérieur  de  la  maison. 
Il  faut  convenir  que  les  visées  de  cet  homme  ont  été  dès  lors 
très  grandes  et  qu'il  s'est  préoccupé  en  ce  cas  du  bonheur  de 
l'humanité  tout  entière.  Cela  correspond  exactement  au  rôle 
qu'il  s'attribuait,  celui  de  „solliciteur  de  l'intérêt  public". 
Ainsi  donc,  il  voyait  les  choses  en  grand,  la  seule  manière  de 
les  bien  voir. 

Sous  le  chef  du  onzième  avantage,  il  considère  le  grand 
avantage  que  la  France  pourrait  se  procurer  par  le  commerce 
de  l'Etat:  „Le  revenu  du  royaume  de  France  en  fonds  de  terre, 
y  compris  les  fonds  du  clergé,  monte  environ  à  quatre  cents 
cinquante  millions.  Le  commerce  étranger  par  terre  et  par 
mer,  et  le  commerce  intérieur  de  province  à  province,  de  ville 
à  ville,  monte  au  moins  à  pareille  somme,  mais  le  commerce 
étranger  seul  peut  aller  au  moins  au  tiers  du  commerce  total, 
c'est-à-dire,  à  cent-cinquante  millions."  ^)  Il  y  a  environ, 
écrit  l'abbé,  dix  années  de  guerre  sur  vingt,  donc  il  y  a  des 
guerres  la  moitié  du  siècle.  La  France  perd  donc  50  fois 
150.000.000  par  siècle,  ce  qui  fait  7.500.000.000  millions  par 
siècle.  „Je  sais  bien,  poursuit  l'abbé,  que  ce  sont  les  particuliers 
et  non  le  roi  qui  font  le  commerce;  mais  le  roi  par  ses  droits 
d'entrée  et  de  sortie,  par  l'interruption  du  commerce  du  sel, 
par  la  diminution  du  commerce  maritime  de  province  à  pro- 
vince, y  fait  lui-même  plus  de  la  cinquième  partie  de  cette 
perte;  ainsi  de  ce  côté,  si  des  soixante  et  quinze  millions,  ses 
sujets  en  perdent  soixante  millions,  et  il  perd  pour  sa  part 
quinze  millions  par  an,  année  commune,  sur  ses  revenus  ordi- 
naires." 

Dans  notre  temps  ce  sont  l'industrie  et  le  commerce  qui 
supportent  les  plus  grands  frais  en  cas  de  crise  économique,  et 
c'est  l'Etat  en  percevant  ses  impôts  qui  en  subit  les  préjudices 
par  la  grande  réduction  des  sommes  perçues.  La  raisonnement 
de  l'abbé,  transposé  à  un  Etat  du  20^  siècle,  reste  donc  valable. 
L'abbé  a  cité  tous  ces  chiffres  pour  attirer  plus  facilement 

')     T.  I,  p.  239. 
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les  princes.  Le  Projet  de  Paix  perpétuelle  était,  il  ne  faut 
pas  l'oublier,  un  manifeste  pacifiste,  une  pétition  de  désarme- 
ment que  l'abbé  a  voulu  voir  signée  par  tous  les  princes  de 
l'Europe  de  son  temps.  Le  raisonnement  de  l'abbé  est  excel- 
lent, et  si  l'on  ne  l'a  pas  écouté,  ce  n'a  pas  été  de  sa  faute.  C'est 
qu'on  n'était  pas  encore  mûr  pour  considérer  les  choses  du 
point  de  vue  économique  tel  que  l'abbé  a  voulu  le  faire. 

Si  l'abbé  de  Saint-Pierre  croit  infailliblement  *)  qu'on 
créera  un  jour  une  Société  des  Nations,  c'est  qu'il  est  sûr  que 
les  hommes  comprendront  après  bien  des  expériences  fâcheu- 
ses, qu'il  vaudra  mieux  créer  un  état  de  paix  durable  que  de 
se  faire  continuellement  la  guerre.  La  paix  signifiera  alors 
richesse  matérielle  et  prospérité,  la  guerre  équivaudra  à  pau- 
vreté et  ruine  pour  le  monde  entier.  Dès  que  l'homme  com- 
prendra qu'il  doit  être  égoïste  à  ce  point  qu'il  ne  tolérera  plus 
la  pauvreté  ou  la  ruine  de  son  prochain,  pour  ne  pas  être 
ruiné  lui-même,  il  aura  vaincu  son  égoïsme.  Tirer  du  poison 
du  scorpion  le  venin  qui  servira  de  contrepoison  contre  la 
piqûre  du  scorpion,  l'image,  nous  l'avons  dit,  est  de  l'abbé  de 
Saint-Pierre.  L'égoïsme  de  l'homme  n'est  donc  pas  un  mal  en 
soi,  mais  il  est  le  seul  moyen  de  le  vaincre,  s'il  est  bien  appliqué. 
L'égoïsme  de  l'homme  coïncide  alors  avec  la  justice  même. 
Il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  pour  rendre  l'homme  juste  et  bon 
qu'en  lui  montrant  qu'agir  contre  la  justice  c'est  agir  contre 
son  propre  intérêt,  pire  même,  c'est  se  ruiner  complètement. 
„Ne  faites  pas  à  d'autres  ce  que  vous  ne  voudriez  pas  qu'il 
vous  fît,  si  vous  étiez  à  sa  place."  L'abbé  de  Saint-Pierre  a  eu 
raison  de  dire  que  la  Société  des  Nations  se  ferait  le  jour  où 
l'homme  aurait  compris  qu'elle  est  son  unique  salut. 

^)  T.  III,  p.  441.  ,,I1  est  impossible,  dit  l'abbé,  que  le  projet  d'arbi- 
trage européen  ne  s'exécute  pas."  et  à  la  page  442  et  443:  ,,....  Je  ne 
me  contente  plus  de  dire  que  ce  traité  est  très  faisable  ....  je  soutiens 
présentement  par  des  raisons  de  proportion  fondées  sur  la  nature  même 
des  hommes  qu'il  est  absolument  impossible  qu'il  ne  s'exécute  pas  un  jour, 
la  seule  chose  qui  est  incertaine,  c'est  le  temps  où  il  s'exécutera  et  j'ose 
dire  que  ce  temps  est  plus  proche  qu'on  ne  croit." 
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CHAPITRE  VI. 

La  constitution  de  la  Société  des  Nations  de  l'abbé  de 
Saint-Pierre. 

Pour  établir  sa  Société  des  Nations  et  pour  la  rendre  solide, 
l'abbé  de  Saint-Pierre  a  dressé  un  programme  détaillé. 

Il  devait  forcément  commencer  par  poser  une  base  solide, 
sur  laquelle  pourrait  s'ériger  le  grand  édifice  qu'il  s'était  pro- 
posé de  construire.  Les  trois  groupes  d'articles  que  l'abbé  a 
écrits,  sont  à  considérer  comme  une  constitution  pour  cette 
Société  des  Nations.  Ils  sont  rangés  selon  leur  degré  d'im- 
portance. Les  premiers  sont  les  articles  fondamentaux,  vien- 
nent ensuite  les  articles  ijn portants  et  à  la  fin  les  articles  utiles. 

Le  nombre  et  le  contenu  des  articles  fondamentaux  varient 
assez  souvent  dans  les  oeuvres  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  et 
même  dans  les  différents  volumes  du  Projet  de  Paix  perpé- 
tuelle. C'est  que  l'abbé,  dans  ses  réflexions  sur  la  politique 
européenne,  considère  la  situation  politique  du  jour  où  il  écrit 
et  il  est  donc  continuellement  forcé  d'apporter  des  modi- 
fications, lorsque  les  faits  l'exigent.  Il  ne  faut  pas  oublier  que 
le  Projet  était  un  ouvrage  écrit  dans  un  but  pratique:  l'abbé 
de  Saint-Pierre  a  sérieusement  voulu  faire  adopter  son  projet 
par  les  princes  d'Europe.  On  comprend  dès  lors  qu'il  ait  sans 
cesse  changé  ses  articles  fondamentaux.  Ainsi,  ces  articles  sont 
au  nombre  de  12  dans  le  premier  volume  du  Projet,  au  lieu 
qu'on  en  lit  24  dans  le  troisième  volume,  paru  en  171 6,  trois 
ans  après  les  deux  autres.  L'état  de  choses  complètement 
changé  depuis  la  paix  d'Utrecht,  a  imposé  une  revision  entière 
de  ces  articles;  aussi  sont-ils  plus  détaillés.  Là  encore  paraît 
l'esprit  positif  de  l'abbé  de  Saint-Pierre.  On  s'étonne  qu'il  se 
soit  rendu  compte  des  moindres  détails  de  l'état  politique  et 
que  son  oeuvre  reflète  tous  les  faits  de  son  temps. 

Dans  l'Abrégé  du  Projet  de  Paix  perpétuelle,  publié  en 
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1/28,  on  trouve  seulement  5  articles  fondamentaux.  Ces  cinq 
articles  se  retrouvent  dans  les  Annales  Politiques,  écrites  vers 
1740,  mais  publiées  seulement  après  la  mort  de  l'abbé  de  Saint- 
Pierre,  en  1759. 

Nous  reproduirons  ici  les  cinq  articles  de  ,,1'Abrégé",  qui 
contiennent  l'idée  essentielle  de  sa  constitution  européenne. 

Les  voici: 

Premier  article. 

„Il  y  aura  désormais  entre  les  souverains  qui  auront  signé 
les  cinq  articles  suivants  une  alliance  perpétuelle. 

„i.  Pour  se  procurer  mutuellement,  durant  tous  les  siècles 
à  venir,  sûreté  entière  contre  les  malheurs  des  grandes  guerres 
étrangères. 

„2.  Pour  se  procurer  mutuellement,  durant  tous  les  siècles 
à  venir,  sûreté  entière  contre  les  grands  malheurs  des  guerres 
civiles. 

,,3.  Pour  se  procurer  mutuellement,  durant  tous  les  siècles 
à  venir,  sûreté  entière  de  la  conservation  en  entier  de  leurs 
Etats. 

,,4.  Pour  se  procurer  mutuellement,  dans  tous  les  temps 
d'affaiblissement,  une  sûreté  beaucoup  plus  grande  de  la  con- 
servation de  leur  personne  et  de  leur  famille  dans  la  possession 
de  la  souveraineté,  selon  l'ordre  établi  dans  la  nation. 

,,5.  Pour  se  procurer  mutuellement  une  diminution  très 
considérable  de  leur  dépense  militaire,  en  augmentant  cepen- 
dant leur  sûreté. 

„6.  Pour  se  procurer  mutuellement  une  augmentation  très 
considérable  du  profit  annuel  que  produiront  la  continuité 
et  la  sûreté  du  commerce. 

,,7.  Pour  se  procurer  mutuellement,  avec  beaucoup  plus 
de  facilité  et  en  moins  de  temps,  l'agrandissement  intérieur 
ou  l'amélioration  de  leurs  Etats  par  le  perfectioufiement  des 
lois,  des  règlements,  et  par  la  grande  utilité  de  plusieurs  excel- 
lents établissements. 

„8.  Pour  se  procurer  mutuellement  sûreté  entière  de  ter- 
miner plus  promptement,  sans  risques  et  sans  frais,  leurs  dif- 
férends futurs. 

,,9.  Pour  se  procurer  mutuellement  sûreté  entière  de  l'exé- 
cution prompte  et  exacte  de  leurs  traités  futurs  et  de  leurs 
promesses  réciproques. 

„Or,  pour  faciliter  la  formation  de  cette  alliance,  ils  sont 
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convenus  de  prendre  pour  point  fondamental  la  possession 
actuelle  et  l'exécution  des  derniers  traités,  et  se  sont  récipro- 
quement promis,  à  la  garantie  les  uns  des  autres,  que  chaque 
souverain  qui  aura  signé  cet  article  fondamental  sera  toujours 
conservé,  lui  et  sa  maison,  dans  tout  le  territoire  qu'il  possède 
actuellement. 

„Ils  sont  convenus  que  les  derniers  traités,  depuis  et  com- 
pris le  traité  de  Munster,  seront  exécutés,  et  que,  pour  la 
sûreté  commune  des  Etats  de  l'Europe,  les  renonciations  faites 
dans  le  traité  d'Utrecht,  pour  empêcher  les  couronnes  de 
France  et  d'Espagne  de  s'unir  jamais  sur  une  même  tête,  seront 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur. 

„Et,  afin  de  rendre  la  grande  alliance  plus  solide  en  la 
rendant  plus  nombreuse  et  plus  puissante,  les  grands  alliés 
sont  convenus  que  tous  les  souverains  chrétiens  seront  invités 
d'y  entrer  par  la  signature  de  ce  traité  fondamental," 

Eclaircissement. 

„i.  On  voit  dans  cet  article  les  neuf  effets  principaux  que 
produira  certainement  l'alliance  générale  et  permanente  en 
faveur  de  tous  les  souverains  chrétiens,  et  ce  sont  ces  effets 
futurs  qui  sont  les  motifs  présents  du  traité  proposé,  et  les 
équivalents  certains  et  infiniment  avantageux  qui  leur  sont 
offerts  pour  des  prétentions  moins  grandes,  très  coûteuses  et 
très  incertaines. 

„2.  Outre  les  motifs  propres  pour  engager  les  souverains 
à  former  la  grande  alliance,  on  voit  aussi  dans  cet  article, 
comme  base  du  traité  la  convention  de  la  possession  actuelle 
et  l'exécution  des  derniers  traités. 

,,3.  Il  est  visible  que  la  possession  actuelle  et  l'exécution  des 
derniers  traités,  étant  établies  pour  point  fixe,  opèrent  une 
renonciation  réciproque  aux  prétentions  réciproques  qui  sont 
destituées  de  possession  actuelle  et  du  droit  que  peuvent  don- 
ner les  derniers  traités;  parce  que  ces  prétentions  tendraient 
à  diminuer  quelque  chose  du  territoire  ou  des  droits  dont  les 
souverains  de  la  grande  alliance  sont  en  actuelle  possession.  Mais 
cette  renonciation  est  avantageusement  compensée  par  les 
neuf  équivalents,  c'est-à-dire  par  les  neuf  grands  avantages 
qui  résulteraient  tant  de  l'impossibilité  de  la  guerre  que  de  la 
continuation  perpétuelle  du  commerce  et  de  la  paix.  Ces 
avantages  sont  expliqués  plus  au  long  dans  les  preuves  des 
trois  propositions  suivantes. 
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„4-  On  voit  aussi,  dans  cet  article,  le  premier  moyen  pour 
rendre  l'union  solide,  qui  est  d'augmenter,  le  pins  qu'il  sera 
possible,  le  nombre  des  souverains')  de  la  grande  alliance: 
premièrement,  afin  qu'elle  soit  plus  puissante  qu'aucun  sou- 
verain, et  même  que  plusieurs  souverains  qui  voudraient  la 
traverser  dans  ses  projets  pacifiques;  et  en  second  lieu  afin 
que  le  nombre  des  alliés  soit  suffisant  pour  former,  avec  plus 
de  vingt  voix,  un  arbitrage  ou  tribunal  permanent  pour  ter- 
miner sans  guerre  les  différends  futurs." 

Second  Article. 

„Chaque  allié  contribuera,  à  proportion  des  revenus  actuels 
et  des  charges  de  son  Etat,  à  la  sûreté  et  aux  dépenses  com- 
munes de  la  grande  alliance. 

„Cette  contribution  sera  réglée,  pour  chaque  mois,  par  les 
plénipotentiaires  des  grands  alliés,  dans  le  lieu  de  leur  assem- 
blée perpétuelle,  à  la  pluralité  des  voix  pour  la  provision,  et 
aux  trois  quarts  des  voix  pour  la  définitive." 

Eclaircissement. 

„i.  Le  second  article  est  le  second  moyen  de  rendre  l'alli- 
ance et  la  paix  aussi  solides  qu'elles  puissent  l'être;  car  la  con- 
contribution  journalière,  proportionnelle  et  perpétuelle  des 
membres  est  proprement  la  nourriture  journalière  et  perpé- 
tuelle du  corps  politique  de  l'Europe. 

„2.  Cette  contribution  doit  être  proportionnée  aux  revenus 
des  sujets  de  chaque  nation,  et  comme  il  y  a  des  nations  plus 
chargées  de  dettes  publiques  les  unes  que  les  autres,  les  répar- 
titeurs y  auront  égard.  On  appelle  en  Allemagne  cette  contri- 
bution des  alliés  du  corps  germanique  mois  romains;  on  appel- 
lerait la  contribution  des  grands  alliés  du  corps  européen  mois 
européens.'* 

Troisième  Article. 

„Les  grands  alliés,  pour  terminer  entre  eux  leurs  différends 
présents  et  à  venir,  ont  renoncé  et  renoncent  pour  jamais, 


*)  Le  nombre  des  souverains  manque  ici.  Dans  les  trois  tomes  du 
, .Projet",  nous  trouvons  des  nombres  qui  varient:  vingt-quatre,  dix-neuf 
et  dix-huit.  Nous  y  reviendrons. 
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pour  eux  et  pour  leurs  successeurs,  à  la  voie  des  armes,  et  sont 
convenus  de  prendre  toujours  désormais  la  voie  de  concili- 
ation par  la  médiation  du  reste  des  grands  alliés,  dans  le  lieu 
de  l'assemblée  générale.  Et  en  cas  que  cette  médiation  n'ait 
pas  de  succès,  ils  sont  convenus  de  s'en  rapporter  au  jugement 
qui  sera  rendu  par  les  plénipotentiaires  des  autres  alliés,  per- 
pétuellement assemblés,  et  à  la  pluralité  des  voix  pour  la  pro- 
vision et  aux  trois  quarts  des  voix  pour  la  définitive,  cinq  ans 
après  le  jugement  provisoire." 

Eclaircissement. 

„i.  Ce  troisième  article  contient  un  troisième  moyen  ab- 
solument nécessaire  pour  rendre  la  grande  alliance  indivisible, 
et  ce  moyen,  c'est  de  préférer  pour  toujours  la  voie  salutaire 
ou  de  la  médiation  ou  de  l'arbitrage,  qui  maintient  tout,  qui 
conserve  tout,  à  la  voie  pernicieuse  de  la  guerre,  qui  ébranle 
tout,  qui  ruine  tout. 

„2.  Il  est  aisé  de  comprendre  qu'au  moyen  du  point  fixe 
et  immuable  de  la  possession  actuelle  et  de  l'exécution  des  der- 
niers traités,  les  différends  futurs  ne  pourront  jamais  être  que 
très  peu  importants,  puisque  toute  possession,  pour  peu  qu'elle 
soit  importante,  est  toujours  évidente  et  actuelle,  ou  marquée 
dans  les  derniers  traités. 

,,3.  Les  différends  sur  quelques  petits  villages  des  fron- 
tières, sur  quelques  difficultés  des  commerçants,  n'ont  rien 
de  fort  important;  et  même,  comme  les  souverains  sont 
tous  intéressés  à  les  régler,  chacun  aura  sûreté  entière  que  les 
juges  ne  s'éloigneront  jamais,  ou  que  très  peu,  de  l'équité, 
même  pour  la  provision,  dans  leurs  jugements;  et  cette  sûreté 
doit  donner  à  tout  esprit  raisonnable  beaucoup  de  tranquillité, 
puisqu'il  ne  restera  rien  d'important  à  régler,  et  que  ce  qui 
restera  ne  sera  jamais  réglé  d'une  manière  fort  éloignée  de 
l'équité;  il  restera  même  au  condamné  espérance  d'un  juge- 
ment favorable,  cinq  ans  après,  lorsqu'il  s'agira  d'un  jugement 
définitif. 

,,4.  Il  n'y  aura  rien  d'important  à  régler  à  l'avenir  entre 
souverains  que  les  successions  futures  et  prochaines  des  sou- 
verainetés; mais  les  différents  cas  de  cet  article  seront  discutés 
et  réglés  par  les  alliés  longtemps  avant  l'échéance  des  discus- 
sions: 1°.  par  rapport  à  l'intérêt  général  de  la  société;  1° .  par 
rapport  à  l'intérêt  de  la  nation;  3°.  par  rapport  à  l'intérêt 
et  la  justice  des  familles  prétendantes. 

100 


„5.  Les  alliés  auront  alors  pour  base  de  leurs  règlements 
la  maxime  sains  popnli  suprema  lex  esto,  la  conservation  du 
peuple  et  de  l'Etat  est  la  loi  suprême;  ils  auront  pour  premier 
principe  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  la  grande  alliance. 

„Or  cette  sûreté  demande:  \\  que  l'on  ne  diminue  pas  le 
nombre  des  voix  délibératives;  2  .  que  l'on  n'agrandisse  pas  le 
territoire  du  souverain  qui  est  déjà  suffisammant  puissant." 

Quatrième  Article. 

„Si  quelqu'un  d'entre  les  grands  alliés  refuse  d'exécuter 
les  jugements  et  les  règlements  de  la  grande  alliance,  négocie 
des  traités  contraires,  fait  des  préparatifs  de  guerre,  la  grande 
alliance  armera  et  agira  contre  lui  offensivement,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  exécuté  les-dits  jugements  ou  règlements,  ou  donné 
sûreté  de  réparer  les  torts  causés  par  ses  hostilités,  et  de  rem- 
bourser les  frais  de  la  guerre  suivant  l'estimation  qui  en  sera 
faite  par  les  commissaires  de  la  grande  alliance." 

éclaircissement. 

„i.  Ce  quatrième  article  contient  un  quatrième  moyen 
absolument  nécessaire  pour  rendre  la  grande  alliance  indi- 
visible, qui  est  une  punition  suffisante  et  inévitable  pour  celui 
des  alliés  successeurs  qui,  sans  prendre  garde  à  tous  les  grands 
avantages  qu'il  tire  actuellement  de  la  police  européenne, 
serait  assez  imprudent  pour  vouloir  la  détruire;  car  les  princes 
prudents  qui  connaissent  leurs  vrais  intérêts,  n'ont  pas  besoin 
de  menaces  pour  se  tenir  toujours  étroitement  unis  entre  eux, 
leurs  intérêts  qu'ils  connaissent  avec  évidence,  les  tiennent 
assez  unis;  mais  le  prince  imprudent,  qui  ne  connaît  pas  assez 
son  intérêt,  a  besoin  d'une  crainte  salutaire  pour  le  guider 
comme  un  enfant  vers  son  vrai  intérêt,  c'est-à-dire  vers  la 
continuation  de  la  société. 

„2.  Les  liens  de  toute  société  se  réduisent  à  deux:  le  pre- 
mier, et  le  moins  fort,  est  l'espérance  ou  le  désir  d'augmenter 
son  bien;  le  second,  et  le  plus  fort,  c'est  la  crainte  de  voir  dimi- 
nuer ses  biens  et  augmenter  ses  maux.  Souvent  les  biens  que 
procure  la  société,  quoique  très  grands,  ne  sont  pas  connus, 
faute  d'attention  et  d'expérience,  par  les  jeunes  gens,  par  les 
esprits  superficiels,  ni  par  ceux  qui  sont  agités  de  passions  pas- 
sagères; ainsi  ils  ne  se  trouvent  pas  alors  suffisammant  engagés 
à  entretenir  la  société;  ils  ont  besoin  alors,  comme  les  enfants, 
d'envisager  une  punition  certaine,  prochaine  et  suffisante,  des- 
tinée à  quiconque  en  violerait  les  lois  fondamentales." 
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Cinquième  Article. 

„Les  alliés  sont  convenus  que  les  plénipotentiaires,  à  la  plu- 
ralité des  voix  pour  la  définitive,  régleront  dans  leur  assemblée 
perpétuelle  tous  les  articles  qui  seront  jugés  nécessaires  et  im- 
portants pour  procurer  à  la  grande  alliance  plus  de  solidité, 
plus  de  sûreté  et  tous  les  autres  avantages  possibles;  mais  l'on 
ne  pourra  jamais  rien  changer  à  ces  cinq  articles  fondamentaux 
que  du  consentement  unanime  de  tous  les  alliés." 

Eclaircissement. 

„i.  Il  est  évident  qu'il  restera  encore  beaucoup  d'articles 
qu'il  sera  important  de  régler,  tant  pour  la  sûreté  et  pour  la 
durée  de  la  grande  alliance  que  pour  le  bien  commun  des 
grands  alliés;  mais  cela  se  peut  faire  facilement  dans  l'assem- 
blée continuelle,  par  les  plénipotentiaires  qui  auront  leurs  in- 
structions. 

„I1  sera  nécessaire,  par  exemple,  de  régler  quels  seront  les 
souverains  qui  auront  une  voix  complète  et  quels  seront  les 
souverains  qui  n'auront  qu'une  voix  formée  de  la  pluralité  des 
voix  non  complètes,  pour  avoir  durant  un  an,  chacun  à  leur 
tour,  droit  de  plénipotentiaire,  les  uns  plus,  les  autres  moins  de 
jours,  à  proportion  du  revenu  de  leurs  Etats. 

„Il  est  de  même  nécessaire  de  choisir  la  ville  de  paix  ou  d'as- 
semblée, du  moins  par  provision. 

„I1  faudra  statuer  sur  l'incompatibilité  des  souverainetés  sur 
la  tête  d'un  même  souverain,  comme  il  a  été  statué  à  l'égard 
des  couronnes  de  France  et  d'Espagne,  et  de  convenir  que  deux 
souverainetés  qui  auront  chacune  une  voix  complète  ne  seront 
jamais  possédées  par  un  même  souverain,  et  que  les  successions 
des  souverainetés  ne  pourront  jamais  être  adjugées  qu'aux  sou- 
verains qui  n'auront  qu'une  voix  complète. 

„Mais  il  y  a  une  observation  de  la  dernière  importance  à  faire, 
c'est  que  tout  ce  qui  peut  se  décider  à  la  pluralité,  par  provision 
et  aux  trois  quarts  des  voix  pour  la  définitive,  ne  peut  jamais 
être  regardé  comme  un  obstacle  insurmontable.  Cette  obser- 
vation lève  une  infinité  de  difficultés  que  le  lecteur  pourrait 
se  faire  à  lui-même  sur  la  difficulté  de  la  convention. 

„2.  Il  est  à  propos,  à  l'égard  des  articles  du  traité  fonda- 
mental, que  chaque  allié  soit  sûr  qu'il  n'y  sera  jamais  fait  aucun 
changement  que  de  son  consentement,  et  qu'ainsi  tout  son  ter- 
ritoire actuel  lui  sera  toujours  conservé  en  entier  à  lui  et  à  sa 
postérité  par  une  société  toute  puissante  et  immortelle. 
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„3.  Il  est  important,  pour  faciliter  le  premier  pas  de  la 
convention,  d'en  réduire  les  articles  au  plus  petit  nombre  qu'il 
est  possible,  parce  que  le  premier  pas,  dans  toute  convention, 
est  toujours  ce  qu'il  y  a  de  plus  difficile,  et  que  ce  premier 
pas,  dans  une  convention  avantageuse,  étant  fait  naturellement, 
les  parties  sont  intéressées  à  convenir,  du  moins  à  la  pluralité 
des  voix  par  provision,  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  pro- 
curer à  la  société  tous  les  avantages  possibles. 

„Tels  sont  les  cinq  articles  fondamentaux  nécessaires  pour 
rendre  la  paix  durable  et  perpétuelle." 

Nous  allons  traiter  chaque  article  séparément  et  si  l'auteur 
a  ajouté  des  détails  dans  les  autres  articles  fondamentaux  (que 
le  lecteur  peut  trouver  dans  les  différents  tomes  du  „Projet"), 
nous  les  étudierons  aussi. 

Le  premier  article  est  pour  ainsi  dire  une  paraphrase  antici- 
pée du  VI^  chapitre  du  Premier  Livre  du  Contrat  Social  de 
J.  J.  Rousseau. 

Nous  en  citerons  le  commencement: 

„Je  suppose  les  hommes  parvenus  à  ce  point  où  les  obstacles 
qui  nuisent  à  leur  conservation  dans  l'état  de  nature  l'empor- 
tent par  leur  résistance  sur  les  forces  que  chaque  individu  peut 
employer  pour  se  maintenir  dans  cet  état.  Alors  cet  état  pri- 
mitif ne  peut  plus  subsister;  et  le  genre  humain  périrait  s'il  ne 
changeait  pas  de  manière  d'être. 

„Or,  comme  les  hommes  ne  peuvent  engendrer  de  nouvelles 
forces,  mais  seulement  unir  et  diriger  celles  qui  existent,  ils 
n'ont  plus  d'autre  moyen,  pour  se  conserver,  que  de  former 
par  agrégation  une  somme  de  forces  qui  puisse  l'emporter  sur 
la  résistance,  de  les  mettre  en  jeu  par  un  seul  mobile  et  de  les 
faire  agir  de  concert. 

„Cette  somme  de  forces  ne  peut  naître  que  du  concours  de 
plusieurs;  mais  la  force  et  la  liberté  de  chaque  homme  étant 
les  premiers  instruments  de  sa  conservation,  comment  les  en- 
gagera-t-il  sans  se  nuire  et  sans  négliger  les  soins  qu'il  se  doit? 
Cette  difficulté,  ramenée  à  mon  sujet,  peut  s'énoncer  en  ces 
termes: 

^Trouver  une  forme  d'association  qui  défende  et  protège  de 
toute  la  force  commune  la  personne  et  les  biens  de  chaque  as- 
socié, et  par  laquelle  chacun,  s'unissant  à  tous,  n'obéisse  pour- 
tant qu'à  lui-mê^ne,  et  reste  atissi  libre  qu'auparavant.  ')    Tel 


^)     C'est  nous  qui  soulignons. 
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est  le  problème  fondamental  dont  le  Contrat  Social  donne  la 
solution." 

Si,  maintenant  on  substitue  au  mot  „hommes"  le  mot  „na- 
tions",  le  raisonnement  reste  le  même.  Pour  l'abbé  de  Saint- 
Pierre,  nous  l'avons  vu,  les  nations  vivaient  dans  cet  état  de 
nature  dont  les  individus  étaient  sortis  depuis  longtemps,  pré- 
cisément en  vertu  de  cette  convention  première,  de  ce  contrat 
social.  Il  a  senti  que  les  Etats  et  les  nations  cherchaient  à  sortir 
de  l'impasse  où  les  menaient  les  guerres  continuelles.  La  poli- 
tique d'équilibre  était  un  des  moyens  par  lesquels  on  avait  voulu 
remédier  à  ce  mal,  mais  loin  de  les  éviter,  elle  les  provoquait.  Il 
s'agissait  de  trouver  un  remède  efficace,  une  fois  pour  toutes, 
et  on  avait  beau  se  tourner  de  tous  les  côtés,  on  n'en  pourrait 
trouver  de  meilleur  que  la  création  d'une  Société  des  Nations. 

Les  souverains  qui  représentaient  les  Etats,  ont  été  les  Etats 
eux-mêmes  au  dix-huitième  siècle,  et  l'abbé  a  compris  que  s'il 
voulait  constituer  une  Société  des  Etats,  il  fallait  commencer 
par  gagner  les  princes  à  sa  cause.  Dans  le  i^'^  article  nous  lisons, 
au  paragraphe  4,  que  les  souverains  se  procureront  par  cette 
institution  une  sûreté  absolue  de  la  conservation  de  leur  per- 
sonne et  de  leur  famille  dans  leurs  droits  souverains.  Cette  re- 
marque est  parallèle  à  celle  de  Rousseau:  „Trouver  une  forme 
d'association  qui  défende  et  protège  de  toute  la  force  com- 
mune la  personne  et  les  biens  de  chaque  associé  .  .  ."  On  avait 
vu  encore  peu  avant  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  que 
la  branche  espagnole  des  Habsbourgs  s'était  affaiblie  et  même 
éteinte,  après  avoir  été  une  des  plus  glorieuses  et  des  plus  puis- 
santes familles  princières  de  l'Europe.  L'abbé,  qui  considérait 
la  chute  d'une  dynastie  comme  le  malheureux  présage  d'une 
révolution  future  ou  immédiate,  ne  demandait  pas  mieux  que 
d'éterniser  les  maisons  souveraines  sur  leurs  trônes.  Si  les  prin- 
ces ne  faisaient  pas  continuellement  la  guerre,  ils  seraient  moins 
exposés  à  la  pauvreté  et  à  l'affaiblissement.  Ainsi  le  roi  d'Espa- 
gne était  le  dernier  rejeton  d'une  illustre  famille,  faible  et  ruinée 
après  les  temps  glorieux  qu'elle  avait  connus  jadis. 

Si  les  souverains  n'ont  pas  compris  le  salut  que  l'abbé  a 
voulu  leur  apporter,  ce  n'est  pas  sa  faute,  mais  on  ne  peut 
trop  leur  en  vouloir:  ne  pas  faire  la  guerre  ne  constituait  pas 
pour  eux  un  tel  avantage,  car  qu'est-ce  qu'ils  perdaient  en 
somme  dans  les  guerres?  Personnellement  ils  ne  perdaient 
exactement  rien.  Au  contraire,  ils  avaient  tout  à  y  gagner, 
la  gloire  des  armes  (qui  ne  compte  pour  rien  pour  l'abbé  de 
Saint-Pierre),  de  nouveaux  territoires,  dont  ils  retiraient  de 
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nouveaux  revenus.  Les  guerres  se  faisaient  aux  dépens  des 
finances  de  leur  Etat,  il  est  vrai,  mais  ils  s'en  souciaient  fort 
peu.  Celui  qui  en  souffrait  le  plus  c'était  le  peuple.  Voilà 
la  raison  jourquoi  les  princes,  à  qui  l'abbé  avait  envoyé  son 
Projet,  ne  faisaient  que  rire  de  sa  bonhomie.  Voilà  pourquoi 
Rousseau  et  Kant  ont  considéré  l'application  de  l'arbitrage 
européen  comme  impossible,  tant  qu'il  y  aurait  des  princes 
sur  les  trônes  de  l'Europe.  Nous  y  reviendrons  plus  loin. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'abbé  a  vu 
une  chose  de  la  dernière  importance:  on  était  arrivé  aux  pre- 
mières tentatives  d'une  diète  générale  des  Etats  d'Europe. 
On  ne  s'en  était  pas  encore  rendu  compte  d'une  façon  con- 
sciente, mais  on  le  comprendrait  un  jour  ou  l'autre.  Les  négo- 
ciations des  paix  de  Westphalie  et  d'Utrecht  avaient  été  la 
preuve  de  ces  tentatives.  Seulement  l'Europe  n'était  pas  mûre 
encore  pour  un  changement  radical  de  son  système  politique. 
L'abbé  de  Saint-Pierre,  homme  d'une  grande  lucidité,  pré- 
voyait la  dernière  étape  du  chemin  que  la  politique  européenne 
devait  suivre  dans  les  siècles  à  venir.  Lui-même,  il  avait  dit 
que  la  Société  des  Nations  ne  se  formerait  pas  avant  deux 
cents  ans.  *)  Ce  n'était  pas  une  prédiction  de  sa  part,  comme 
on  pourrait  le  croire,  c'était  tout  simplement  le  calcul  d'un 
homme  qui  considérait  tous  les  facteurs  de  réussite  ou  de  non- 
réussite  de  ses  projets  et  qui  savait  calculer. 

Drouet  dans  son  Abbé  de  Saint-Pierre  a  dit  ')  que  l'in- 
térêt manifeste  que  l'abbé  porte  aux  souverains,  est  plutôt 
apparent  que  réel.  Drouet  sa  base  sur  le  fait  que  dès  qu'un 
prince  est  mort  ou  destitué,  l'abbé  apporte  les  modifications 
nécessaires  dans  son  „Projet".  Cela  est  peut-être  vrai  en  un 
certain  sens.  Ce  n'est  pas  le  souverain  en  personne  qui  compte 
pour  l'abbé.  Il  lui  est  bien  égal  que  ce  soit  la  reine  Anne  qui 
règne  en  Angleterre,  ou  son  frère  ou  même  le  prince  de 
Hanovre.  Ce  qui  compte  en  premier  lieu  pour  lui,  c'est  que 
l'état  de  paix  ne  soit  compromis  en  aucune  manière.  S'il  a 
porté  tant  d'intérêt  aux  princes  d'Europe,  c'est  qu'il  voyait 
en  eux  les  représentants  de  leurs  nations  et  la  garantie  contre 
les  révolutions  et  les  guerres  civiles.  La  perpétuité  d'une  maison 
souveraine  sur  le  trône  équivalait  à  tranquillité  et  prospérité, 
à  quoi  tendait  tout  son  système  pacifique.  D'autre  part,  il  est 


')     T.   II,   p.    17:    ,,Je  conviens  qu'il  se  peut  bien   faire  que  l'arbitrage 
européen  ne  se  forme  que  peu  à  peu  par  degrés  insensibles  en  deux  cents  ans." 
'■')     Drouet,  l'abbé  de  Saint-Pierre,  p.    143. 
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certain  que  l'abbé  avait  à  gagner  les  princes  à  sa  cause.  Il  fallait 
donc  les  ménager  et  les  attirer  par  de  belles  promesses,  dont 
ils  se  moquaient  d'ailleurs,  (on  n'a  qu'à  lire  la  réponse  de  Fré- 
déric le  Grand  à  Voltaire,  lorsque  l'abbé  de  Saint-Pierre  lui 
avait  envoyé  son  Projet  ^)  mais  l'abbé  a  poursuivi  son  idée 
d'une  façon  logique.  Il  a  voulu  prouver  que  l'association  des 
princes  serait  susceptible  de  conserver  l'autorité  et  la  vie  d'un 
prince,  contre  qui  la  nation  se  révoltait,  exactement  comme 
Rousseau  dit  que  dans  le  premier  Etat,  l'association  des  in- 
dividus avait  défendu  et  protégé  de  toute  la  force  commune, 
la  personne  et  les  biens  de  chaque  associé.  L'histoire  nous  fait 
voir  combien  l'abbé  a  eu  raison  et  a  bien  prévu  le  cas  où  les 
souverains  soutiendraient  un  frère  opprimé  par  une  révolu- 
tion. C'est  le  cas  de  Louis  XVI  et  des  princes  alliées  en  1792, 
à  peine  quatre-vingts  ans  plus  tard.  Nous  avons  déjà  dit  que 
l'abbé  paraît  avoir  entrevu  la  possibilité  d'une  révolution,  si 
l'on  ne  réformait  pas  bien  des  choses  dans  le  gouvernement 
intérieur  du  pays. 

Le  seul  inconvénient  (et  il  est  bien  grand)  de  l'application 
du  principe  de  solidarité  entre  princes  est  que  le  souverain 
même  injuste  et  tyrannique  serait  soutenu  par  l'armée  des 
autres  princes,  ce  qui  favoriserait  encore  sa  tyrannie.  L'abbé 
s'est  rendu  compte  de  ce  point  faible  de  son  projet.  Lui  qui 
voulait  créer  une  société  en  faveur  des  nations  spécialement, 
s'est  vu  obligé  de  soutenir  les  princes  contre  leurs  sujets,  et 
il  n'a  pas  su  comment  se  tirer  de  cette  difficulté.  Il  a  beau  dire 
que  dans  le  système  pacifique,  les  princes  auront  moins  de 
raison  d'être  tyranniques  envers  leurs  sujets,  il  sait  très  bien 
que  les  vrais  tyrans  le  seront  dans  tous  les  systèmes  politiques. 

La  Société  européenne  a  une  utilité  spéciale  dans  le  cas 
où  un  souverain  mineur  et  faible  est  l'héritier  du  trône.  C'est 
le  cas  où  s'est  trouvée  la  France  en  1713.  Louis  XIV  est  vieux 
et  sur  la  fin  de  ses  jours.  Louis  XV,  l'héritier  présumé,  est 
encore  un  enfant  faible.  On  voit  que  l'abbé  vise  ce  cas,  lors- 
qu'il en  parle  dans  le  premier  tome  de  son  livre.  ") 


*)  Lettre  du  12  avril  1742.  (Oeuvres  complètes  de  Voltaire,  Edit. 
Moland.  T.  XXXVI.  p  124.):  „L'abbé  de  Saint-Pierre  qui  me  distingue 
assez  pour  m'honorer  de  sa  correspondance,  m'a  envoyé  un  bel  ouvrage 
sur  la  façon  de  rétablir  la  paix  en  Europe  et  de  la  constater  à  jamais.  La 
chose  est  très  praticable  ...  Il  ne  manque  pour  la  faire  réussir  que  le  con- 
sentement de  l'Europe  et  quelques  autres  bagatelles  semblables". 

-)      ,,Que    l'on   suppose,    comme    il    n'arrive   que    trop   souvent,    que    la 
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Ce  sont  les  paragraphes  2  et  4  du  premier  article  cité  qui 
se  rapportent  aux  intérêts  des  princes. 

Le  paragraphe  5  nous  montre  que  l'abbé  a  voulu  diminuer 
les  dépenses  des  Etats,  en  réduisant  les  armées  à  une  force 
strictement  nécessaire.  Nous  savons  combien  on  a  dû  grever 
les  pauvres  paysans  pour  lever  le  dixième,  l'impôt  de  1709, 
qui  avait  rapporté  seulement  24  millions,  au  lieu  qu'une  meil- 
leure méthode  de  percevoir  les  impôts  aurait  rapporté  au  moins 
40  millions,  d'après  les  calculs  de  l'abbé  de  Saint-Pierre.  ') 

Si  tous  les  souverains  diminuaient  leurs  contingents  mili- 
taires, la  paix  serait  d'un  coup  assurée,  au  lieu  d'être  compro- 
mise. L'abbé  s'est  rendu  compte  que  dès  que  la  Société  des 
Nations  aurait  été  créée,  la  question  du  désarmement  serait  la 
première  dont  elle  devait  s'occuper.  Certes,  il  serait  difficile 
de  commencer  par  désarmer,  tant  que  la  société  n'était  pas 
créée.  Voilà  pourquoi  l'abbé  a  désiré  vivement  que  la  Société 
européenne  fût  fondée  le  lendemain  de  la  paix  d'Utrecht. 
Quant  au  désarmement  des  princes,  aucune  époque  n'en  aurait 
mieux  profité  que  celle  qui  suivait  immédiatement  la  paix  de 
17 13.  Nous  avons  vu  quelle  lassitude  de  la  guerre  on  a  connue 
lors  de  la  crise  économique  de  1709  et  des  années  suivantes.  ') 


maison  du  souverain  en  question,  n'ait  pour  chef  qu'un  enfant  ou  un 
imbécile,  cette  maison  dans  le  système  de  la  guerre  entrera  dans  une  plus 
grande  dépendance  à  l'égard  de  ses  voisins:  de  sorte  que  si  c'est  un  grand 
avantage  pour  elle  de  sortir  de  la  dépendance  dans  le  temps  même  de  sa 
plus  grande  force,  a  plus  forte  raison  trouvera-t-elle  un  plus  grand  avantage 
de  sortir  de  cette  dépendance  dans  le  temps  de  sa  faiblesse," 

Dans  l'article  III  des  articles  fondamentaux  du  Tome  I  du  Projet,  on  lit: 
, .L'Union  emploiera  toutes  les  forces  et  tous  les  soins  pour  empêcher  que 
pendant  les  régences,  les  minorités,  les  règnes  faibles  de  chaque  Etat,  il  ne 
soit  fait  aucun  préjudice  au  souverain,  ni  en  sa  personne,  ni  en  ses  droits, 
soit  par  ses  sujets,  soit  par  les  étrangers:  et  s'il  arrivait  quelque  sédition, 
révolte,  conspiration,  soupçon  de  poison  ou  autre  violence  contre  le  prince, 
ou  contre  la  maison  souveraine,  l'Union,  comme  la  tutrice  et  comme  la 
protectrice  née,  enverra  dans  cet  Etat  des  commissaires  exprès  pour  être 
par  eux  informée  de  la  vérité  des  faits,  et  en  même  temps  pour  punir  les 
coupables  selon  toute  la  rigueur  des  lois",  (p.   293   sqq.). 

L'abbé  de  Saint-Pierre  se  base,  on  le  voit,  sur  une  conception  très 
rigoureuse.  La  commission  est  envoyée  non  seulement  pour  ouvrir  une 
enquête,  mais  pour  punir  les  coupables.  La  Société  des  Nations  n'est  pas 
encore  arrivée  à  cette  étape-là. 

1)      ,, Annales  Politiques" ,  édit.   Drouet,  p.    245. 

-)  Dans  les  ..Sentiments  de  M.  le  Baron  del .  .  .  suc  Le  Projet  de  Paix 
perpétuelle",  imprimés  dans  le  troisième  tome  du  Projet,  on  lit:  ,,I1  sait 
combien    il    (Louis    XIV)     est    endetté,    combien    ses   sujets    sont    épuisés, 
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L'abbé  de  Saint-Pierre  a  considéré  l'institution  de  la  Société 
européenne  comme  un  remède  efficace  contre  les  révolutions, 
surtout  pour  cette  raison-ci:  dès  que  les  princes  auraient  établi 
la  paix  perpétuelle  entre  eux,  ils  pourraient  s'occuper  de  ce 
qu'on  appelait  au  dix-huitième  siècle,  la  police  de  l'Etat,  c'est- 
à-dire  du  gouvernement  intérieur  de  l'Etat,  de  l'amélioration 
des  lois  et  des  règlements,  de  l'unification  du  droit  dans  les 
différentes  parties  de  leur  pays,  ce  qui  laissait  beaucoup  à 
désirer  en  France,  où  il  y  avait  des  systèmes  de  droit  régionaux, 
qui  différaient  entre  eux.  Enfin,  on  pourrait  tout  faire  pour 
rendre  le  commerce  plus  facile  et  plus  florissant,  en  faisant 
de  bons  chemins  et  en  supprimant  les  péages  qui  sont  autant 
de  barrières  économiques  à  l'intérieur  du  pays. 

Dans  l'Abrégé  du  Projet  de  Faix  perpétuelle,  on  trouve 
énumérés  tous  les  avantages  de  la  paix.  Il  serait  trop  long 
de  les  reproduire  tous  ici,  mais  citons  du  moins  ce  qui  se  lit 
sous  le  chef  du  IIP  avantage:  „on  a  vu,  par  différents  baux 
des  fermes  générales  du  roi,  que  le  prix  du  bail  diminuait 
beaucoup  durant  la  guerre,  à  cause  de  plusieurs  grandes  dimi- 
nutions qui  arrivaient  par  l'interruption  et  la  diminution  de 
différents  commerces.  Cette  diminution  montait  à  plus  de 
cinq  millions;  et  comme  ces  cinq  millions  de  droits  peuvent 
être  estimés  le  dixième  des  profits  annuels  que  les  sujets  du 
roi  tiraient  de  la  continuation  du  commerce  durant  la  paix, 
on  peut  conclure  que  cette  partie  du  revenu  ou  du  profit 
annuel  des  sujets  montait  à  cinquante  millions  de  plus  durant 
la  paix,  que  durant  la  guerre. 

,,Or,  en  supposant  autant  d'années  de  guerre  que  d'années 
de  paix,  c'est  une  perte  annuelle  de  plus  de  vingt-cinq  millions 
tant  pour  les  sujets  que  pour  le  roi." 

Nous  citons  ces  chiffres,  non  pour  donner  une  idée  exacte 
des  diminutions  de  revenu  que  les  princes  risquaient  par  les 
guerres,  mais  seulement  pour  faire  comprendre  aux  lecteurs 
combien  les  réflexions  de  l'abbé  étaient  sérieuses.  Pour  tous 
ces  chiffres,  il  s'est  servi  des  sommes  citée  par  Vauban,  dans 
son  mémoire  sur  la  Dîme  royale.  L'abbé  n'inventait  donc 
rien,  mais  citait  les  statistiques  et  calculait  le  reste.  Tout  cela 

combien  le  bas-peuple  est  misérable,  il  sait  qu'il  n'y  a  qu'une  longue  paix 
qui  puisse  rétablir  le  crédit  public,  et  remettre  l'abondance  dans  le  royaume: 
or  quel  moyen  plus  sûr  peut-il  employer  pour  assurer  à  son  royaume  une 
longue  paix,  au-dedans  et  au-dehors,  que  l'établissement  d'une  société  qui 
sera  formée  pour  ainsi  dire,  le  lendemain  qu'il  aura  signé  les  douze  articles 
fondamentaux"^ 
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n'est  pas  la  caractéristique  d'un  homme  chimérique.  Pourtant 
il  a  toujours  été  considéré  comme  tel  par  ses  contemporains, 
souvent  par  ceux  qui  ne  raisonnaient  que  par  préjugés. 

Ailleurs  l'abbé  a  montré  les  grandes  pertes  commerciales 
que  la  France  subissait  par  les  guerres.  Les  particuliers  com- 
prenaient si  bien  la  cause  de  ces  pertes  que  „nous  avons  vu 
même,  dit  l'abbé  '),  le  commerce  de  certaines  marchandises 
également  permis  par  les  passeports  réciproques,  qui  pour  une 
somme  très  médiocre  permettent  aux  habitants  d'aller  dans 
les  villes  frontières  en  toute  sûreté,  sans  craindre  les  partis 
ennemis;  d'où  vient  cela?  C'est  que  les  deux  parties  ont  vu 
avec  évidence  qu'à  tout  compter  ils  gagneraient  beaucoup 
plus  qu'ils  ne  perdraient  à  ne  point  interrompre  tout  à  fait 
ou  à  donner  quelque  cours  à  certains  commerces."  Ainsi  donc, 
conclut  l'abbé,  si  on  fondait  la  paix  perpétuelle,  on  pourrait 
être  sûr  de  la  continuité  du  commerce,  qui  ne  s'interrompt 
même  pas  complètement  pendant  les  guerres.  Une  fois  la 
paix  perpétuelle  établie,  on  pourrait  supprimer  toutes  les 
barrières  économiques  que  sont  les  droits  d'entrée  et  de  sortie. 
Le  commerce  des  nations  entre  elles  sera  „libre  comme  l'air", 
qui  passe  les  frontières.  Alors  les  nations  s'apercevront  com- 
bien avantageuse  est  la  paix  à  leur  commerce. 

Dans  le  paragraphe  7  de  l'article  fondamental,  nous  trou- 
vons la  conception  tout  entière  de  l'abbé  en  matière  de  pros- 
périté. L'Etat  est  seulement  prospère  et  heureux,  lorsque  son 
industrie,  son  commerce  et  son  agriculture  fleurissent.  La 
paix  seule  peut  procurer  un  bonheur  continuel  à  un  Etat,  car 
dans  ce  cas-là  l'Etat  peut  se  consacrer  entièrement  au  perfec- 
tionnement des  lois  et  des  établissements.  Par  ses  bonnes  lois, 
par  les  beaux  établissements,  un  petit  pays  tel  que  la  Hollande, 
dit  l'abbé,  peut  être  grand.  ^)  Nous  avons  déjà  cité  les  idées  de 
Rousseau  et  de  Montesquieu  à  ce  sujet.  Elles  correspondent 
exactement  à  celle  de  l'abbé  de  Saint-Pierre.  Rousseau  dans  son 
extrait  du  Projet  de  paix  perpétuelle  dit:  „De  deux  Etats  qui 
nourrissent  le  même  nombre  d'habitants,  celui  qui  occupe  une 
moindre  étendue  de  terre  est  réellement  le  plus  puissant."  Rous- 
seau l'entend  probablement  du  point  de  vue  politique,  mais 
l'abbé  étant  surtout  économiste  et  très  observateur  ajoute: 
pourvu  que  le  petit  Etat  ait  de  bonnes  lois  et  qu'il  fasse  tout 
pour  développer  son  commerce  et  son  industrie. 

1)  Projet.  T.  III,  p.  447. 

2)  La  Hollande  est  une  république  idéale  pour  l'abbé  de  Saint-Pierre, 
pour  de  différentes  raisons:   cp.  Projet  I,  p.   270  à  p.   274. 
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L'abbé  de  Saint-Pierre,  nous  venons  de  dire,  considère  la  So- 
ciété des  Nations  comme  le  seul  moyen  de  créer  enfin  la  pros- 
périté intérieure  d'un  pays;  bonne  entente  au-dehors  signifie 
pour  lui  bonne  entente  et  repos  à  l'intérieur,  l'une  est  la  suite 
logique  de  l'autre.  Si  la  première  n'existe  pas,  vous  espérerez  en 
vain  la  seconde.  L'humanité  forme  un  tout,  si  l'une  des  par- 
ties souffre,  l'autre  droit  souffrir  également.  Il  voit  ces  choses 
non  seulement  du  point  de  vue  économique,  mais  là  paraît 
aussi  le  moraliste:  si  l'homme  apprend  à  ne  pas  tuer  son  pro- 
chain dans  un  Etat  organisé,  parce  que  la  morale  le  lui  inter- 
dit, pourquoi  est-ce  qu'il  apprend  alors  qu'il  est  permis  de  le 
faire  dès  qu'il  s'agit  d'un  homme  qui  appartient  à  un  autre 
groupe  social?  Cela  est  absurde  et  doit  pour  cette  raison  être 
interdit,  mais  où  trouver  le  moyen  de  l'interdire?  Par  l'établis- 
sement de  la  paix  perpétuelle,  par  l'institution  de  la  Société 
des  Nations.  Le  droit  de  la  liberté  pour  chaque  individu  existe, 
et  est  appuyé  par  la  force  dans  l'Etat  organisé.  Ce  droit  existe 
également  dans  l'état  de  nature  dans  lequel  vivent  les  pays 
entre  eux,  mais  ce  droit-là  n'est  pas  garanti  par  la  force  de 
l'Etat  mondial  qui  est  encore  à  organiser.  Cet  Etat  se  créera 
un  jour,  l'abbé  en  a  la  certitude  absolue.  D'ailleurs  comment 
en  pouvoir  douter,  si  on  sait  que  l'Etat  national  s'est  fondé?  ^) 
Il  faudra  donc  appuyer  ce  droit  de  la  force.  Dès  que  cet  acte 
aura  été  exécuté,  l'Etat  du  monde  sera  fondé.  Il  cite  Solon  qui 
a  dit:  ,, Remarquez  que  les  lois  ne  sont  bonnes  que  lorsque  le 
législateur  est  parvenu  à  faire  en  sorte  que  l'équité  et  la  force 
ne  se  quittent  jamais,"  un  mot  qu'il  aura  lu  dans  Grotius. 

Seulement  alors  le  droit  de  l'individu  sera  sanctionné  par  la 
force.  Avant  l'organisation  internationale,  tout  droit  reste  dé- 
fectueux et  dépourvu  de  la  moitié  de  la  force,  autant  dire: 
tout  individu  manquera  encore  de  droit  à  la  liberté  absolue, 
à  laquelle  il  est  appelé  par  la  nature.  Ainsi  donc  les  choses  s'en- 
chevêtrent à  ce  point  que  l'individu  humain  aura  obtenu  le 
droit  à  la  liberté,  seulement  lorsque  l'Etat  sera  devenu  libre  à 
son  tour  dans  l'organisation  internationale.  En  même  temps 
que  le  droit,  le  bonheur  et  la  prospérité  de  toutes  les  nations  et 
de  tous  les  individus  seront  alors  assurés  du  même  coup,  mais 
pas  avant. 

^)     T.   III,  p.   442  sqq:   je  soutiens  présentement  par  des  raisons 

de  proportion,  fondées  sur  la  nature  même  des  hommes,  qu'il  est  absolu- 
ment impossible  qu'il  (l'arbitrage  permanent)  ne  s'exécute  pas  un  jour; 
la  seule  chose  qui  est  incertaine,  c'est  le  temps  où  il  s'exécutera  et  j'ose  dire 
que  ce  temps  est  plus  proche  qu'on  ne  croit". 
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Cette  notion  est  absolument  étonnante,  vu  qu'un  homme 
la  professait  dans  un  siècle  où  l'idée  de  la  paix  était  si  loin  des 
princes,  et  où  même  les  grands  écrivains  ne  l'aimaient  que  parce 
que  c'était  une  simple  idée  qu'ils  ne  croyaient  jamais  réalisable. 

Mais  revenons  au  paragraphe  8  du  premier  article  fonda- 
mental. 

Jusqu'ici,  dit  l'abbé,  on  a  cru  nécessaire  de  terminer  les 
différends  par  la  décision  des  armes.  Les  Etats  se  trouvent 
donc  encore  dans  l'était  de  brigandage,  d'autres  disent  dans 
celui  du  duel,  mais  c'est  un  euphémisme.  A  partir  du  moment 
où  l'on  aura  conclu  le  traité  de  paix  perpétuelle,  il  n'y  aura 
plus  de  guerre  autorisée  et  tous  les  différends  seront  terminés 
par  la  médiation  et  la  justice.  Plus  aucun  risque,  plus  de  frais 
à  payer  pour  de  coûteuses  expéditions  militaires,  plus  de  dettes 
de  guerre,  plus  rien  de  tout  cela.  Si  le  prince  veut  agrandir  ses 
territoires,  il  pourra  désormais  en  acheter  à  des  particuliers  et 
les  rendre  productifs  en  les  cultivant  et  en  créant  des  industries 
lucratives  sur  ses  terres.  L'abbé  veut  donc  faire  des  capitalistes 
des  souverains  de  son  époque.  Voici  exactement  ce  qu'il  écrit: 
„Le  souverain  ne  renonce  d'ailleurs  à  aucun  des  agrandisse- 
ments qui  conviennent  au  marchand,  au  gentilhomme:  il  peut 
comme  eux  amasser  par  son  industrie,  épargner  sur  son  revenu 
et  de  ses  profits  et  de  ses  épargnes  acquitter  ses  dettes,  en 
acheter  des  domaines,  en  établir  des  manufactures ...  Le  seul 
agrandissement  que  se  défend  le  souverain,  c'est  de  s'agrandir 
injustement  par  les  voies  de  la  force  et  de  la  violence  aux 
dépens  de  ses  voisins.  Or  le  marchand,  le  gentilhomme  n'ont 
jamais  eu  cette  espèce  d'agrandissement  en  vue;  il  n'y  a  que 
les  corsaires,  les  voleurs,  les  bandits .  .  .  qui  puissent  concevoir 
un  dessein  aussi  injuste.  Si  le  marchand  et  le  gentilhomme 
peuvent  dans  un  Etat  étranger  acheter  et  posséder  une  terre, 
un  domaine,  et  en  disposer,  y  acquérir  des  rentes,  il  n'y  a  rien 
qui  empêche  les  souverains  de  faire  comme  eux  pareilles 
acquisitions  en  laissant  à  cet  Etat  tout  droit  de  juridiction  sur 
ces  acquisitions."  *)  Il  est  probable  que  les  souverains  de  cette 
époque-là  auront  ri  d'un  tel  conseil  de  l'abbé,  eux  qui  ont  eu 
l'habitude  de  se  procurer  le  droit  et  la  propriété  par  le  glaive. 

Les  guerres  seront  toujours  désavantageuses,  même  pour  le 
vainqueur;  il  y  reprend  l'idée  de  Sully.  Voici  ce  qu'il  dit  sous 
le  chef  de  l'avantage  IX.  ')  : 


')     T.  IL  p.  87. 

^)     Abrégé  du  Projet  de  Paix  perpétuelle. 
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^Comparaison  du  revenu  de  la  ûgnature  avec  le  revemi  de  la 
non-signature.  —  Les  prétentions  que  le  roi  peut  avoir  pour 
augmenter  son  territoire  par  des  conquêtes  aux  dépens  de 
ses  voisins,  sont  ou  fort  grandes,  telles  que  peut  être  la  mo- 
narchie de  l'Europe;  ou  médiocres,  comme  la  valeur  de  deux 
provinces,  telles  que  la  Normandie,  qui  ferait  la  cinquième 
ou  la  sixième  partie  du  royaume. 

„Au  premier  cas,  c'est  une  prétention  chimérique,  à  cause 
des  obstacles  insurmontables  qu'y  apporteraient  les  alliances 
des  souverains  puissants  et  moins  puissants:  i^  il  hasarde  tout 
ce  qu'il  possède,  qui  est  beaucoup,  pour  obtenir  ce  qu'il  ne 
possède  pas,  qui  est  peu;  2°  quand  l'événement  serait  pos- 
sible, en  ruinant  les  maisons  souveraines  voisines,  il  ruine 
autant  de  maisons  qui  auraient  pu  protéger  la  sienne  dans 
les  temps  d'affaiblissement;  3°  comme  ces  temps  sont  insé- 
parables de  l'humanité  et  que  les  conspirations  et  les  révoltes 
sont  aussi  des  maladies  ordinaires  et  inévitables  dans  la  poli- 
tique, surtout  pour  la  monarchie  européenne,  plus  cette 
maison  s'élèverait  au-dessus  des  autres,  plus  elle  aurait  à 
craindre  d'ennemis  au-dedans,  et  moins  elle  durerait".  Nous 
pouvons  rapprocher  cette  idée  de  celle  de  Montesquieu:  „Si 
une  république  est  petite,  elle  est  détruite  par  une  force 
étrangère;  si  elle  est  grande,  elle  se  détruit  par  un  vice  in- 
térieur." ^)  Il  est  curieux  que  l'histoire  nous  donne  l'exemple 
d'un  prince  dominant  presque  l'Europe  tout  entière.  C'est 
Napoléon  qui  a  bravé  toutes  les  alliances  des  princes  réunis 
contre  lui.  Il  a  aspiré  à  la  monarchie  de  l'Europe,  on  peut 
se  demander  pourquoi.  On  pourrait  s'imaginer  qu'après  avoir 
conquis  toute  l'Europe,  il  aurait  pu  fonder  une  société  de 
toutes  les  nations  européennes,  sous  sa  domination,  bien- 
entendu.  Qui  le  sait?  ^) 

^)     Montesquieu,  L'esprit  des  lois.  Livre  IX,   chap.  I. 

2)  Drouet,  op.  cit.  p.  145,  et  qu'on  retrouve  dans  ,,Le  Mémorial  de 
Sainte  Hélène". 

,,La  paix  dans  Moscou,  disait-il  à  Lascases  le  24  décembre  18  16,  accom- 
plissait et  terminait  mes  expéditions  de  guerre .  .  .  Un  nouvel  horizon 
allait  se  dérouler;  le  système  européen  allait  se  trouver  fondé;  il  n'était 
plus  question  que  de  l'organiser.  Tranquille  partout,  j'aurais  eu  mon  ,, con- 
grès" et  ma  ,, sainte-alliance".  Ce  sont  des  idées  que  l'on  m'a  volées.  Dans 
cette  réunion  de  tous  les  souverains,  nous  eussions  traité  de  nos  intérêts 
en  famille  et  compté  de  clerc  à  maître  avec  tous  les  peuples  .  .  .  L'Europe 
n'eût  bientôt  fait  qu'un  même  peuple,  et  chacun,  en  voyageant  partout, 
se  fût  trouvé  toujours  dans  sa  patrie  commune  .  .  .  Un  code  européen,  une 
cour  de  cassation  européenne  .  .  .  Mon  cher,  voilà  encore  de  mes  rêves." 
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L'abbé  continue:  „Dans  le  second  cas  des  prétentions  mé- 
diocres —  il  faudra  reprendre  le  fil  de  la  pensée  que  nous 
avons  laissé  — :  i°.  il  faut  encore  en  rabattre  les  difficultés 
et  les  obstacles  insurmontables  que  le  conquérant  trouvera 
dans  les  ligues  que  les  alliés  feront  pour  leur  propre  conser- 
vation; ces  ligues  rendront  toujours  ces  conquêtes  fort  in- 
certaines et  presque  impossibles;  2°.  il  faut  en  rabattre  ce 
qu'elles  coûteront  à  la  France.  Or,  tout  cela  rabattu,  quel 
profit,  quel  revenu  en  reviendrait-il  au  roi  et  à  l'Etat?  En 
supposant  les  succès  favorables,  mais  en  déduisant  les  dé- 
penses, il  n'en  reviendrait  pas  un  million  de  revenu  à  l'Etat. 
Or,  en  bonne  foi,  qu'est-ce  qu'un  million  de  revenu  qui  re- 
viendrait par  la  non-signature  (du  traité  de  paix  perpétuelle), 
même  en  supposant  les  succès  favorables,  en  comparaison  de 
plus  de  cent  millions  par  an,  ou  de  profit  que  ferait  l'Etat, 
ou  de  perte  annuelle  que  lui  épargnerait  la  signature." 

L'abbé  de  Saint-Pierre  a  compris,  comme  Sully,  que  même 
si  un  prince  était  heureux  dans  la  guerre,  les  dépenses  mili- 
taires dépassaient  de  beaucoup  l'avantage  de  la  conquête,  et 
encore  n'était-on  jamais  sûr  du  résultat  final.  La  guerre  était 
une  loterie  qui  pouvait  la  plupart  du  temps  mal  tourner 
pour  celui  qui  prenait  un  numéro,  la  métaphore  est  de 
lui.  Il  sera  donc  plus  profitable  aux  princes  de  soumettre 
leurs  litiges  au  tribunal  international.  D'ailleurs  qu'est-ce 
qu'on  perd  dans  ce  cas-là?  Un  des  partis  perdra  seulement 
la  chose  en  litige  et  rien  de  plus,  tandis  que  dans  les  guerres 
on  expose  sa  vie  et  celle  des  autres,  sans  être  sûr  encore  du 
succès.  Et,  en  outre,  on  se  ruine  de  part  et  d'autre.  Voir  le 
côté  économique  des  guerres,  est  une  idée  très  originale  de 
l'abbé  de  Saint-Pierre.  Cette  idée  n'était  pas  du  tout  courante 
à  son  époque. 

L'arbitrage  était  en  même  temps  le  seul  moyen  efficace 
pour  garantir  l'exécution  des  traités  conclus.  Ce  qui  faci- 
literait d'ailleurs  beaucoup  l'exécution  des  traités,  était  la 
reconnaissance  du  statîi  qtio. 

Dans  le  4^  article  fondamental  du  premier  tome,  on  trouve 
une  explication  détaillée  de  ce  que  l'abbé  entend  par  le  main- 
tien de  la  possession  actuelle.  Voici  ses  paroles:  „Toutes  les 
souverainetés  d'Europe  demeureront  toujours  en  l'état  où 
elles  sont,  et  auront  toujours  les  mêmes  limites  qu'elles  ont 
présentement.  Ainsi  aucun  territoire  ne  pourra  être  démembré 
d'aucune  souveraineté,  et  aucun  autre  n'y  pourra  être  ajouté 
par  succession,  pacte  de  maisons  différentes,  élection,  donation, 
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cession,  vente,  conquête,  soumission  volontaire  des  sujets,  ou 
autrement."  ^) 

Plusieurs  critiques  (voir  Drouet,  p.    125   et  Siégler-Pascal, 
p.  37)  ont  trouvé  la  mesure  du  Statu  quo  très  injuste  et  même 


^)  ,, Aucun  souverain,  ni  aucun  membre  de  maison  souveraine  ne  pourra 
être  souverain  d'aucun  Etat,  que  de  celui  ou  de  ceux  qui  sont  actuellement 
dans  sa  maison.  Les  souverains  qui  par  leurs  députés  vont  signer  ce  traité, 
et  ceux  qui  par  leurs  députés  le  signeront  dans  la  suite,  seront  censés  par 
cette  signature  en  considération  des  avantages  qu'ils  en  doivent  tous  retirer, 
s'être  mutuellement  cédé  et  abandonné  pour  eux  et  pour  leurs  successeurs, 
tous  les  droits  et  toutes  les  prétentions  qu'ils  peuvent  avoir  les  uns  contre  les 
autres,  et  particulièrement  sur  le  territoire  les  uns  des  autres,  sous  quelque 
titre  que  ce  puisse  être,  de  quelque  nature  qu'elles  soient;  de  sorte  qu'ils 
demeureront  tous  quittes  les  uns  envers  les  autres,  non  seulement  envers 
les  souverains  qui  vont  signer  ce  traité,  mais  encore  ceux  qui  le  signeront 
dans  la  suite,  et  ceux-ci  en  signant  demeureront  réciproquement  quittes, 
soit  envers  ceux  qui  auront  déjà  signé,  soit  envers  ceux  qui  resteront  à 
signer/' 

....  ,,Les  souverains  ne  pourront  entre  eux  faire  d'échange  d'aucun 
territoire,  ni  signer  aucun  traité  entre  eux  que  du  consentement  et  sous  la 
garantie  de  l'Union ...  et  l'Union  demeurera  garante  de  l'exécution  des 
promesses  réciproques."  Le  droit  positif  de  la  S.  d.  N.  ne  va  pas  plus  loin 
que  d'exiger  l'inscription  des  traités  dans  les  registres  de  la  Société. 

Voici  les  mesures  de  l'abbé,  qui  découlent  logiquement  de  ce  qui  précède: 

,,Nul  souverain  ne  pourra  désormais  posséder  deux  souverainetés,  soit 
héréditaires,  soit  électives.  .  ."  (T.  l,  p.  319.)  Ainsi  la  France  et  l'Espagne 
resteraient  toujours  séparées,  comme  il  fut  décidé  à  la  paix  d'Utrecht.  L'abbé 
confère  aux  électeurs  de  l'Empire,  le  droit  d'être  élus  empereur  d'Alle- 
magne (nous  le  lisons  dans  le  même  article  V)  parce  qu'il  se  rend  bien 
compte  que  le  titre  d'Empereur  n'implique  aucun  pouvoir  en  lui.  On 
pouvait  donc  tranquillement  être  Empereur  d'Allemagne  sans  constituer 
un  danger  pour  l'Europe.  Si  les  Habsbourgs  étaient  dangereux,  c'était  par 
leur  grande  puissance  et  par  leurs  territoires  immenses.  Un  électeur  quel- 
conque ne  pourrait  jamais  égaler  cette  force  formidable  des  Habsbourgs 
et   était   pour   cette   raison   inoffensif. 

L'abbé  ajoute  dans  le  même  article  V:  ,,Si  par  droit  de  succession  il 
arrivait  à  un  souverain  un  Etat  plus  considérable  que  celui  qu'il  possède, 
il  pourra  laisser  celui  qu'il  possède,  pour  s'établir  dans  celui  qui  lui  est 
échu."  Ce  cas  s'est  présenté  même  deux  fois  au  cours  de  quelques  années. 
En  1714,  à  la  mort  de  la  reine  Anne,  son  frère  Jacques  ne  fut  pas  proclamé 
roi.  Il  dut  renoncer  au  trône  d'Angleterre  et  en  sa  place  Georges  de  Hanovre 
devint  roi.  Celui-ci  garda  Hanovre  et  fut  en  même  temps  roi  d'Angleterre. 
Plus  tard  un  cas  pareil  se  présenta,  lorsque  Auguste  III  de  Saxe  fut  élu 
roi  de  Pologne.  Pour  ne  pas  rompre  l'équilibre  des  puissances,  l'abbé  aurait 
voulu  que  ces  deux  princes  eussent  renoncé  à  leurs  droits  sur  les  possessions 
personnelles  en  faveur  d'autres  princes  apparentés  à  leurs  familles  C'était 
un  sage  précepte,  et  il  aurait  certainement  été  du  ressort  de  la  Société 
européenne  de  l'abbé. 
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basée  sur  une  conception  erronée.  Une  autre  solution  du  pro- 
blème n'est  d'ailleurs  pas  possible.  Dans  le  droit  civil,  l'usu- 
capion  ne  se  base  pas  non  plus  sur  un  principe  juridique  pur. 
Mais  les  circonstances  de  la  vie  demandent  que  telle  ou  telle 
situation  non  fondée  sur  le  droit,  soit  quand-même  considérée 
comme  équitable.  La  possession  de  longue  durée  se  transforme 
à  la  fin  en  un  droit  de  propriété.  ^)  L'abbé  a  voulu  appliquer  le 
même  principe  dans  le  droit  international.  C'est  encore  le 
principe  d'utilité  qui  lui  sert  de  guide.  Nous  reviendrons  à 
cette  question  à  la  fin  de  ce  chapitre.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'abbé 
a  vu  qu'une  autre  solution  était  impossible.  La  question  lui  a 
présenté  des  difficultés,  pourtant.  Voici  ce  qu'il  dit:  „Il  fal- 
lait bien,  dans  la  vue  qu'on  avait  de  maintenir  la  paix,  com- 
mencer par  établir  un  point  fixe,  et  poser  des  bornes  immuables 
et  incontestables.  Or,  qu'on  cherche  bien,  et  l'on  trouvera 
qu'il  n'est  pas  possible  de  trouver  d'autre  point  fixe  pour  le 
territoire,  que  la  possession  actuelle,  et  les  termes  des  derniers 
traités." 

Rousseau  écrit  dans  le  „Contrat  Social",  au  IX^  chapitre 
du  premier  livre,  que  „chaque  membre  de  la  communauté  s'est 
donné  à  elle  au  moment  qu'elle  s'est  formée,  tel  qu'il  se  trouve 
actuellement,  lui  et  toutes  ses  forces,  dont  les  biens  qu'il  possède 
font  partie."  Dans  l'état  civil  les  membres  ont  transféré  leurs 
biens  à  la  société.  „ . . .  Comme  les  forces  de  la  cité  sont  incom- 
parablement plus  grandes  que  celles  d'un  particulier,  la  pos- 
session publique  est  aussi,  dans  le  fait,  plus  forte  et  irré- 
vocable, sans  être  plus  légitime  ..."  et  „  .  .  .  l'Etat,  à  l'égard 
de  ses  membres,  est  maître  de  tous  leurs  biens  par  le  contrat 
social,  qui,  dans  l'état,  sert  de  base  à  tous  les  droits .  . .".  Vers 
la  fin  de  ce  même  chapitre,  Rousseau  écrit:  „Ce  qu'il  y  a  de 
singulier  dans  cette  aliénation,  c'est  que,  loin  qu'en  acceptant 
les  biens  des  particuliers,  la  communauté  les  en  dépouille,  elle 
ne  fait  que  leur  en  assurer  la  légitime  possession,  changer 
l'usurpation  en  un  véritable  droit  et  la  jouissance  en  propriété. 
Alors,  les  possesseurs  étant  considérés  comme  dépositaires  du 
bien  public,  leurs  droits  étant  respectés  de  tous  les  membres 
de  l'Etat  et  maintenus  de  toutes  ses  forces  contre  l'étranger, 
par  une  cession  avantageuse  au  public  et  plus  encore  à  eux- 
mêmes,  ils  ont  pour  ainsi  dire,  acquis  tout  ce  qu'ils  ont  donné." 

Il  est  clair  que  les  droits  du  possesseur  sur  ses  biens  seront 


*)      Il   est  vrai   que   le   possesseur   doit   être   de   bonne  foi  pour   que   la 
possession  change  en  un  droit  de  propriété. 
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respectés  en  faveur  du  contrat  social  que  les  hommes  ont 
conclu.  Si  maintenant  on  applique  les  relations  des  particuliers 
à  celles  des  Etats,  nous  voyons  que  le  maintien  du  statu  quo 
correspond  exactement  au  principe  énoncé  par  Rousseau. 

La  sûreté  de  la  possession  permanente  constitue  la  base 
de  la  prospérité  des  particuliers,  lisons  nous  dans  toutes  les 
oeuvres  des  économistes  français  du  XVIII^  siècle.  Ainsi  dans 
„Le  Tableau  économique"  de  Quesnay,  dans  la  proposition  4, 
se  trouvent  les  mots  suivants:  „Que  la  propriété  des  bien-fonds 
et  des  richesses  mobilières  soit  assurée  à  ceux  qui  en  sont  les 
possesseurs  légitimes,  car  la  sûreté  de  la  propriété  est  le  fon- 
dement essentiel  de  l'ordre  économique  de  la  société.  C'est  la 
sûreté  de  la  possession  permanente  qui  provoque  le  travail 
et  l'emploi  des  richesses  à  l'amélioration  des  terres  et  aux 
entreprises  du  commerce  et  de  l'industrie.'")  Et  La  Rivière: 
„Propriété,  sûreté,  Hberté,  voilà  tout  l'ordre  social;  le  droit 
de  propriété  est  un  arbre  dont  toutes  les  institutions  sont  les 
branches."  ^)  C'est  en  vertu  du  même  principe  probablement 
que  l'abbé  a  voulu  maintenir  la  possession  actuelle  des  princes. 
Le  souverain  renonce  donc  à  jamais  à  l'agrandissement  de  son 
territoire,  mais  il  ne  renonce  point  à  l'enrichissement  écono- 
mique. Par  la  Société  européenne  et  par  la  paix  durable,  les 
moyens  de  s'enrichir  pacifiquement  sont  facilités.  Le  prince 
se  fera  capitaliste  tout  simplement.  Nous  avons  déjà  cité  ce 
qui  concerne  ce  moyen  d'agrandissement.  La  base  du  capi- 
talisme industriel  est  à  trouver  au  XVIII^  siècle.  Il  est  curieux 
d'en  rencontrer  l'idée  déjà  en  171 3  et  chez  l'abbé  de  Saint- 
Pierre. 

Acceptant  le  maintien  du  statu  quo,  l'abbé  de  Saint-Pierre 
ne  croit  pas  nécessaire  de  modifier  l'état  politique  de  l'Europe, 
pour  créer  une  certaine  égalité  de  puissance,  telle  que  Sully 
avait  voulii  le  faire.  Dans  la  seconde  proposition.  '")  l'abbé  de 
Saint-Pierre  traite  cette  question.  „Il  (Sully)  regarda,  dit-il, 
comme  une  des  principales  sources  de  toutes  les  guerres,  la 
grande  inégalité  qui  était  entre  les  puissances  de  l'Europe. 
Il  voyait  que  la  facilité  qu'avait  le  plus  fort  d'opprimer  le 
plus  faible,  et  de  s'enricher  de  ses  dépouilles,  serait  toujours 
un  grand  obstacle  au  maintien  de  la  paix.  Pour  remédier  à  cet 
inconvénient,   il  proposa  que  l'on   tâchât  d'égaler   ces  puis- 


1)  Lavergne,  Les  Economistes  français  du  dix-huitième  siècle,  p.   74. 

2)  Ibid.  p.    184. 
•^)  T.  I,  p.   126. 
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sances:  or  cela  ne  se  pouvait  pas  sans  ôter  quelques  provinces 
à  la  maison  d'Autriche,  pour  en  fortifier  quelques  Etats  trop 
faibles;  mais  il  ne  songeait  pas  qu'il  était  fort  incertain  de 
faire  agréer  ce  moyen  à  tous  les  potentats  et  qu'il  en  coûterait 
beaucoup  de  sang  et  de  richesses  pour  le  mettre  en  usage. 
Ainsi  je  suis  persuadé  qu'il  n'aurait  pas  choisi  un  pareil  remède, 
s'il  eût  fait  réflexion  que  la  société  européenne  remédierait 
facilement  à  cette  inégalité  de  puissance  sans  rien  ôter  à  per- 
sonne; et  que  l'on  y  remédierait  sans  dépense  et  sans  effusion 
de  sang,  qu'il  n'y  avait  pour  cela  qu'à  se  servir  des  mêmes 
moyens  qu'emploie  la  Société  germanique,  pour  empêcher 
toute  sorte  d'usurpation  du  plus  fort  sur  le  plus  faible."  Ce 
moyen  c'est  la  reconnaissance  de  la  possession  actuelle. 

Maintenant  on  se  pose  peut-être  la  question:  qui  va-t-il 
autoriser  à  se  faire  membre  de  la  Société  européenne?  Dans 
le  premier  tome,  on  trouve  le  nombre  de  i8  souverains,  sans 
leurs  noms.  Dans  les  articles  fondamentaux  du  premier  tome, 
écrits  quelque  temps  après  on  en  trouve  24,  puis  dans  le 
troisième  tome  22  seulement.  C'est  que  les  princes  de  Hanovre 
et  de  Saxe  sont  devenus,  en  attendant,  rois  d'Angleterre  et  de 
Pologne.  Dans  V Abrégé,  on  ne  trouve  que  19  noms  de  princes 
cités. 

Nous  allons  citer  les  24  membres  de  la  Diète  européenne, 
comme  ils  se  trouvent  dans  le  premier  tome.  *) 
Les  voici: 

I.    le  roi  de  France. 

le  roi  d'Espagne. 

le  roi  d'Angleterre. 

la  république  de  Hollande. 

le  duc  de  Savoie. 

le  roi  de  Portugal. 

l'électeur  de  Bavière  et  ses  associés. 

la  république  de  Venise. 

la  république  de  Gênes  et  ses  associés. 

la  république  de  Florence  et  ses  associés. 

la  république  de  Suisse  et  ses  associés. 

le  duc  de  Lorraine  et  ses  associés. 

le  roi  de  Suède. 

le  roi  de  Danemark. 

le  roi  de  Pologne. 

le  pape. 
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')     T.   I,  p.   343.  L'article  IX  des  articles  fondamentaux. 
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\j.    le  tsar  de  Moscovie. 

i8.    le  grand-duc  d'Autriche. 

19.  le  duc  de  Courlande  et  ses  associés. 

20.  le  roi  de  Prusse. 

21.  l'électeur  de  Saxe. 

22.  l'électeur  du  Palatin,  et  ses  associés. 

23.  l'électeur  de  Hanovre  et  ses  associés. 

24.  les  archevêques,  les  électeurs  et  leurs  associés,  tous 
en  Allemagne. 

Chacun  de  ces  députés  n'aurait  qu'une  seule  voix. 

Dans  un  autre  projet  de  l'abbé,  l'Empire  allemand  est  divisé 
en  7  parties  égales,  dont  chacune  aurait  une  voix  à  la  Diète 
européenne.  ^)  L'abbé,  très  réaliste,  s'est  aperçu  qu'en  réalité 
l'Union  germanique  n'existait  pas.  Voilà  pourquoi  l'Empereur 
n'est  pas  le  représentant  unique  de  ce  corps  sans  unité  réelle. 
Le  traité  de  Westphalie  avait  accordé  des  droits  très  étendus 
aux  princes  allemands,  qui  étaient  par-là  devenus  tout  à  fait 
indépendants  de  l'Empereur.  L'abbé  a  cherché  à  gagner  ces 
princes  en  leur  accordant  dans  sa  Société  européenne,  des 
droits  indpendants  de  l'Empereur. 

A  celui  qui  voudrait  accuser  l'abbé  d'inconséquence  et  de 
manque  de  logique,  lorsqu'ailleurs  il  loue  l'institution  de  la 
confédération  germanique,  nous  devons  répondre  que  cet 
homme  qui  cherchait  à  fonder  une  Société  européenne,  a  dû 
s'accrocher  à  toute  institution  qui  ressemblât  quelque  peu  à 
une  confédération.  Nous  avons  d'ailleurs  vu  qu'il  s'était  bien 
rendu  compte  des  grands  défauts  de  cette  confédération 
fictive. 

Il  n'est  pas  étonnant  de  trouver  le  Pape  parmi  les  princes 
séculiers;  il  avait  en  effet  un  pouvoir  temporel,  et  nous  avons 
vu  que  Sully  lui  avait  également  donné  un  siège  dans  sa  Diète 
européenne.  Un  fait  assez  frappant  est  de  voir  que  tant  de 
petits  princes  réunis  ont  une  seule  voix,  mais  en  cela  l'abbé 
se  base  entièrement  sur  l'exemple  de  l'Allemagne.  Dans  la 
Diète  de  l'Empire,  les  princes  ont  deux  sortes  de  voix,  les 
vota  virilia  et  les  vota  curiata.  Les  princes  puissants  possédant 
un  grand  Etat,  ont  un  votum  virile  et  les  autres  réunis  en 
groupe  ont  un  votinn  ciiriatiim,  qui  est  la  voix  de  tout  le 
groupe.  Pour  la  distribution  des  voix,  l'abbé  s'est  basé  sur  le 
nombre  des  habitants  de  chaque  pays.  Ceux  qui  avaient  une 
population  de   1.200.000  ou    davantage,    auraient    une    voix 

0     T.  I,  p.  335. 
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dans  le  Sénat  européen.  ^)  Le  plus  puissant  n'aurait  pas  plus 
de  voix  que  le  moins  puissant.  Cette  mesure  de  l'abbé  de  Saint- 
Pierre  est  donc  bien  différente  de  celle  de  Sully  qui  voulait 
donner  aux  plus  puissants  princes  4  délégués  et  2  aux  autres 
et  autant  de  voix  qu'ils  avaient  de  délégués.  Pour  l'abbé, 
chaque  prince  a  indifféremment  droit  à  une  sejile  voix.  Le 
plus  grand  inconvénient,  selon  l'abbé,  d'accorder  trop  de  voix 
et  trop  de  délégués  aux  princes,  serait  que  loin  de  constituer 
une  assemblée  pratique,  le  Sénat  européen  ne  prendrait  que 
difficilement  des  résolutions.  Les  intrigues  en  seraient  les 
suites  fâcheuses,  qui  un  jour  pourraient  renverser  la  Société 
européenne.  Il  y  a  grand  avantage  à  n'accorder  qu'une  seule 
voix  à  tous.  En  effet:  „En  bornant  chaque  souverain  à  une 
voix  et  toutes  les  voix  à  vingt-quatre  dans  la  Diète  de  l'Europe, 
il  se  trouvera  que  les  moins  puissants  auront  le  plus  grand 
nombre  de  voix,  et  c'est  ce  qui  fera  la  plus  grande  solidité  de 
la  Société  européenne."  ^)  Un  lecteur  lui  objecte  qu'il  réunit 
un  trop  grand  nombre  de  souverains  dans  la  Diète  européenne, 
et  qu'il  sera  difficile  de  les  réunir  en  même  temps.  A  quoi 
notre  abbé  répond:  „I1  est  vrai  que  je  vise  à  les  unir,  mais 
non  pas  à  les  unir  tous  en  même  temps.  Que  deux  signent 
d'abord,  est-ce  trop  embrasser?  Que  ces  deux  offrent  le  traité 
à  un  troisième,  et  puis  tous  ensemble  à  un  quatrième,  est-il 
donc  impossible?  Et  ainsi  de  suite?"  ')  L'abbé  a  montré  ailleurs 
que  la  Société  européenne  ne  saurait  être  puissante  et  efficace, 
si  les  princes  d'Europe  n'en  étaient  pas  tous  membres.  „C'est 
précisément  la  grandeur  qui  en  fait  la  force",  dira  l'abbé  à 
cette  occasion.  *)  Le  manque  d'unité  de  l'Union  germanique, 
voilà  justement  ce  qu'il  dénonce  comme  son  plus  grand  défaut. 
Si  on  fondait  la  Société  européenne,  il  faudrait  éviter  ce  grand 
défaut.  Les  princes  allemands  pouvaient  trop  facilement  se 
lier  avec  d'autres  princes,  hors  de  l'Empire,  ce  qui  avait  af- 
faibli l'unité  intérieure.  Si  tous  les  princes  de  l'Europe  pou- 
vaient se  décider  à  fonder  la  Société  européenne,  le  danger 
de  la  formation  de  ligues  serait  exclu.  Le  nombre  de  24  mem- 
bres n'était  pas  trop  grand.  Les  intrigues  ne  pourraient  se  faire 
avec  un  si  petit  nombre,  ce  dont  on  n'aurait  pas  été  sûr  dans 
le  système  proposé  par  Sully.  Si  l'abbé  ne  donne  pas  plus  d'une 
voix  à  chaque  prince,  c'est  qu'il  est  poussé  par  le  sens  de  la 

0  T.  I.  p.  332. 

2)  T.  I.  p.  340. 

•')  T.  II,  p.   III. 

*)  T.  II,  p.    107  sqq. 
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justice.  Comme  chaque  individu,  dans  une  société  civile  est 
égal  devant  la  loi  de  cette  société,  ainsi  l'Etat  individuel,  grand 
ou  petit,  n'a  pas  non  plus  droit  à  plus  d'une  voix.  Le  riche 
comme  le  pauvre,  dans  un  Etat  juste,  est  absolument  égal 
devant  la  loi. 

Dans  une  Société  de  princes,  le  principe  d'égalité  sera 
garanti,  sans  considération  de  la  puissance  inégale  des  mem- 
bres de  cette  société.  Si  réellement  on  donnait  à  chaque  prince 
le  nombre  de  voix  en  proportion  de  sa  puissance,  la  paix  ne 
serait  pas  du  tout  assurée,  car  les  puissants  auraient  la  ma- 
jorité des  voix.  On  serait  parvenu  par  un  détour  à  une  nou- 
velle injustice.  ^)  Si  l'on  compromet  par  un  seul  article  la 
sécurité  de  la  Société  européenne,  quelle  utilité  y-a-t-il  alors 
de  vouloir  la  garantir  par  d'autres   articles,   conclut  l'abbé 


^)      T.    II,   p_    179   sqq.    Voici   les   paroles   de   l'abbé:    ces   princes 

(les  plus  puissants)  ne  doivent  en  avoir  qu'une  (voix),  non  plus  que  les 
moins  puissants,  ou  ils  doivent  en  avoir  à  proportion  de  leur  contingent:  car 
autrement  si  vous  ne  gardez  point  cette  proportion,  il  arriverait  ou  que 
les  princes  médiocres  auraient  autant  de  voix  que  les  plus  puissants,  ce 
qui  serait  un  autre  inconvénient  aussi  grand,  ou  que  les  moins  puissants 
en  auraient  autant  que  les  médiocres;  autre  inconvénient.  Or,  il  est  visible 
que  si  les  plus  puissants  avaient  des  voix  à  proportion  de  leurs  contingents, 
dès  que  quatre  ou  cinq  d'entre  eux  se  ligueraient,  ils  seraient  maîtres  de 
toutes  délibérations,  et  qui  ne  voit  qu'il  n'y  aurait  plus  de  sûreté  suffisante 
pour  les  faibles,  c'est-à-dire  pour  le  reste  de  l'Union.  Or,  si  l'on  détruit 
la  sûreté  suffisante  de  l'Union  par  un  seul  article,  il  est  inutile  de  vouloir 
l'établir  par  plusieurs  autres.  Egalement  quelle  apparence  de  donner  une 
voix  au  prince  de  Monaco  par  exemple  et  de  n'en  donner  pas  davantage 
au  roi  de  France i"  Mais  aussi  d'un  autre  côté,  en  donnant  une  voix  au 
prince  de  Monaco,  quelle  apparence  d'en  donner  trois  cents  au  roi  de 
France  qui  a  au  moins  trois  cents  fois  autant  de  sujets".  Voilà  une  autre 
difficulté  qui  allait  naître,  si  on  prenait  cette  mesure.  L'abbé  s'est  donc 
prononcé  pour  le  moyen  terme. 

Ensuite:  ,,s'il  faut  attribuer  à  chaque  souverain  autant  de  voix  qu'il  a 
douze  cents  mille  sujets,  il  faudrait  en  faire  le  dénombrement  en  présence 
de  commissaires,  nouvelle  source  de  difficultés"  et  on  n'en  finirait  pas. 

L'abbé  a  été  assez  embarrassé  de  prendre  une  décision  dans  cette  question, 
SCS  paroles  le  prouvent  bien:  ,,Jc  crains  d'un  côté  de  déplaire,  de  l'autre 
je  crains  encore  plus  de  donner  atteinte  à  la  sûreté  de  l'Union,  je  crains 
de  détruire  ce  que  tout  le  monde  a  tant  d'intérêt  d'établir;  avec  toute  la 
solidité  possible  je  le  donne  au  plus  habile,  c'est  un  grand  embarras  d'avoir 
à  concilier  pour  le  même  souverain  très  puissant  des  intérêts  entièrement 
opposés;  mais  quand  cela  est  impossible,  que  peut-on  faire  de  plus  sage, 
que  d'abandonner  l'intérêt  qui  ne  vaut  que  dix,  pour  obtenir  celui  qui 
vaut  mille  fois  plus." 

L'abbé  de  Saint-Pierre  a.  d'ailleurs,  pris  la  seule  solution  juste  et  équi- 
table. 
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avec  raison.  Sans  avoir  recours  aux  moyens  proposés  par  Sully 
ou  par  Henri  IV,  on  pourrait  parvenir  à  égaler  les  puissances 
par  un  moyen  plus  sûr  et  beaucoup  plus  simple.  „Il  est  certain, 
dit  l'abbé,  que  si  les  24  Etats  de  l'Union  étaient  égaux  de  puis- 
sance ou  presque  égaux,  comme  Henri  IV  le  proposa,  alors 
l'Union  serait  encore  plus  solide.  Mais  si  nous  donnons  un 
droit  de  vote  égal  aux  plus  petits  comme  aux  plus  puissants, 
qu'est-ce  que  nous  faisons  alors  sinon  que  de  rendre  leurs 
puissances  presque  égales?"  ^) 

Les  princes  puissants  ne  se  contenteront  pas  de  cette  distri- 
bution de  voix,  lui  objecte  quelqu'un.  Et  l'abbé  répond  qu'il 
faudra  les  convaincre  de  l'utilité  de  sa  solution,  car  que 
feraient-ils  d'un  plus  grand  nombre  de  voix?  Est-ce  qu'ils 
voudront  par  ce  moyen  attenter  à  la  sécurité  de  l'Union,  qu'ils 
ont  précisément  formée  pour  leur  propre  intérêt?  Par  la 
seule  voix  qu'il  possède,  le  prince  puissant  obtient  précisé- 
ment tout  ce  qu'il  peut  désirer,  et  c'est  beaucoup.  Comme  il 
a  à  perdre  davantage  dans  une  guerre,  il  gagnera  d'autant 
plus  dans  la  paix  perpétuelle.  L'intérêt  d'entrer  dans  la 
Société  européenne  est  donc  proportionné  à  la  puissance  du 
prince.  Mais  les  princes  moins  puissants,  étant  plus  faibles, 
comprendront  mieux  l'avantage  de  se  mettre  à  l'abri  contre 
la  guerre.  Eux  se  feront  plus  facilement  membres  de  la  Société 
européenne.  S'il  y  a  à  craindre  pour  l'abolition  de  la  Diète, 
ce  ne  sera  certainement  pas  du  côté  des  princes  moins  puis- 
sants, qui  ont  un  grand  intérêt  à  être  protégés.  Le  plus  grand 
danger  s'attend  donc  du  côté  des  puissants.  Voilà  pourquoi 
l'abbé  leur  a  enlevé  le  moyen  de  trop  étendre  leur  pouvoir, 
en  leur  accordant  seulement  une  voix.  L'inégalité  de  fait  est 
donc  neutralisé  par  l'égalité  de  droit. 

Le  lecteur  s'est  peut-être  étonné  de  ne  pas  trouver  le  nom 
de  la  Turquie  dans  l'énumération  des  membres  de  la  Société 
européenne.  L'abbé  de  Saint-Pierre  a  eu  ses  raisons  pour  ne 
pas  citer  la  Turquie  parmi  les  autres  pays.  S'il  ne  lui  permet 
pas  de  se  faire  membre  de  la  Diète  européenne,  l'abbé  la  fera 
entrer  dans  l^  Union  asiatique  avec  la  Tunisie,  l'Algérie,  la  Tri- 
politaine  et  le  Maroc.  Il  fallait  ménager  un  peu  les  contem- 
porains qui  n'auraient  pas  toléré  ces  pays  mahométans  dans 
leur  Union.  Par  un  détour  très  adroit  l'abbé  de  Saint-Pierre 
comptait  arriver  quand-même  au  but  qu'il  s'était  proposé. 
La  Société  européenne  devait  conclure  un  traité  offensif  et 

0     T.  I,  p.  342. 
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défensif  avec  cette  Union  asiatique.  Ce  traité  devait  garantir 
leurs  intérêts  et  la  possession  actuelle  de  leurs  territoires.  ^) 
Les  Mahométans  devaient  également  contribuer  à  la  caisse 
générale  de  l'Union  européenne.  Ils  avaient  moins  de  privilèges 
que  les  membres  européens.  Ils  payaient  d'autre  part  plus  que 
ceux-ci.  ")  L'abbé  de  Saint-Pierre  se  distigue  de  Sully  et  des 
pacifistes  du  Moyen-âge,  comme  Dubois  et  Podiebrad,  en  ce 
qu'il  a  toléré  les  Turcs  dans  sa  Société  des  Nations.  Les  trois 
autres  avaient  voulu  fonder  une  Société  purement  chrétienne, 
qui  eût  comme  corollaire  la  croisade  contre  les  Turcs.  Le 
point  de  vue  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  était  plus  tolérant,  plus 
humain,  plus  en  rapport  avec  les  idées  de  son  siècle.  Il  s'est 
basé  sur  l'idée  que  „rUnion  .  .  .  n'est  pas  la  conciliation  des 
religions  différentes,  mais  la  paix  entre  nations  de  différentes 
religions."  L'intérêt  au  lieu  du  fanatisme  étroit  devait  encore 
dans  ce  cas-ci  conduire  les  hommes.  Nous  savons  d'ailleurs 
qu'en  France  on  n'a  presque  jamais  considéré  les  Turcs  comme 
des  ennemis;  François  I^"^,  Henri  IV  et  Louis  XIV  avaient 
trouvé  en  eux  de  fidèles  alliés  contre  les  Habsbourgs.  S'il  est  vrai 
qu'il  y  avait  partout  en  Europe  des  fanatiques,  ennemis  du 
mahométisme,  la  haine  des  Mahométans  n'était  pas  absolue; 
elle  n'était  pas  autre  que  celle  d'une  race  pour  une  autre, 
quelquefois  attisée  par  une  guerre,  mais  vite  éteinte  après  la 
paix.  Non  seulement  les  rois  de  France,  mais  plusieurs  autres  sou- 
verains avaient  souvent  trouvé  des  alliés  dans  les  Turcs,  poussés 
par  l'intérêt,  bien-entendu.  On  avait  des  relations  de  commerce 
avec  l'Orient  et  avec  les  Turcs  spécialement.  La  Turquie  était 
devenue  une  nation  d'Europe  comme  les  autres.  Il  n'y  aurait 
donc  aucune  raison  de  ne  pas  la  tolérer  dans  la  Société  euro- 
péenne. A  un  lecteur  qui  lui  objecte  qu'avant  de  fonder  la 
Société  européenne,  les  princes  d'Europe  feraient  mieux  de 


*)  T_  I,  p.  283.  ,,A  l'égard  des  Mahométans,  voisins  de  l'Europe,  les 
Tartares,  les  Turcs,  les  Tunisiens,  les  Tripolins,  les  Algériens  et  les 
Maroquins,  on  m'a  dit  qu'il  ne  serait  guère  dans  la  bienséance  de  leur 
donner  voix  au  congrès;  peut-être  même  ne  l'accepteraient-ils  pas?  Mais 
l'Union  pour  entretenir  la  paix  et  le  commerce  avec  eux,  et  s'exempter  de 
se  tenir  armée  contre  eux,  pourrait  faire  un  traité  avec  eux,  prendre  toutes 
les  mêmes  sûretés  et  leur  accorder  à  chacun  un  résident  à  la  ville  de  paix. 
S'ils  refusaient  un  pareil  traité,  l'Union  pourrait  alors  les  déclarer  ses 
ennemis,  et  les  obliger  par  force  à  donner  sûreté  suffisante  de  la  conservation 
de  la  paix.  Il  serait  facile  aussi  d'obtenir  plusieurs  articles  en  faveur  des 
Chrétiens  leurs  sujets."  T.  I,  p.   283. 

2)  T.  II,  p.  312.  Les  Turcs  n'auraient  pas  le  droit  d'être  arbitres  dans 
les  démêlés. 
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chasser  les  Turcs,  l'abbé  répond  que  „ce  seul  article  est  peut- 
être  plus  difficile  à  exécuter  que  l'établissement  de  la  Société, 
et  il  ne  semble  pas  absolument  nécessaire  pour  la  sûreté  de  cette 
Société."  Il  doute  d'ailleurs  „que  les  princes  de  l'Europe  aiment 
mieux  faire  une  aussi  grande  dépense  en  faveur  des  Polonais, 
de  la  maison  d'Autriche,  de  Malte,  et  de  la  république  de 
Venise,  que  de  recevoir  le  Turc  en  l'état  qu'il  est  dans  l'Union 
européenne."  ^)  Il  faut  croire  que  la  haine  des  Mahométans 
n'était  pas  très  forte  à  ce  moment-là,  sans  cela  l'abbé  n'aurait 
pas  écrit  ces  mots.  D'ailleurs,  si  les  princes  avaient  sérieuse- 
ment voulu  chasser  les  Turcs  de  l'Europe,  ils  auraient  très 
facilement  pu  en  venir  à  bout,  en  réunissant  leurs  forces. 
Mais  la  politique  d'équilibre  ne  permit  pas  de  détruire  un 
empire  qui  avait  sa  grande  utilité  dans  le  balancement  des 
forces.  Dès  qu'un  prince  d'Europe  se  prépara  à  la  conquérir, 
il  trouva  un  voisin  qui  allait  soutenir  l'empire  osman.  Toutes 
les  actions  portées  à  l'Orient  devaient  donc  rester  sans  suite. 
L'abbé  ajouta.  „Si  la  Société  entreprenait  une  pareille  con- 
quête, pourquoi  ceux  dont  on  augmenterait  le  territoire 
ne  payeraient-ils  pas  une  rente,  jusqu'à  remboursement  aux 
autres  Etats  de  l'Europe,  à  proportion  de  ce  qu'ils  auraient 
contribué  pour  une  pareille  conquête?" 

L'abbé  de  Saint-Pierre  lui-même  n'est  pas  ennemi  des  Turcs, 
on  le  voit.  On  ne  s'explique  donc  pas  pourquoi  il  parut  avoir 
tout  à  fait  changé  de  vue,  lorsqu'il  publia  le  troisième  tome  du 
Projet  en  171 6.  Là  il  a  exigé,  comme  une  des  premières  néces- 
sités, l'expulsion  des  Turcs.  Le  troisième  volume  était  dédié 
au  Régent,  et  on  sait  que  le  duc  d'Orléans  n'était  pas  turco- 
phile.  Sa  politique  était  tournée  contre  les  Turcs.  L'abbé  a 
dû  le  ménager.  D'autre  part  il  n'a  pas  voulu  choquer  l'Em- 
pereur, le  Pape  et  la  république  de  Venise  qui  étaient  entrés 
en  guerre  contre  les  Turcs.  ^)   Voilà  donc  la  raison.  Mais  le 


1)  T.  II,  Réponse  à  la  XXXVIII^  objection,  p.    178. 

2)  Zinkeisen,  Geschichte  des  osmanischen  Reiches,  T_   V,   p.   468. 
Lorsqu'en    171 5.    Venise    chercha    des    alliés    dans    la    guerre    contre    les 

Turcs,  elle  s'adressa  également  au  Pape.  ,,Nur  der  Papst  Clemens  XI 
vcrsprach,  auf  die  dringenden  Vorstellungen  des  venetianischen  Gesandten, 
Niccolo  Duodo,  seinen  gcistlichen  Beistand.  Er  woUte  nicht  nur  den  Kaiser 
und  den  Kônig  von  Polen  zum  Kriege  zu  bewegen  suchen,  sondern  auch 
die  italicnischen  Fùrsten  zu  tàtiger  Teilname  an  demselben  durch  Bewilli- 
gung  von  Truppen,  Schiffen  und  Geld  auffordern.  Auch  erneuerte  er  sofort 
das  Brève,  welches  die  Signorie  ermâchtigte,  von  den  geistlichen  Giitern, 
cinschliezslich  der  Klôster,  cine  auzserordentliche  Steucr  (straordinario  sussi- 
dio)    zu  Kriegszwecken  zu  crheben." 

123 


coeur  de  notre  excellent  abbé  aura  saigné  en  devant  exclure 
des  hommes  qu'il  ne  croyait  aucunement  inférieurs  aux  autres 
Européens.  La  question  de  la  Turquie  a  été  très  difficile  à 
résoudre  pour  lui;  il  a  préféré  la  laisser  comme  elle  était.  Dans 
l'Abrégé,  il  y  revient,  mais  ayant  vu  qu'il  serait  impossible 
de  chasser  les  Turcs,  il  proposa  aux  princes  de  réunir  leurs 
troupes  aux  frontières  de  l'empire  osman,  s'ils  voulaient  se 
garantir  des  attaques  turques.  C'est  son  dernier  mot. 

Nous  allons  traiter  très  rapidement  le  second  article  fonda- 
mental, car  nous  le  reprendrons  plus  longuement.  Chaque 
société  fait  payer  à  ses  membres  une  certaine  cotisation.  Les 
membres  de  la  Société  européenne  feront  de  même.  La  somme 
à  payer  par  chaque  membre  sera  en  proportion  de  son  revenu. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  avons  affaire  à  l'homme  qui 
a  écrit  un  mémoire  sur  la  taille  tarifée,  ébauche  d'un  système 
de  perception  d'impôt  proportionné  au  revenu  de  chaque 
particulier. 

Chaque  membre  de  la  Société  des  Nations  payera  donc 
aussi  une  cotisation  proportionnelle.  Dans  le  7^  article  utile 
on  en  trouve  tous  les  détails.  Il  suffit  de  noter  ici  que  le 
souverain  le  moins  puissant,  ayant  une  voix,  payera  trois  cents 
mille  livres  par  an  et  les  petits  princes,  ayant  seulement  un 
votum  curiatum,  doivent  payer  à  proportion  de  leurs  revenus. 
Nous  y  reviendrons  plus  loin,  en  traitant  les  articles  utiles. 

Un  des  articles  les  plus  intéressants  est  certainement  le 
troisième  des  articles  fondamentaux.  Le  Sénat  européen  n'est 
pas  seulement  une  assemblée  permanente  de  souverains,  mais 
il  est  également  chargé  de  la  juridiction,  en  cas  de  démêlés 
survenus  entre  eux.  Mais  nous  y  reviendrons,  ainsi  qu'aux  deux 
autres  articles  fondamentaux,  en  traitant  les  articles  impor- 
tants et  utiles. 

Considérons  à  présent  ces  articles. 

Articles  importants.  ^) 

„La  principale  différence  entre  les  articles  fondamentaux 
et  les  articles  importants,  c'est  que  l'on  ne  changera  jamais 
rien  aux  premiers,  si  ce  n'est  du  consentement  unanime  de 
tous  les  membres,  au  lieu  qu'on  pourra  toujours  changer 
quelque  chose  aux  articles  importants  aux  trois  quarts  des 


1)     T.  I,  p.  358  à  p.  388. 
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suffrages.  Je  suis  persuadé  même  que  l'on  pourra  peu  à  peu 
augmenter  le  nombre  des  articles  fondamentaux,  quand  on 
pourra  en  convenir  d'une  voix  unanime.  Mais  quant  à  présent 
les  douze  précédents  (l'abbé  en  a  publié  1 2  au  premier  volume 
de  son  Projet)  m'ont  paru  suffisants  pour  l'établissement  de 
la  Société  européenne.  Il  ne  me  reste  qu'à  convenir  du  moins  par 
provision  à  la  pluralité  des  voix,  des  choses  les  plus  pressées: 
c'est  le  sujet  des  articles  suivants." 


Article  I. 

„Le  Sénat  demeurera  composé  d'un  des  députés  de  chacun 
des  souverains  votants  qui  auront  signé  le  traité  des  douze 
articles  ci-dessus,  et  dans  la  suite  leur  nombre  sera  augmenté 
d'un  député  de  chacun  des  autres  souverains,  à  mesure  qu'ils 
le  signeront,  et  l'assemblée  du  Sénat  se  tiendra  par  provision 
à  Utrecht." 

Article  II. 

„Le  Sénat  pour  entretenir  une  correspondance  perpétuelle 
avec  tous  les  membres  de  la  Société  et  pour  les  délivrer  de  tout 
sujet  de  crainte  et  de  défiance  les  uns  des  autres,  entretiendra 
toujours  non  seulement  un  ambassadeur  chez  chacun  d'eux, 
mais  encore  un  résident  par  chaque  grande  province  de  deux 
millions  de  sujets. 

„Les  résidents  demeureront  dans  les  villes  capitales  de  ces 
provinces,  pour  être  témoins  perpétuels  et  irréprochables  à 
l'égard  des  autres  souverains,  que  le  prince  dans  l'Etat  duquel 
ils  résident,  ne  pense  qu'à  entretenir  la  paix  et  la  tranquillité. 

„Ces  ambassadeurs  et  ces  résidents  seront  pris  d'entre  les 
habitants  naturels  du  territoire  de  la  ville  de  paix,  ou  natura- 
lisés dans  ce  même  territoire. 

,, Chaque  souverain  facilitera,  autant  qu'il  sera  en  son  pou- 
voir, toutes  les  informations  des  choses  qui  seront  dans  les 
instructions  des  résidents  et  il  ordonnera  à  ses  ministres  et  à 
ses  autres  officiers  de  leur  donner  sur  toutes  leurs  demandes 
tous  les  éclaircissements  qu'il  désireront  pour  la  sûreté  et  la 
tranquillité  publique,  afin  qu'ils  puissent  en  rendre  compte 
tous  les  mois  au  Sénat  et  à  l'ambassadeur  du  Sénat. 

„Les  résidents  seront  du  mombre  des  commissaires  que  le 
Sénat  enverra  pour  vérifier  le  mémoire  des  revenus  et  des 
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charges  du  souverain  et  de  son  Etat,  afin  de  régler  son  con- 
tingent pour  la  définitive." 

Article  III. 

„Quand  l'Union  employera  des  troupes  contre  son  ennemi, 
il  n'y  aura  point  un  plus  grand  nombre  de  soldats  d'une  nation 
que  d'une  autre:  mais  pour  faciliter  aux  souverains  moins 
puissants  la  levée  et  l'entretien  d'un  grand  nombre  de  troupes, 
l'Union  leur  fournira  les  deniers  nécessaires  et  ces  deniers 
seront  fournis  au  trésorier  de  l'Union  par  les  souverains  plus 
puissants  qui  fourniront  en  argent  le  surplus  de  leur  con- 
tingent extraordinaire. 

„Si  quelque  membre  de  l'Union  ne  fournissait  pas  à  temps 
son  contingent  extraordinaire  en  troupes  ou  argent,  l'Union 
empruntera,  fera  les  avances  et  se  fera  rembourser  avec  les 
intérêts  de  l'emprunt  ou  du  prêt  par  le  souverain  qui  serait 
en  défaut. 

„En  temps  de  paix,  après  que  tous  les  souverains  auront  signé, 
le  plus  puissant  n'entretiendra  pas  plus  de  troupes  de  sa  nation, 
que  le  moins  puissant  qui  a  suffrage  entier  à  six  mille  hommes; 
mais  un  souverain  fort  puissant  pourra  du  consentement  de 
l'Union  emprunter  et  entretenir  à  ses  frais  et  dans  son  Etat 
d'autres  troupes  pour  ses  garnisons  et  pour  prévenir  les  sédi- 
tions, pourvu  que  ce  soient  tous  soldats  et  officiers  étrangers 
et  ni  ces  officiers,  ni  ces  soldats  ne  pourront  sous  peine  d'être 
cassés,  acquérir  aucune  rente,  aucun  fond,  se  marier  ailleurs 
que  dans  le  pays  de  leur  naissance." 

Article  IV. 

„Après  que  les  princes  unis  auront  déclaré  la  guerre  à  un 
souverain,  si  une  de  ses  provinces  se  révolte  en  faveur  de 
l'Union,  cette  province  demeurera  démembrée  et  elle  sera 
gouvernée  en  forme  de  république  ou  donnée  en  souveraineté 
à  celui  des  princes  du  sang  que  cette  province  aura  choisi 
pour  son  chef  ou  au  général  de  l'Union. 

„Le  ministre,  le  général,  ou  autre  officier  de  l'ennemi  qui 
se  retirera,  ou  chez  un  souverain  membre  de  l'Union,  ou  dans 
le  territoire  de  l'Union,  y  sera  protégé  par  le  Sénat  qui  lui 
fournira  pendant  la  guerre  un  revenu  pareil  à  celui  qu'il 
possédait  dans  son  pays,  et  la  paix  ne  se  fera  point  que  l'Union 
ne  soit  remboursée  de  ce  qu'elle  lui  aura  fourni  et  jusqu'à  ce 
que  l'ennemi  réconcilié  ait  fourni  à  l'Union  la  valeur  des  biens 
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que  le  réfugié  a  dans  son  pays,  afin  qu'il  puisse  choisir  ailleurs 
son  habitation. 

„Deux  cents  des  principaux  ministres  ou  officiers  de  l'ennemi 
qui  ne  se  seront  pas  retirés  en  pays  étranger  au  commencement 
de  la  guerre,  seront  livrés  à  l'Union  et  punis  de  mort  ou  de 
prison  perpétuelle,  comme  perturbateurs  de  la  paix  de  la  com- 
mune patrie." 

Article  V. 

L'Union  donnera  des  récompenses  utiles  et  honorables  à 
celui  qui  découvrira  quelque  chose  d'une  conspiration  contre 
ses  intérêts  et  cette  récompense  sera  dix  fois  plus  forte  que 
celle  que  le  dénonciateur  aurait  pu  espérer  en  demeurant  dans 
la  conspiration." 

Article  VI. 

„Pour  augmenter  la  sûreté  de  l'Union,  les  souverains,  les 
princes  du  sang  et  cinquante  des  principaux  officiers  et 
ministres  de  leur  Etat  renouvelleront  tous  les  ans  au  même 
jour  dans  leur  capitale  en  présence  de  l'ambassadeur  et  des 
résidents  de  l'Union  et  de  tout  le  peuple,  leurs  serments,  selon 
les  formules  dont  on  conviendra  et  jureront  de  contribuer  de 
tout  leur  pouvoir,  à  maintenir  l'Union  générale,  et  à  faire 
exécuter  ponctuellement  ses  règlements,  pour  rendre  la  paix 
inaltérable." 

Article  VIL 

„Comme  il  y  a  beaucoup  de  terres  en  Amérique  et  ailleurs 
qui  ne  sont  habitées  que  de  sauvages  et  qu'il  est  à  propos 
que  les  souverains  d'Europe  qui  y  ont  des  établissements  aient 
dans  ce  pays-là  des  bornes  certaines,  évidentes  et  immuables 
de  leur  territoire,  pour  éviter  les  sujets  de  guerre,  l'Union 
nommera  des  commissaires  qui  travailleront  sur  les  lieux  à 
l'éclaircissement  de  ces  limites  et  sur  leur  rapport,  elle  en  fera 
la  décision  aux  trois  quarts  des  voix." 

Article  VIII. 

„Lorsque  dans  un  Etat  membre  de  l'Union,  il  ne  restera 
plus  personne  habile  à  succéder  au  souverain  régnant,  l'Union 
pour  prévenir  les  troubles  de  cet  Etat,  réglera,  et  s'il  se  peut, 
de  concert  avec  le  souverain,  quel  doit  être  son  successeur; 
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mais  toujours  sous  la  condition  qu'il  ne  laisse  point  d'enfants 
et  comme  il  peut  mourir  de  mort  subite,  l'Union  ne  perdra 
point  de  temps  ou  à  désigner  le  successeur,  ou  à  régler  le 
gouvernement  en  république,  en  cas  que  le  souverain  ne  veuille 
point  de  successeur." 

Articles  Utiles.  ') 
Article  I. 

Sûreté  et  privilèges  de  la  ville  de  paix. 

„La  ville  de  paix  sera  fortifiée  d'une  nouvelle  enceinte,  et 
on  placera  des  citadelles  autour  de  cette  nouvelle  enceinte; 
il  y  aura  des  magasins  de  vivres  et  de  munitions,  et  tout  ce 
qui  peut  être  nécessaire  pour  soutenir  un  long  siège  et  un 
long  blocus. 

„Les  ambassadeurs  de  l'Union,  les  résidents,  les  cinq  députés 
de  chaque  chambre  frontière,  et  surtout  les  officiers  des  garni- 
sons de  la  ville  seront  autant  qu'il  sera  possible,  natifs  ou  habi- 
tants et  mariés  dans  la  ville  et  territoire  de  l'Union,  les  soldats 
de  la  garnison  seront  pris  du  même  territoire,  s'il  est  possible, 
et  le  reste  ne  pourra  être  pris  que  parmi  les  sujets  des  répu- 
bliques de  l'Europe. 

„L'Union,  par  la  diminution  du  contingent,  dédommagera 
les  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies  de  ce  qu'ils  tirent  or- 
dinairement de  subsides  de  la  seigneurie  d'Utrecht;  ainsi  au 
lieu  d'une  plus  grande  somme,  ils  ne  payeront  que  neuf  cents 
mille  livres  de  contingent,  et  pour  dédommager  les  particuliers 
de  la  même  seigneurie  du  préjudice  qu'ils  pourraient  souffrir 
de  ce  que  leur  souveraineté  sera  incorporée  à  l'Union,  les  ha- 
bitants ne  seront  non  seulement  conservés  dans  leurs  lois,  dans 
leurs  biens,  dans  leur  religion  et  dans  leurs  emplois,  mais  l'Union 
leur  fournira  encore  des  postes  plus  profitables  et  plus  hono- 
rables, comme  ambassadeurs,  résidents,  juges  des  chambres, 
consuls,  trésoriers  et  autres,  et  à  l'égard  des  subsides  ordinaires 
des  sujets,  il  seront  diminués  de  moitié." 

Article  II. 

Généralissime  de  l'Union. 

„Si  l'Union  entre  en  guerre  contre  quelque  souverain,  elle 
nommera  un  généralissime  à  la  pluralité  des  voix;  il  ne  sera 


^)     T.  II,  p.  292 — p.  319. 
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point  de  maison  souveraine,  il  pourra  être  révoqué  toutes  fois 
et  quantes;  il  commandera  aux  généraux  des  troupes  des  sou- 
verains unis,  il  ne  disposera  d'aucuns  emplois  parmi  ces  trou- 
pes; mais  si  quelqu'un  de  ces  généraux  ou  autres  officiers  gé- 
néraux désobéissait  ou  manquait  à  son  devoir,  il  pourra  le  met- 
tre au  Conseil  de  guerre. 

„L'union  en  cas  qu'il  n'y  eût  point  de  prince  de  la  maison 
souveraine  vaincue,  pourra  se  déterminer  à  donner  en  princi- 
pauté au  Généralissime,  tout  ou  partie  de  ce  qu'il  pourra  con- 
quérir sur  le  souverain  ennemi." 

Eclaircissement. 

„On  m'a  objecté,  dit  l'abbé,  que  je  donnais  bien  peu  d'auto- 
rité au  Généralissime;  je  sais  bien  que  moins  un  général  a 
d'autorité,  moins  son  armée  est  redoutable,  je  sais  bien  que  plus 
il  y  a  de  nations  différentes,  moins  il  y  a  d'union,  et  par  con- 
séquent moins  de  forces;  mais  les  princes  unis  peuvent  remé- 
dier facilement  à  cet  inconvénient,  en  fournissant  tous  chacun 
un  tiers  plus  de  troupes,  et  rendant  leur  armée  trois  fois  plus 
forte  que  celle  de  l'ennemi  de  l'Union;  ils  le  peuvent  en  fai- 
sant chacun  moins  d'efforts  que  cet  ennemi,  et  ils  ont  pour 
cela  trois  motifs  considérables.  Le  premier  c'est  que  plus  ils 
feront  d'efforts  pour  avoir  d'abord  une  très  nombreuse  armée, 
moins  la  guerre  durera;  ainsi  la  dépense  sera  réellement  moin- 
dre, le  second  qui  est  le  plus  important,  c'est  que  plus  l'armée 
de  l'Union  sera  forte,  moins  le  succès  de  la  guerre  sera  douteux. 
Le  troisième,  c'est  que  le  succès  étant  certain,  chacun  sera  sûr 
d'être  remboursé  de  ses  avances  aux  dépens  du  vaincu;  il  y  a 
donc  un  moyen  avec  plus  d'argent  de  remédier  à  l'inconvénient 
qui  naît  du  peu  d'autorité  du  Généralissime,  au  lieu  que  les 
plus  sages  ne  voient  aucun  moyen  de  remédier  aux  grands  et 
pernicieux  inconvénients  qui  peuvent  naître  au  préjudice  des 
membres  unis,  de  la  trop  grande  autorité  qu'on  lui  donnerait, 
en  lui  laissant  la  nomination  des  officiers." 

Article  IIL 

Qualité  des  députés,  des  vice-députés  et  des  agents. 

„Chaque  prince,  chaque  Etat  tiendra  dans  la  ville  de  paix 
pendant  toute  l'année  un  député,  au  moins  de  quarante  ans,  et 
deux  vice-députés  du  même  âge  pour  le  remplacer  en  cas  d'ab- 
sence, ou  de  maladie;  et  deux  agents  pour  remplacer  les  vice- 
députés. 
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„Les  vice-députés  seront  nommés  dans  les  lettres  de  leur 
souverain  par  premier  et  second,  afin  que  le  premier  en  cas 
de  maladie  et  d'absence  succède  de  plein  droit  au  rang,  et  à  la 
fonction  du  député  absent;  les  agents  seront  de  même  nom- 
més par  premier  et  second,  afin  que  le  premier  agent  puisse 
faire  la  fonction  du  vice-député  absent. 

„Les  princes  qui  les  nommeront,  auront  égard  dans  leur 
choix  à  la  supériorité  d'esprit,  à  la  capacité  dans  les  affaires, 
à  la  connaissance  du  droit  public  et  des  diverses  sortes  de  com- 
merce, au  caractère  modéré,  patient,  zélé  pour  la  conservation 
de  la  paix,  à  la  connaissance  de  la  langue  du  Sénat,  et  surtout 
à  l'application  au  travail;  chaque  prince  pourra  les  révoquer, 
et  en  substituer  d'autres,  quand  il  le  jugera  à  propos,  et  il  ne 
pourra  employer  le  même  député  plus  de  quatre  ans  de  suite 
dans  cette  fonction. 

„Si  un  sénateur  par  son  caractère  d'esprit  se  trouvait  op- 
posé à  la  paix  et  à  la  tranquillité,  le  Sénat  pourra  aux  deux 
tiers  des  voix  le  déclarer  incapable  d'en  faire  les  fonctions,  et 
ordonner  que  le  prince  sera  prié  par  l'Union  d'en  nommer  un 
autre,  et  dès  ce  jour-là,  il  sera  exclu  des  assemblées. 

,,Nul  ne  pourra  dans  la  suite  être  nommé  député,  qu'il  n'ait 
été  deux  ans  vice-député,  nul  ne  pourra  être  vice-député, 
qu'il  n'ait  été  deux  ans  agent  dans  la  ville  de  paix." 

„Nul  ne  pourra  dans  la  suite  être  nommé  juge  d'une  cham- 
bre frontière,  qu'il  n'ait  demeuré  deux  ans  de  suite  dans  cette 
ville  de  paix." 

Article  IV. 

Fonctions  des  députés^ 

„Chacun  des  sénateurs  ou  députés  sera  tout  à  tour,  et  par 
semaine  prince  du  Sénat,  gouverneur  ou  directeur  de  la  ville 
de  paix,  il  présidera  aux  assemblées  générales  et  au  Conseil  des 
cinq. 

„Il  y  aura  un  Conseil  de  cinq  sénateurs  destiné  à  gouverner 
les  affaires  journalières,  pressantes  et  importantes,  qui  regar- 
deront la  sûreté  des  sénateurs  et  de  la  ville  de  paix,  le  mot  du 
guet,  les  ordres  pour  arrêter  quelqu'un,  etc.  Le  prince  ne  pour- 
ra donner  le  mot  qu'en  leur  présence,  ni  rien  ordonner  que  de 
leur  consentement  par  écrit,  à  la  pluralité  des  voix. 

„Le  député  du  souverain  qui  aura  signé  le  premier  le  traité 
d'union,  commencera  par  être  prince  du  Sénat,  et  chacun  des 
autres  sénateurs  se  rangeront  dans  la  chambre  du  Sénat,  par 

130 


rapport  au  rang  qu'ils  auront  tenu  en  signant,  en  sorte  que 
celui  qui  se  trouvera  sur  le  banc  à  la  droite  du  fauteuil  du 
prince,  lui  succédera  à  cette  dignité,  le  jour  que  finira  l'exer- 
cice du  premier,  et  celui  qui  sortira  de  fonction  se  mettra  à 
la  gauche  de  son  successeur,  et  ne  redeviendra  président,  qu'a- 
près que  tous  les  membres  de  l'assemblée  auront  présidé  tour 
à  tour. 

,, Lorsque  quelque  souverain  entrera  dans  l'Union  déjà  for- 
mée, son  député  ne  pourra  être  prince  du  Sénat  que  deux  mois 
après  la  séance  prise;  afin  que  dans  l'assemblée  il  ait  le  loisir 
d'apprendre  l'usage  de  cette  compagnie  et  les  fonctions  de  cet 
emploi. 

„La  séance  des  sénateurs  dans  les  bureaux  particuliers,  dans 
les  assemblées  publiques,  se  réglera  chaque  semaine  sur  la  sé- 
ance qu'ils  prennent  dans  le  sénat,  en  sorte  que  les  plus  proches 
de  la  principauté  auront  le  pas  et  la  préséance  dans  les  semaines 
qu'ils  en  seront  plus  proches;  mais  dans  les  visites  particulières, 
chacun  y  sera  incognito  et  sans  rang  marqué," 

Article  V. 

Forme  des  délibérations. 

„L'assemblée  ne  délibérera  sur  aucun  mémoire,  qu'il  n'ait 
été  signé  de  trois  sénateurs  qui  certifieront  qu'il  est  à  propos 
de  l'examiner.  Toutes  les  délibérations  se  feront  sur  mémoires 
imprimés,  ils  seront  distribués  par  le  Secrétaire  à  tous  les  dé- 
putés; huit  jours  après  la  distribution  on  délibérera  dans  l'as- 
semblée à  la  pluralité;  s'il  est  à  propos  de  faire  examiner  ce 
mémoire,  si  la  résolution  passe  à  l'examen,  le  secrétaire  le  don- 
nera au  président  du  bureau,  qui  a  la  connaissance  de  la  ma- 
tière du  mémoire. 

„Le  mémoire  renvoyé  à  un  bureau  y  sera  examiné  suivant  les 
formes  dont  on  conviendra;  le  président  du  bureau  donnera 
au  Secrétaire  du  Sénat  l'avis  du  bureau  avec  les  motifs,  le  Se- 
crétaire en  fera  faire  des  copies  imprimées,  qu'il  distribuera  à 
tous  les  sénateurs;  le  jour  sera  marqué  par  le  prince  du  Sénat 
à  la  pluralité  des  voix,  afin  que  chacun  puisse  y  apporter  son 
suffrage,  selon  l'importance  de  l'affaire;  le  jour  marqué  arrivé, 
chaque  sénateur  écrira  et  signera  son  avis  au  pied  du  mémoire, 
et  le  renverra  au  Secrétaire. 

„Au  jour  de  l'assemblée,  le  Secrétaire  lira  de  suite  tous  les 
avis  semblables,  l'un  après  l'autre,  et  les  comptera;  et  le  prince 
dira  tout  haut  à  quel  avis  la  chose  passe  et  le  jugement  sera  mis 
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au  pied  du  mémoire,  apporté  à  la  Secrétairerie  par  le  président 
du  bureau,  où  l'affaire  avait  été  examinée,  le  jugement  ou  dé- 
cision de  l'assemblée  sera  signé  par  le  prince,  par  les  membres 
du  Conseil  des  Cinq  et  par  le  Secrétaire,  toutes  ces  décisions  se 
mettront  en  divers  registres,  dont  on  donnera  tous  les  ans  une 
copie  imprimée  à  chaque  sénateur,  on  fera  en  sorte  autant 
qu'il  sera  possible  d'éviter  de  condamner  nommément  un  sou- 
verain par  aucun  jugement;  mais  le  Sénat  fera  une  loi  générale 
sur  le  fait  particulier,  qui  est  à  décider,  sans  nommer  aucune 
partie,  afin  que  le  souverain  après  cette  loi  fasse  de  lui-même 
ce  qu'elle  ordonne. 

„Dans  le  premier  bureau  on  examinera  les  lettres  des  am- 
bassadeurs et  des  résidents  de  l'Union  et  on  y  fera  les  réponses 
après  qu'elles  auront  été  approuvées  de  l'Assemblée  générale, 
on  y  choisira  les  sujets  pour  remplacer  les  ambassadeurs,  les 
résidents,  les  officiers  des  chambres  frontières,  les  conseils  du 
Sénat,  etc. 

„Dans  le  second  en  choisira  les  officiers  de  la  garnison,  on 
y  examinera  les  affaires  de  la  guerre,  s'il  y  en  a;  le  choix  d'un 
général  de  l'Union  et  ce  qui  regardera  les  troupes  des  fron- 
tières de  l'Europe. 

„Dans  le  troisième  on  examinera  les  affaires  de  finances,  les 
comptes,  le  choix  des  officiers  de  finances. 

„Dans  le  quatrième  on  examinera  les  mémoires  sur  les  règle- 
ments qui  peuvent  regarder  ou  l'Union  générale  ou  la  ville 
de  paix  et  son  territoire,  ou  les  lois  des  chambres  frontières. 

Outre  ces  quatre  bureaux  perpétuels,  il  y  aura  des  bureaux 
passagers,  formés  exprès  pour  concilier  les  différends  entre 
souverain  et  souverain:  ces  bureaux  de  conciliation  seront 
composés  de  membres  nommés  par  lettres  du  Sénat  à  la  plu- 
ralité des  voix,  les  commissaires  de  ce  bureau  seront  remerciés, 
et  auront  une  gratification,  en  cas  qu'ils  parviennent  à  la  con- 
ciliation des  parties  et  à  leur  faire  signer  un  accord;  et  en  cas 
qu'ils  n'y  réussissent  pas,  le  président  donnera  l'avis  du  bureau 
au  Secrétaire  Général,  qui  en  distribuera  des  copies  imprimées 
à  tous  les  sénateurs,  afin  qu'étant  informés,  ils  puissent  donner 
leur  avis  par  écrit  en  pleine  Assemblée  au  Secrétaire,  et  si 
après  la  loi  faite  par  le  Sénat  pour  tous  les  cas  pareils,  il  arri- 
vait que  le  souverain  qui  a  tort  ne  voulût  pas  déférer  à  la  loi, 
alors  le  prince  du  Sénat  prononcera  un  jugement  nommément 
contre  le  souverain,  dont  la  demande  ou  la  défense  n'aura  pas 
paru  juste  aux  autres  souverains. 

„Ce  jugement  arbitral  sera  prononcé  à  la  pluralité  des  voix 
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pour  la  provision,  et  six  mois  après  par  un  second  jugement 
aux  trois  quarts  des  voix,  pour  la  définitive;  ainsi  il  y  aura 
toujours  sur  chaque  différend  deux  jugements. 

„I1  sera  marqué  un  temps  pour  donner  les  suffrages  et  un 
temps  tel  que  les  plénipotentiaires  des  Etats  les  plus  éloignés, 
puissent  avoir  les  instructions  de  leurs  souverains.  Si  quelqu'un 
ou  quelques-uns  n'avaient  pas  reçu  réponse  dans  le  délai  pres- 
crit, le  Sénat  pourra  à  la  pluralité  des  voix,  donner  un  nou- 
veau délai,  après  lequel  il  sera  procédé  au  jugement,  soit  que 
le  plénipotentiaire  qui  refuse  de  donner  son  suffrage  soit 
présent  ou  absent. 

„Tous  ces  bureaux  s'assembleront  dans  l'enceinte  du  palais 
du  prince,  à  moins  que  la  santé  du  président  d'un  bureau  ne 
demandât  qu'on  l'on  s'assemblât  chez  lui. 

„Le  Sénat  aux  trois  quarts  des  voix  nommera  les  présidents 
et  les  membres  des  bureaux  qui  seront  composés  de  cinq  dé- 
putés, et  de  dix  vice-députés;  le  secrétaire  du  bureau  sera 
sujet  de  l'Union,  soit  par  naissance,  soit  par  lettres. 

„Les  députés  des  républiques  de  Hollande,  de  Venise,  des 
Suisses  et  de  Gênes  seront  toujours  du  Conseil  des  Cinq;  quand 
un  député  d'une  de  ces  républiques  sera  prince  du  Sénat,  la 
place  qui  vaquera  dans  ce  Conseil  sera  remplie  tour  à  tour, 
à  commencer  par  le  député  du  prince  qui  aura  présidé  le 
dernier  à  l'Assemblée  générale. 

„La  langue  du  Sénat  dans  laquelle  les  délibérations  seront 
faites,  les  mémoires  donnés,  sera  la  langue  qui  se  trouve  le 
plus  en  usage  et  la  plus  commune  en  Europe  entre  les  langues 
vivantes. 

„Chaque  député  aura  libre  exercice  de  sa  religion,  un 
temple  dans  son  palais,  avec  les  ministres  convenables,  ceux 
qui  seront  de  sa  religion,  soit  de  sa  nation,  soit  d'autre  nation, 
y  auront  la  même  liberté:  le  Sénat  fera  de  très  expresses  dé- 
fenses, sous  peine  de  prison  et  de  plus  grandes  peines,  selon 
les  cas,  d'y  apporter  aucun  trouble,  d'en  tourner  quelque 
chose  en  raillerie  publiquement  et  de  rien  écrire  ou  imprimer 
contre  elle  dans  le  territoire  de  la  république  et  ce  sera  une 
raillerie  censée  publique,  quand  elle  sera  faite  en  présence 
de  quelqu'un  de  la  religion  attaquée. 

„L'Union  tâchera  de  convenir  du  titre  et  du  poids  des  mon- 
naies, d'une  même  livre,  d'un  même  pied,  du  même  calcul 
astronomique  par  toute  l'Europe  et  surtout  du  commence- 
ment de  chaque  année." 
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Eclair  cissemen  t. 

En  résumant  l'idée  de  l'abbé  exposée  dans  son  éclaircisse- 
ment, nous  devons  dire  que  l'abbé  a  voulu  faire  ces  réformes 
d'unification  des  poids  et  mesures  et  même  du  calendrier  pour 
faciliter  et  faire  accroître  le  commerce. 

Combien  il  est  moderne,  égalem.ent  en  vertu  de  ces  idées  de 
réforme,  on  s'en  apercevra  si  l'on  pense  que  la  Société  des 
Nations  de  nos  jours  c'occupe  du  même  genre  de  questions. 

Article  VI. 

Sûreté  des  frontières  de  l'Europe. 

„Pour  la  sûreté  de  l'Union,  le  Czar  fera  bien  fortifier  toutes 
les  frontières  du  côté  des  princes,  qui  ne  seront  point  de 
l'Union;  elle  y  entretiendra  des  garnisons  considérables,  com- 
posées de  troupes  des  souverains  unis. 

„Si  un  de  ses  voisins  armait  plus  qu'à  l'ordinaire,  l'Union 
armera  de  ce  côté-là  à  proportion  et  aura  un  tiers  plus  de 
troupes  que  ce  voisin;  et  de  peur  que  les  troupes  des  souverains 
voisins  ne  puissent  s'aguerrir  plus  que  les  troupes  de  l'Union, 
si  ces  princes  se  font  la  guerre,  l'Union  leur  offrira  sa  média- 
tion, son  arbitrage  et  sa  garantie,  tant  pour  les  démêlés  pré- 
sents que  pour  les  démêlés  à  venir  et  se  déclarera  pour  celui 
qui  acceptera. 

„On  conviendra  que  pour  être  averti  de  tout  armement 
nouveau,  il  y  aura  des  ambassadeurs  et  des  résidents  des  uns 
chez  les  autres. 

„L'empereur  des  Turcs  tiendra  la  même  conduite  à  l'égard 
des  frontières  qu'il  a  communes  avec  les  princes  qui  ne  seront 
point  entrés  dans  l'Union. 

Article  VIL 

Contingents  ou  revenus  ordinaires  de  l'Union. 

„Le  revenu  de  l'Union  sera  composé  du  contingent  ordi- 
naire que  payera  chaque  souverain,  le  contingent  sera  réglé 
par  provision,  à  raison  de  trois  cents  ^lille  livres  par  an  mon- 
naie présente  de  France,  ou  valeur  en  autre  monnaie  que 
payera  le  souverain  le  moins  puissant,  qui  aura  seul  une  voix, 
les  autres  payeront  à  proportion  de  leurs  revenus;  ce  contin- 
gent sera  diminué  dans  la  suite,  eu  égard  à  la  diminution  des 
besoins  de  l'Union,  qui  aura  alors  fait  ses  bâtiments,  ses  forti- 
fications, ses  magasins,  etc.  Le  contingent  pour  les  frontières 
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d'Europe  et  le  contingent  en  cas  de  guerre,  seront  réglés  à 
proportion  par  le  Sénat. 

„Le  contingent  se  payera  par  le  Trésorier  général  de  cet 
Etat,  par  parties  égales,  le  premier  de  chaque  mois,  sur  la 
procuration  du  Trésorier  général  de  l'Union  et  sur  la  quit- 
tance de  son  commis,  qui  résidera  dans  la  ville  capitale  de  cet 
Etat,  ce  commis  payera  pas  mois  les  appointements  de  l'am- 
bassadeur, des  résidents  et  des  juges  des  chambres  frontières. 

,, L'Union  réglera  par  mois  les  intérêts  des  sommes  qui  ne 
seront  pas  payées  régulièrement  au  commis  du  Trésorier  pour 
rembourser  ceux  qui  en  auront  fait  les  avances." 

Eclaircissement. 

„Je  mets  ici,  dit  l'abbé,  pour  la  commodité  du  lecteur,  une 
supputation  de  fantaisie  dans  le  dessein  de  lui  donner  une  idée 
grossière  de  cette  répartition, 
savoir 
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Membres  de  l'Union. 

France,  trois  millions. 

Espagne,  trois  millions. 

Angleterre,  quinze  cents  mille  livres. 

Hollande,  non  compris  la  seigneurie  d'Utrecht,  neuf  cents 

mille  livres. 

Bavière  avec  ses  associés,  trois  cents  mille  livres. 

Portugal,  cinq  cents  mille  livres. 

Suisse  et  associés,  trois  cents  mille  livres. 

Florence  et  associés,  trois  cents  mille  livres. 

Gênes  et  associés,  trois  cents  mille  livres. 

l'Etat  ecclésiastique,  trois  cents  mille  livres. 

Venise,  cinq  cents  mille  livres. 

Savoie,  cinq  cents  mille  livres. 

Lorraine,  trois  cents  mille  livres. 

Danemark,  cinq  cents  mille  livres. 

Les  électeurs  ecclésiastiques  et  associés,  trois  cents  mille 

livres. 

L'électeur  palatin  et  associés,  trois  cents  mille  livres. 

Hanovre  et  associés,  trois  cents  mille  livres. 

Saxe  et  associés,  trois  cents  mille  livres. 

Brandebourg,  cinq  cents  cinquante  mille  livres. 

Curlande,  trois  cents  mille  livres. 

Autriche,  treize  cents  cinquante  mille  livres. 
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22.  Pologne,  un  million. 

23.  Moscovie,  trois  millions  cinq  cents  mille  livres. 

24.  Suède,  sept  cents  mille  livres. 

Associés  de  l'Union. 

25.  Turquie,  quatre  millions  cinq  cents  mille  livres. 

26.  Maroc,  six  cents  mille  livres. 

ly.    Alger  et  associés,  trois  cents  mille  livres. 

„Le  total  des  vingt-sept  contingents,  monte  à  vingt-cinq 
millions.  Or  pour  voir  à  peu  près  à  quoi  se  montera  la  dépense 
de  l'Union  naissante,  il  est  à  propos  de  la  supputer  comme  si 
tous  les  souverains  d'Europe  y  étaient  entrés;  il  sera  ensuite 
aisé  d'en  rabattre  les  dépenses,  qu'elle  ne  fera  plus,  lorsqu'elle 
sera  entièrement  achevée. 

„Je  suppose  vingt  chambres  frontières,  dix  petites  et  dix 
grandes,  les  petites  de  dix  juges  et  les  grandes  de  vingt,  avec 
des  officiers  subalternes,  qui  coûteront  le  tiers:  or  chaque  juge 
a  dix  mille  livres  d'appointements,  chaque  petite  chambre 
coûtera  avec  les  officiers  subalternes,  cent  cinquante  mille 
livres,  et  les  dix  petites  chambres  un  million  cinq  cents  mille 
livres,  chacune  des  grandes  coûtera  trois  cents  mille  livres, 
et  les  dix  trois  millions;  de  sorte  que  le  total  coûtera  quatre 
millions  cinq  cents  mille  livres. 

„Vingt-sept  députés  à  soixante-douze  mille  livres  chacun, 
par  an  un  million  neuf  cents  quarante  mille  livres. 

„Cinquante-quatre  vice-députés  à  trente-six  mille  livres 
chacun,  un  million  neuf  cents  quarante-quatre  mille  livres. 

„Cinquante-quatre  agents  à  dix-huit  mille  livres  chacun, 
neuf  cents  soixante  et  douze  mille  livres. 

„Quarante  résidents  à  dix-huit  mille  livres  chacun,  sept 
cents  vingt  mille  livres. 

„Appointements  des  magistrats  de  la  ville  et  du  territoire 
de  l'Union,  trois  cents  mille  livres. 

„Vingt-sept  receveurs  chez  les  souverains,  à  dix  mille  livres 
chacun,  deux  cents  soixante  et  dix  mille  livres. 

„Officiers  de  finances  dans  le  territoire  de  l'Union,  trois 
cents  mille  livres. 

„Frais  de  change,  cinq  cents  mille  livres. 

„Garnisons  de  citadelle,  y  compris  les  munitions  sur  le  pied 
de  dix  mille  hommes,  le  cinquième  en  dragons,  trois  millions. 

„La  perte  annuelle  sur  les  magasins  de  dix-huit  mois  pour 
la  ville  et  la  citadelle,  environ  un  million. 
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,, Réparations  des  fortifications  et  bâtiments,  année  com- 
mune, cinq  cents  mille  livres. 

„Pensions  aux  habiles  gens  dans  chaque  art,  dans  chaque 
science,  collèges,  hôpitaux,  bas-officiers,  gratifications,  faux 
frais,  huit  cent  soixante  et  dix-huit  mille  livres. 

,,Le  total  de  ces  dépenses  monte  à  dix-huit  millions  cinq 
cents  mille  livres;  ainsi  il  resterait  six  millions  cinq  cents  mille 
livres,  pour  faire  les  citadelles,  les  fortifications  de  la  nouvelle 
enceinte,  les  vingt-sept  palais  des  vingt-sept  députés,  le  palais 
du  prince  du  Sénat,  les  magasins,  les  divers  hôpitaux  des  pau- 
vres, d'enfants,  d'invalides,  de  malades,  soit  de  maladies  ordi- 
naires, soit  de  maladies  contagieuses,  et  l'amas  de  cinquante 
millions  de  réserve,  mais  ces  choses  et  beaucoup  d'autres  sem- 
blables peuvent  être  aisément  réglées  entre  les  souverains, 
quand  ils  seront  convenus  des  principaux  articles.  Il  y  a  seule- 
ment une  augmentation  de  dépense  à  considérer;  ce  seront 
les  troupes  qu'on  entretiendra  sur  les  frontières  du  Czar  du 
côté  des  Tartares  et  de  la  Chine,  et  sur  les  frontières  du  Grand 
Seigneur  du  côté  de  la  Perse,  de  l'Arabie  et  de  l'Abyssinie; 
mais  ce  sont  de  ces  articles  qu'il  sera  facile  de  former,  quand 
on  en  sera  venu  à  ce  point-là." 

Article  VIII 

L'Union  asiatique. 

,, L'Union  européenne  tâchera  de  procurer  en  Asie  une 
société  permanente  semblable  à  celle  d'Europe,  pour  y  entre- 
tenir la  paix;  et  surtout  pour  n'avoir  rien  à  craindre  d'aucun 
souverain  asiatique,  soit  pour  sa  propre  tranquillité,  soit  pour 
son  commerce  en  Asie." 

Eclair  cisseineitt. 

„Outre  les  contingents  précédents,  il  y  aura  encore  le  con- 
tingent pour  payer  les  corps  de  troupes  qui  seront  l'un  sur  les 
frontières  des  Moscovites  et  des  Tartares,  l'autre  sur  les  fron- 
tières de  la  Turquie  et  de  la  Perse;  le  troisième  en  Egypte.  On 
peut  placer  deux  corps  sur  la  mer  Caspienne. 

1°.  Afin  que  l'on  puisse  aisément  communiquer  par  mer 
d'un  camp  à  l'autre  et  que  les  deux  camps  puissent  se  prêter 
mutuellement  et  plus  promptement  du  secours. 

2'^.  Afin  que  les  recrues  puissent  être  portées  à  l'Orient 
de  la  mer  Noire  et  qu'elles  n'aient  que  peu  de  trajet  de  terre. 
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On  y  gagnera  les  frais  de  la  voiture  et  on  remédiera  aux 
désertions. 

3°.  Afin  qu'un  même  Généralissime  puisse  tout  gouverner 
et  pour  cet  effet  l'Union  aurait  aussi  des  vaisseaux  sur  la  mer 
Caspienne,  sous  les  ordres  du  Généralissime. 

4°.  Afin  que  l'argent,  les  armes,  les  munitions,  les  habits 
et  les  vivres  puissent  facilement  aborder  aux  deux  camps,  sans 
grands  frais. 

„Or,  si  chacun  de  ces  deux  corps  était  de  soixante  et  quinze 
mille  hommes,  et  trente  mille  hommes  en  Egypte,  cela  suffirait 
en  temps  de  paix,  pour  assurer  les  frontières  d'Europe,  et 
supposant  que  la  France  soit  pour  la  puissance,  la  sixième 
partie  d'Europe;  elle  fournirait  au  Trésorier  de  l'Union  de 
quoi  payer  trente  mille  hommes,  c'est-à-dire  la  sixième  partie 
des  troupes,  dont  il  y  aurait  environs  six  mille  sept  cents 
Français,  et  le  reste  de  nations  voisines.  Ce  contingent  pour 
la  France  ne  monterait  pas  à  quinze  millions  par  an,  le  royaume 
fournirait  sans  peine  au  roi  un  pareil  contingent  pour  éloigner 
le  guerre  de  huit  cents  lieues  de  ses  frontières,  pour  purger  le 
royaume  des  esprits  turbulents  et  inquiets  et  pour  être  sûr 
de  la  continuation  du  commerce  sur  ce  pied-là,  il  n'en  coû- 
terait à  l'Europe  que  quatre-vingt-dix  millions  par  an  pour 
se  tenir  sur  ses  gardes  contre  les  princes  d'Asie  et  d'Afrique, 
au  lieu  qu'il  en  coûte  présentement  aux  souverains  d'Europe 
plus  de  deux  cents  millions  pour  se  tenir  sur  leurs  gardes, 
les  uns  à  l'égard  des  autres  en  temps  de  paix  et  plus  de  quatre 
cents  millions,  année  commune,  pour  se  soutenir  les  uns  contre 
les  autres  en  temps  de  guerre  et  cette  dépense  de  quatre-vingt- 
dix  millions  ne  durerait  même  que  jusqu'à  se  que  l'on  fût 
parvenu  à  former  la  Société  asiatique."  Et  l'abbé  ajoute  que 
cette  Société  asiatique  est  même  encore  plus  facile  à  former 
que  la  Société  européenne. 

Pour  créer  un  corps  diplomatique  de  premier  rang,  l'abbé 
a  voulu  prendre  ces  mesures.  ^) 

„Comme  les  habitants  de  la  ville  de  paix  et  de  son  territoire 
seraient  destinés  à  remplir  les  principaux  emplois  de  la  répu- 
blique de  l'Europe,  il  faut,  s'il  est  possible,  trouver  des  règle- 
ments si  bons,  qu'ils  fassent  d'excellents  citoyens;  il  faut  trou- 
ver le  moyen  de  faire  que  lorsqu'il  s'agira  de  remplir  un  em- 
ploi, ceux  qui  les  éliront  connaissent  entre  les  prétendants 
celui  qui  peut  le  plus  dignement  le  remplir,  c'est-à-dire,  le 


*)     T.   II,  pp.   400  sqq. 
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plus  habile,  le  mieux  intentionné,  le  plus  laborieux;  et  qu'ils 
soient  toujours  très  intéressés  à  placer  le  plus  digne:  il  faut 
que  chacun  pour  s'y  bien  gouverner  soit  excité  chaque  jour 
à  faire  mieux  que  ses  pareils,  soit  par  émulation,  soit  par  l'espoir 
des  récompenses  honorables  et  utiles,  il  faut  que  chacun  d'eux 
puisse  croire  que  pour  avancer,  il  n'a  besoin  d'autre  recom- 
mandation que  de  celle  de  son  travail,  et  de  ses  talents,  afin 
qu'il  s'y  livre  tout  entier.  D'ailleurs  comme  ces  emplois  sont 
les  plus  importants  emplois  du  monde,  puisqu'ils  consistent 
à  entretenir  l'Union  et  la  Concorde  entre  toutes  les  nations 
de  la  terre,  il  est  à  propos  que  ces  citoyens  soient  élevés,  in- 
struits, formés,  pour  les  moeurs  et  pour  les  connaissances 
humaines  par  les  plus  excellents  maîtres;  il  faut  qu'ils  soient 
choisis  entre  les  esprits  du  premier  ordre;  il  faut  que  cette  ville 
excelle,  s'il  est  possible,  en  politesse,  en  agrément,  en  justice, 
en  honnêteté,  en  savoir;  il  faut  que  l'on  y  trouve  des  hommes 
supérieurs  aux  autres;  hommes  en  lumières,  en  indulgence,  en 
fermeté,  en  patience.  Il  faut  en  bannir  pour  jamais  l'oisiveté, 
la  vanité,  l'intempérance,  le  luxe  et  la  mollesse;  vices,  qui  au 
lieu  de  rendre  réellement  les  hommes  plus  heureux,  ne  font 
que  multiplier  leurs  besoins;  il  faut  que  le  principal  ressort 
de  ces  habitants  soit  le  désir  d'exceller  en  vertu,  en  travail, 
en  talents  utiles  à  la  république.  Il  faut  que  les  Gâtons,  les 
Scipions,  les  Aristides  et  les  Epaminondas  de  cette  nouvelle 
République  soient  uniquement  occupés  de  belle  gloire,  et  que 
par-dessus  ils  aient,  s'il  est  possible,  l'esprit  plus  éclairé  que 
ces  vieux  modèles  de  la  vertu  humaine,  afin  de  travailler  plus 
utilement  à  leur  propre  bonheur,  et  au  bonheur  des  autres; 
c'est  à  ce  sujet  que  j'ai  déjà  fait  plusieurs  réflexions,  et  formé 
les  projets  de  divers  règlements  et  de  différents  établisse- 
ments .  .  ." 

Parmi  ces  règlements  et  ces  établissements  il  faut  compter 
son  projet  qui  traite  de  la  création  d'une  Académie  politique. 
Cette  Académie  sera  un  corps  des  plus  éminents  politiciens 
du  pays,  parmi  lesquels  on  devra  choisir  les  députés  du  Sénat 
européen. 

L'abbé,  on  le  voit,  a  construit  un  édifice  solide  et  achevé 
jusque  dans  les  moindres  détails.  Si  on  compare  son  projet 
avec  celui  de  Sully,  on  s'aperçoit  que  l'abbé  a  développé  les 
idées  de  celui-ci  d'une  façon  à  ne  plus  reconnaître  l'original, 
tant  les  bases  des  deux  projets  sont  différentes.  Une  des  plus 
grandes  différences  est  sans  doute  celle-ci:  Sully  avait  voulu 
créer  une  société  des  Etats  de  l'Europe,  après  en  avoir  égalisé 
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à  peu  près  les  puissances.  La  paix  devait  se  faire  après  des 
guerres  de  conquête,  dans  lesquelles  la  France  et  l'Angleterre 
ne  devaient  rien  garder  pour  elles.  Toutes  ces  conquêtes  se 
feraient  en  faveur  de  ceux  qui  jusque  là  avaient  eu  à  souffrir 
de  la  trop  grande  puissance  des  Habsbourgs.  Les  quinze  Etats 
de  l'Europe  seraient  donc  à  peu  près  égaux  en  force  et  en 
superficie  pour  former  entre  eux  un  équilibre  parfait,  au 
lieu  que  l'abbé  prétendait  fonder  la  paix  perpétuelle  sur  l'état 
politique  de  l'Europe,  tel  qu'il  était  créé  à  la  paix  d'Utrecht. 
Cette  idée  de  perpétuer  le  statu  quo,  a  été  critiquée  par  tous 
les  biographes  de  l'abbé  de  Saint-Pierre.  Ils  ont  trouvé  le  projet 
de  Sully  plus  logique  et  ils  ont  considéré  le  projet  de  l'abbé 
comme  impossible  et  chimérique,  voire  injuste.  Si  on  formait 
une  société  d'Etats  d'Europe,  raisonnait-on,  en  introduisant 
dès  le  commencement  l'inégalité  de  force,  on  commencerait 
par  tolérer  l'injustice  et  comment  voudrait-on  que  les  Etats 
y  consentissent?  Ceux  parmi  les  Etats  qui  avaient  été  bien 
partagés  à  la  dernière  paix  ne  désireraient  certainement  plus 
de  changement,  mais  les  autres,  les  vaincus  attendraient  le 
premier  moment  favorable  pour  prendre  leur  revanche.  L'abbé 
par  contre  se  disait:  si  l'on  veut  contenter  tout  le  monde 
d'abord,  on  n'arrivera  jamais  à  une  solution  satisfaisante  pour 
tous.  Mieux  vaudra  donc  trancher  toutes  les  difficultés  d'une 
façon,  si  l'on  veut,  défectueuse  et  pas  tout  à  fait  juste,  mais 
qui  a  du  moins  l'avantage  d'être  pratique,  et  ne  se  basait- 
on  pas  alors  sur  ce  que  tous  les  princes  de  l'Europe  avaient 
accepté  et  trouvé  juste  en  signant  le  traité  de  paix  d'Utrecht. 
Si,  comme  l'aurait  voulu  Sully,  on  commençait  par  faire  une 
guerre  pour  obtenir  la  paix  ensuite,  on  commencerait  par  la 
chose  qu'on  voulait  éviter.  Faire  une  guerre  pour  la  cause  de 
la  paix  perpétuelle  aurait  d'ailleurs  répugné  à  notre  pacifiste. 
Mais  est-il  absolument  indispensable,  en  somme,  d'égaliser 
les  territoires  des  Etats  au  point  qu'ils  forment  un  équilibre 
absolu  entre  eux?  Est-ce  que  dans  la  première  société  humaine 
les  membres  de  cette  société,  dont  les  uns  ont  été  pauvres 
et  les  autres  riches,  ont  dû  posséder  des  parties  égales  de  ter- 
rain pour  pouvoir  former  l'Etat  et  pour  avoir  tous  les  mêmes 
droits  devant  la  loi?  Non,  sans  doute.  Pourquoi,  dans  la  société 
des  Etats  serait-il  dès  lors  nécessaire  de  rendre  les  territoires 
égaux,  si  même  la  chose  était  possible?  De  même  tous  les  Etats 
peuvent  avoir  exactement  le  même  droit  sans  avoir  pour  cela 
la  même  puissance.  Nous  avons  parlé  ailleurs  des  grands  avan- 
tages de  la  permanence  du  statu  quo.  La  permanence  du  droit 
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de  propriété  signifie  bonheur  et  repos  pour  l'humanité.  Tout 
changement,  toute  guerre,  toute  révolution,  implique  un  mal 
bien  grand.  On  a  tort  d'accuser  l'abbé  de  s'être  trompé  en  vou- 
lant établir  la  société  européenne  sur  le  statu  quo.  C'était  au 
contraire  le  plus  pur  bon-sens  qui  lui  avait  inspiré  cette  idée,  qui 
d'ailleurs  a  été  reprise  par  les  politiciens  qui  en  1919  ont  conclu 
le  traité  de  Versailles.  Le  monde,  en  acceptant  de  Wilson  le 
Pacte  de  la  Société  des  Nations,  a  reconnu  la  perpétuité  du 
statu  quo,  tel  qu'il  était  créé  par  le  traité  de  Versailles. 

D'autre  part,  et  nous  en  avons  touché  un  mot,  comment 
obtenir  une  égalité  absolue  entre  les  Etats  de  l'Europe,  si  en 
réalité,  la  superficie  n'équivaut  aucunement  à  l'égalité  de 
puissance  des  Etats  qui  sont  riches  ou  pauvres,  puissants  ou 
faibles  pour  des  raisons  bien  différentes  de  celle  de  l'inégalité 
territoriale.  C'est  Montesquieu  qui  a  dit  que  l'Angleterre,  un 
pays  bien  plus  petit  que  la  Russie  en  étendue,  était  en  réalité 
le  plus  puissant  et  le  plus  riche  des  deux;  que  cet  immense 
pays  des  Tsars  qui  commandaient  à  des  millions  et  des  millions 
de  Russes,  dont  l'industrie  et  le  commerce  ne  signifiaient  en- 
core rien,  ne  pouvait  même  pas  être  comparé  avec  l'Angle- 
terre. L'abbé  lui-même  a  constaté  avec  étonnement  que  la 
Hollande,  malgré  l'exiguiïté  de  son  étendue  territoriale  était 
à  cette  date  un  des  pays  les  plus  riches  du  monde.  La  grandeur 
d'un  pays  ne  dépend  aucunement  de  son  étendue,  on  le  sait 
depuis  longtemps,  mais  à  l'abbé  revient  l'honneur  de  l'avoir 
vu  à  une  époque  où  la  chose  était  moins  évidente. 

La  Société  des  Nations  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  diffère  de 
celle  de  Sully  en  premier  lieu  par  la  reconnaissance  du  statu 
quo.  La  seconde  différence  fondamentale  est  que  Sully  a  fait 
de  sa  société  européenne  une  unité  purement  chrétienne  et 
dirigée  contre  les  Turcs.  L'abbé,  nous  l'avons  vu,  ne  les  con- 
sidérait pas  comme  des  ennemis;  il  les  acceptait  dans  son  Sénat 
européen.  Les  avantages  ne  sont-ils  pas  plus  grands  que  les 
préjudices,  raisonnait-il,  vu  que  les  peuples  européens  avaient 
des  relations  de  commerce  très  étendues  avec  les  Turcs,  les 
Algériens  et  les  peuples  du  Levant  mahométans.  Si  dans  le 
projet  de  171 6,  l'abbé  semble  avoir  changé  d'idée,  et  ne  tolé- 
rait plus  les  Mahométans  dans  sa  société,  c'était  plutôt  pour 
les  raisons  que  nous  avons  dites. 

Une  des  plus  grandes  différences  de  ces  deux  projets  est  le 
nombre  des  délégués  des  deux  Sénats.  Dans  celui  de  Sully,  sié- 
geaient 4  délégués  des  princes  puissants  et  2  des  moindres 
souverains.  L'abbé  était  plus  radical,  en  accordant  un  seul  dé- 
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légué  à  chaque  prince,  qu'il  fût  puissant  ou  non,  et  ce  délégué 
n'aurait  qu'une  voix.  Si  Sully  a  proposé  comme  ville  de  paix 
une  des  villes  de  l'Europe  centrale,  l'abbé  proposait  Utrecht. 
N'est-ce  pas  dans  cette  ville  —  que  peut  être  il  a  visité  —  que 
la  dernière  paix  a  été  conclue?  Et  le  climat  y  est  très  sain  et 
favorise  le  travail  des  politiciens  qui  doivent  y  passer  toute  l'an- 
née pour  veiller  sur  le  salut  de  l'Europe.  Un  tel  emploi  demande 
une  énergie  constante  et  tenace  des  fonctionnaires.  Utrecht  est 
une  ville  située  au  coeur  de  la  Hollande  qui  est  tolérante  en 
matière  de  religion,  condition  précieuse  pour  les  députés  de 
religions  différentes. 

A  l'exemple  de  Sully,  il  y  aurait  de  petits  bureaux  sur  les 
frontières  des  différents  pays,  une  espèce  de  chambres  de  com- 
merce à  puissance  juridique  pour  régler  les  différends  entre 
les  commerçants  de  différents  pays.  Toutes  ces  chambres- 
frontières  dépendraient  du  Sénat  européen  et  recevraient  du 
bureau  de  législation  du  Sénat,  leurs  lois  et  leurs  codes,  selon 
lesquels  elles  devraient  juger  les  différends.  Le  Sénat,  lit-on  au 
V^  article  utile,  a  quatre  bureaux  qui  lui  sont  attachés  et  qui 
s'occupent  des  questions  techniques  et  spéciales  de  la  Société. 
Elles  font  penser  aux  bureaux  de  la  Société  des  Nations.  Il  est 
vrai  que  leur  nombre  et  leur  programme  d'activité  sont  bien 
primitifs  en  comparaison  de  ceux  de  la  Société  des  Nations, 
mais  l'idée  est  la  même.  A  côté  du  Sénat,  il  faut  des  bureaux 
spéciaux  et  permanents  qui  s'occupent  des  questions  politiques, 
militaires,  financières  et  juridiques. 

Un  des  points  les  plus  inportants  de  la  constitution  du  Sénat 
européen  est  que  le  président  du  Sénat,  élu  parmi  les  délégués, 
ne  sera  pas  permanent.  A  la  fin  de  chaque  semaine  il  sera  rem- 
placé par  un  autre  délégué.  Par  cette  mesure,  l'abbé  a  voulu 
remédier  à  la  faute  qu'il  avait  constatée  comme  une  des  plus 
grandes  de  la  constitution  du  corps  germanique.  Nous  en  avons 
parlé  à  son  heure.  Dans  la  première  semaine,  nous  lisons  au  IV^ 
article  utile  que  le  député  du  souverain  qui  aura  signé  le  premier 
les  cinq  articles  fondamentaux,  sera  le  premier  président.  A  lui 
succéderont  dans  cette  dignité  les  autres  membres  du  Sénat, 
suivant  la  succession  de  leurs  signatures.  Le  souverain  qui  entre 
dans  la  Société  après  sa  formation  n'a  pas  le  droit  d'être  pré- 
sident du  Sénat  avant  d'y  avoir  siégé  deux  mois.  Son  délégué 
doit  être  au  courant  des  délibérations  et  des  activités  de  l'As- 
semblée de  la  Société,  et  doit  donc  assister  aux  réunions  pour 
écouter  les  délibérations  pendant  quelque  temps.  L'abbé  juge 
que  deux  mois  suffisent  pour  se  mettre  au  courant  de  tous 
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les  travaux  de  la  Société.  Outre  le  Sénat  il  y  a  le  Conseil  des 
Cinq,  qu'on  pourrait  comparer  au  Conseil  de  la  Société  des 
Nations  de  nos  jours.  Il  doit  régler  les  affaires  journalières, 
pressantes  et  importantes,  comme  nous  lisons  dans  le  IV*"  article 
utile.  Il  et  évident  que  l'Assemblée  étant  trop  grande,  il  faut 
un  corps  plus  restreint  en  nombre,  qui  puisse  s'occuper  des 
questions  courantes.  Un  petit  corps  arrivera  plus  facilement 
à  prendre  une  décision  rapide. 

Tandis  que  le  Sénat  sera  composé  de  tous  les  membres  de 
la  Société  européenne,  le  Conseil  des  Cinq,  lisons-nous  au  V*^ 
article  utile,  se  composera  des  délégués  des  républiques  de 
Hollande,  de  Venise,  de  Florence,  de  Suisse  et  de  Gênes.  L'abbé 
croit  de  la  dernière  importance  d'accorder  le  droit  de  prendre 
des  décisions  rapides  aux  repésentants  des  républiques  de  l'Eu- 
rope, qui  sont  aussi  les  petites  puissances  de  la  Société  euro- 
péenne. Par-là  on  aurait  au  moins  le  certitude  de  voir  les  affai- 
res réglées  d'une  façon  équitable  ce  qui  ne  serait  rien  moins  que 
sûr  en  l'accordant  aux  grandes  puissances.  Il  est  à  noter  par 
quelles  mesures  l'abbé  a  voulu  garantir  à  la  ville  de  paix,  l'in- 
dépendance entière.  S'il  avait  donné  les  fonctions  de  membre 
du  Conseil  des  Cinq  aux  grands  souverains  de  l'Europe,  il 
aurait  compromis  cette  indépendance,  que  la  ville  de  paix 
devait  garder  coûte  que  coûte.  On  n'a  qu'à  considérer  du  reste 
ses  dispositions  concernant  le  gouvernement  de  la  ville  de  paix. 
Tous  les  fonctionnaires  doivent  être  choisis  parmi  les  habitants 
de  la  ville  d'Utrecht.  C'est  seulement  s'il  reste  des  places  vacan- 
tes, qu'elles  seront  données  aux  habitants  des  autres  répu- 
bliques citées. 

Le  Président  du  Sénat  européen  le  sera  également  du  Con- 
seil des  Cinq. 

Le  Secrétaire  du  Sénat  occupe  une  place  très  importante, 
moins  toutefois  que  le  Secrétaire  de  la  Société  des  Nations. 
C'est  du  ressort  du  Secrétaire  de  publier  et  de  distribuer  parmi 
les  membres  du  Sénat,  toutes  les  lois  que  le  quatrième  bureau 
aura  projetées  et  proposées  au  Sénat  qui  les  a  sanctionnées 
dans  l'Assemblée  plénière.  Le  Secrétaire  publie  aussi  les  rap- 
ports de  toutes  les  affaires  qui  ont  été  traitées  dans  les  autres 
bureaux. 

De  tous  ces  bureaux  c'est  le  premier  qui  est  le  plus  impor- 
tant. Il  représente  pour  ainsi  dire  (Borner  l'appelle  ainsi)  ^), 
le  ministère  des  affaires  étrangères  de  la  Société  européenne. 


^)     Borner,  Das  Weltstaatsprojekt  des  Abbé  de  Saint-Pierre,   p.   43. 
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C'est  à  ce  bureau  de  s'occuper  de  la  correspondance  du  Sénat 
avec  les  souverains  de  l'Europe.  Dans  ce  but  le  Sénat  a  un 
ambassadeur  et  plusieurs  résidents  dans  chaque  pays  qui  re- 
présentent sa  puissance  et  qui  veillent  sur  la  sûreté  générale 
de  l'Union.  Ils  doivent  contrôler  scrupuleusement  l'exécution 
exacte  de  toutes  les  décisions  du  Sénat.  Les  résidents  sont  plus 
ou  moins  comparables  aux  attachés  militaires  des  ambassades 
de  nos  jours,  qui  ouvrent  des  enquêtes  dans  les  pays  voisins 
ou  éloignés,  pour  connaître  l'état  de  choses  exact  en  matière 
d'armements,  de  munitions,  etc.  S'il  y  a  quelque  chose  de  sus- 
pect, ces  résidents  du  Sénat  européen  doivent  incontinent 
mettre  le  Sénat  au  courant  qui  ouvrira  aussitôt  une  enquête 
scrupuleuse. 

Toutes  ces  dispositions  pourraient  déplaire  aux  souverains 
à  qui  l'abbé  voulait  faire  accepter  le  projet  de  paix  perpé- 
tuelle. Il  le  sentait  trop  bien.  C'est  pourquoi  il  tâche  de  les 
convaincre  que  ce  qu'ils  pourraient  prendre  pour  de  l'espion- 
nage des  résidents  et  des  ambassadeurs,  n'était  qu'un  service 
que  les  princes  se  rendaient  mutuellement.  Cet  espionnage  ne 
servirait  qu'à  rendre  leur  collaboration  plus  grande  et  plus 
efficace.  Il  est  évident  que  l'abbé  prétendait  créer  une  espèce 
de  Super-Etat  européen  et  qu'il  méconnaissait  par-là  même 
le  caractère  individuel  et  national  de  tous  les  Etats  de  l'Europe 
de  cette  époque.  Il  a  entièrement  méconnu  le  développement 
du  nationalisme  de  chaque  peuple.  Il  n'a  pas  compris  que  les 
Etats  devaient  se  développer  en  nations  libres,  avant  de  pou- 
voir songer  à  se  réunir  en  un  Super-Etat.  Peut-être  l'a-t-il 
compris,  mais  a-t-il  eu  trop  grande  hâte  de  vouloir  réaliser  son 
projet. 

Si  l'abbé  de  Saint-Pierre  a  proposé  des  mesures  sévères  et 
logiques  en  donnant  sa  constitution,  c'était  pour  garantir 
autant  que  possible  la  solidité  et  l'indivisibilité  de  la  Société 
européenne.  Les  princes  ne  devaient  pas  non  plus  oublier, 
disait-il,  que  la  Société,  loin  d'essayer  d'être  hostile  à  leurs 
désirs  d'indépendance,  n'était  faite  que  pour  garantir  leur 
liberté.  Nous  avons  parlé  au  5^  chapitre  du  rôle  libérateur 
que  joue  l'Etat  pour  ceux  qui  l'ont  constitué,  c'est  l'idée  de 
Rousseau  et  des  autres  philosophes  du  18^  siècle.  La  Société 
des  Etats  doit  jouer  le  même  rôle  dans  les  rapports  des  Etats 
individuels.  Est-ce  que  la  grande  solidité  de  la  Société  euro- 
péenne ne  garantirait  pas  leurs  droits  de  succession,  n'em- 
pêcherait pas  les  peuples  de  faire  des  révolutions  contre  leurs 
princes  et  ne  leur  promettait-elle  pas  le  développement  du 
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commerce  européen,  qui  ne  serait  plus  entravé  par  des  bar- 
rières économiques  qui  ruinaient  le  commerce  des  pays  et 
rendaient  les  guerres  indispensables  et  désastreuses,  enchâine- 
ment  fâcheux  dont  les  nations  ou  plutôt  les  souverains  ne  pour- 
raient jamais  sortir  s'ils  ne  formaient  pas  un  jour  ou  l'autre 
une  Société  des  Nations,  le  seul,  l'unique  remède  à  tous  ces 
maux.  De  là  le  principe  du  commerce  libre  qui  devait  être 
appliqué  dans  la  Société  européenne.  L'abbé  y  revient  fré- 
quemment. ')  C'est  pourquoi  la  Société  européenne  doit  con- 
venir de  l'égalisation  du  poids  et  de  la  valeur  des  monnaies 
dans  tous  les  pays.  De  même  les  poids  et  mesures  doivent  par- 
tout être  unifiés.  Le  calendrier  sera  partout  le  même.  ')  Toutes 
ces  réformes  produiront  un  avantage  immense  aux  nations  de 
l'Europe,  surtout  au  point  de  vue  commercial.  Il  est  frap- 
pant de  voir  combien  l'abbé  —  et  nous  l'avons  déjà  souligné 
souvent  —  accentue  l'importance  économique  des  relations 
internationales.  En  effet,  il  a  senti  que  l'Europe  serait  un  jour 
un  pays  où  le  commerçant  aurait  le  dernier  mot.  Le  jour 
viendrait  où  le  politicien,  le  diplomate  céderait  la  place  au 
commerçant  et  à  l'industriel. 

Louis  XIV  avait  été  le  monarque,  le  despote  par  excellence, 
le  prince  qui  par  tous  les  moyens,  souvent  peu  avouables,  con- 
solidait le  trône  de  France.  Si  ces  moyens  violents  avaient  con- 
sidérablement affaibli  la  France  au  point  de  vue  économique, 
comme  nous  avons  vu,  il  n'est  par  surprenant  que  des  esprits 
subtils  aient  annoncé  l'avènement  de  nouveaux  temps  et  de 
nouvelles  valeurs,  voire  d'une  nouvelle  politique,  basée  sur 
l'économie  appliquée  aux  relations  des  peuples.  Le  dix- 
huitième  siècle  a  été  l'époque  qui  a  vu  naître  cette  nouvelle 
„secte  des  économistes",  qui  dénonçaient  la  politique  dé- 
sastreuse de  leurs  rois.  Ils  cherchaient  à  fonder  la  prospérité 
des  nations  sur  d'autres  principes  que  ceux  de  la  conquête. 
Il  n'est  pas  étonnant  que  ce  siècle  ait  vu  la  publication  d'un 
livre  tel  que  U Anti-Machiavel  ni  que  l'abbé  de  Saint-Pierre 
en  personne,  ait  applaudi  à  la  grandeur  d'âme  de  l'auteur  „qui 
est  brave  comme  Charles  douze  et  comme  Alexandre,  mais 
il  ne  songe  pas  du  tout  à  prendre  ni  Alexandre,  ni  Charles 
douze  pour  ses  modèles.  Il  se  connaît  mieux  qu'eux  en  gloire 
précieuse."  ^)   L'abbé  est  même  persuadé  que  „plus  il  vivra, 

*)     T.  I,  p.  322  et  T.  II,  p.  313.  . 

2)      Ve  article  utile,   fin. 

^)     L'abbé  de  Saint-Pierre.   Ouvrages  de  politique  et   de  morale. 

Dans  les  Réflexions  sur  l' Anti-Machiavel,   T.   XVI,   p.   486. 
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plus  il  pratiquera  la  bienfaisance  ..."')  Malheureusement  les 
actes  de  Frédéric  se  sont  trouvés  être  contraires  aux  prédic- 
tions de  l'abbé  de  Saint-Pierre.  Huit  jours  après  la  publication 
du  livre,  les  troupes  de  Frédéric  envahirent  la  Silésie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l' Anti-Machiavel  marque  „le  climat" 
intellectuel  du  milieu  du  i8^  siècle,  et  illustre  encore  notre 
idée.  Les  penseurs  revenaient  des  idées  monarchiques  lorsque 
leurs  rois  y  croyaient  encore  sincèrement.  Le  jour  où  l'abbé 
de  Saint-Pierre  a  publié  son  Projet  pour  rendre  la  Paix  per- 
pétuelle, une  nouvelle  période  avait  commencé.  Le  livre  est 
la  critique  du  règne  de  Louis  XIV,  et  promet,  non  seulement 
à  l'Europe,  mais  surtout  à  la  France,  de  meilleurs  temps  à 
condition  qu'elle  suive  ce  que  l'abbé  lui  prescrit.  Si  les  Français 
de  ces  temps-là  avaient  mieux  lu  ce  livre,  ils  en  auraient  pu 
tirer  une  leçon  utile;  ils  auraient  certainement  pu  éviter  bien 
des  fautes  qui  ont  accéléré  l'approche  de  la  révolution,  mais 
ces  mêmes  Français  préféraient  railler  un  hom.me  aussi  chimé- 
rique que  l'abbé  de  Saint-Pierre,  cet  original  qui  prétendait 
créer  une  paix  perpétuelle  et  encore  bien  des  choses  ridicules  et 
impossibles.  Toutefois  il  reste  certain  que  la  France  épuisée  par 
les  guerres  de  Louis  XIV  a  vu  la  nécessité  d'une  paix  longue 
pour  se  remettre  entièrement  des  conséquences  désastreuses  de 
la  politique  de  son  dernier  roi.  Elle  n'a  pas  fait  la  guerre,  du 
moins  pas  de  guerres  importantes  avant  1740.  L'état  écono- 
mique déplorable  exigea  une  politique  pacifique  durant  une 
longue  période  de  25  ans.  Elle  a  été  servie  par  un  ministre  pa- 
cifique, tel  qu'était  Fleury.  Mais  est-ce  que  ce  fait  seul  n'illus- 
tre pas  l'esprit  pratique  de  l'abbé  de  Saint-Pierre,  qui  réclamait 
pour  la  France  et  pour  l'Europe  une  paix  durable,  parce 
qu'elles  en  avaient  besoin?  Si  encore  il  avait  appelé  son  projet  un 
projet  pour  rendre  la  paix  „durable"  en  Europe,  on  aurait  peut- 
être  reconnu  ses  visées  pratiques;  c'était  précisément  l'adjec- 
tif «perpétuelle"  qui  faisait  rire  et  qui  a  peut-être  contribué 
à  donner  au  livre  le  caractère  chimérique,  dès  le  titre.  Le  reste 
était  malheureusement  illisible  pour  un  siècle  qui  se  piquait 
d'élégance  en  tout,  et  surtout  en  matière  de  style.  On  se  con- 
tentait donc  de  rire  de  la  naïveté  de  l'abbé  de  Saint-Pierre. 

En  réahté,  la  grande  valeur  de  cet  homme  a  été  d'avoir  vu, 
véritablement  vu,  que  désormais  la  suprématie  dans  les  rela- 
tions internationales  appartiendrait  à  l'économie  et  non  à  la 


1)      ibid.  p.   487. 
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politique,  vue  dont  la  guerre  mondiale,  qui  a  détruit  tant  de 
relations  commerciales  et  multiplié  les  crises  économiques  n'a 
que  trop  montré  l'exactitude. 

La  puissance  d'un  pays  n'est  plus  représentée  par  son  armée 
(bien  que  les  nations  le  croient  encore),  mais  par  le  réseau  dé- 
veloppé des  relations  économiques,  qui  comme  des  fils  très 
minces  mais  très  solides  s'étendent  sur  la  terre  entière.  Et  ce 
sont  justement  ces  fils  qui  dans  les  temps  de  crise  provoquées 
par  les  guerres,  se  cassent  et  ne  peuvent  se  renouer  par 
des  droits  d'entrée  élevés,  un moyen  à  rebours  qui  ne  produi- 
ra que  l'aggravation  du  mal,  et  l'isolement  plus  accusé  des 
nations.  Voilà  pourquoi,  il  y  a  deux  cents  ans  l'abbé  de  Saint- 
Pierre  conseillait  aux  princes  de  reconnaître  le  principe  de  la 
liberté  du  commerce  dans  leur  politique  économique  étran- 
gère. ') 

Revenons  maintenant  aux  articles  utiles  de  la  Société  euro- 
péenne de  l'abbé;  une  des  mesures  les  plus  intéressantes  est  sans 
doute  celle  que  l'abbé  veut  voir  prise  concernant  les  garnisons 
de  la  ville  de  paix.  Il  faudra  un  corps  de  fonctionnaires  et  de 
militaires,  officiers  et  soldats,  à  Utrecht,  qui  soient  absolument 
indépendants  de  l'influence  des  souverains  de  l'Europe.  Par 
cette  mesure  il  croit  pouvoir  rendre  plus  solide  la  puissance  de 
la  ville  de  paix,  devenue  terre  de  l'Union  européenne,  et  par-là 
de  la  Société  européenne  elle-même.  Tous  les  ambassadeurs  de 
la  Société  envoyés  auprès  des  princes  de  l'Europe,  les  juges  des 
chambres-frontières  seront  tous  Hollandais,  c'est-à-dire  choi- 
sis parmi  les  habitants  d'Utrecht  et  dans  le  seul  cas  où  il  n'y 
aurait  pas  assez  de  Hollandais  pour  occuper  toutes  les  places 
vacantes,  ou  pas  assez  appropriés  à  ces  fonctions,  on  accorde- 
rait aux  citoyens  des  autres  républiques  une  place  d'ambassa- 
deur ou  de  résident.  Il  est  à  remarquer  que  l'abbé  dit:  républi- 
ques et  non  pas:  souverainetés,  croyant  qu'il  vaudrait  mieux 
avoir,  comme  fonctionnaires,  des  républicains  convaincus  dans 
le  gouvernement  de  la  ville  de  paix. 

Une  autre  idée  intéressante  de  l'abbé  est  qu'il  a  voulu  don- 
ner le  caractère  d'une  Cour  permanente  d'arbitrage  et  obliga- 
toire au  Sénat  européen;  si  elle  est  bien  différente  de  la  Cour 
permanente  de  nos  jours,  elle  attire  quand-même  notre  atten- 
tion. 


*)  T.  I,  p.  323.  ,,Un  premier  point  à  l'égard  du  commerce,  c'est 
qu'aucune  nation  ne  soit  préférée  l'une  à  l'autre,  et  que  toutes  soient 
également  libres  de  venir  vendre  et  acheter  des  marchandises". 
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Nous  avons  vu  que  le  troisième  article  fondamental  traite 
cette  question.  Cet  article  forme  la  base  de  tout  le  projet  et  il 
est  par-là  même  la  clef  de  voûte  de  son  oeuvre  entière.  Sans 
cet  article,  la  Société  européenne  de  l'abbé  de  Saint-Pierre 
manquerait  de  solidité. 

Le  Sénat  européen  fonctionnera  en  même  temps  comme 
Cour  permanente  et  comme  Cour  de  justice  internationale. 
Il  s'occupe  des  questions  litigieuses  et  il  commence  par  offrir 
la  médiation  aux  partis  litigants.  Si  les  partis  ne  l'acceptent  pas 
ou  si  le  Sénat  n'arrive  pas  à  trouver  une  solution  satisfaisante 
par  ses  bons  offices,  il  prononcera  un  jugement,  en  se  basant 
sur  la  coutume  ou  sur  les  lois  internationales  déjà  existantes. 
Nous  renvoyons  le  lecteur  au  V^  article  utile  pour  les  détails  des 
délibérations. 

Nous  avons  dit  que  l'arbitrage  était  obligatoire  et  l'idée  est 
logique.  L'obligation  de  se  soumettre  à  un  tribunal  affermit 
la  loi  et  l'exécution  de  la  justice.  Sans  cette  mesure,  la  Société 
européenne  n'aurait  jamais  aucune  puissance. 

Il  n'est  pas  seulement  indispensable  au  bon  fonctionnement 
de  la  Société  européenne  d'arranger  à  l'amiable  les  différends 
des  souverains  par  la  médiation;  il  est  absolument  nécessaire 
de  charger  cette  Cour  de  la  juridiction  et  de  la  législation  in- 
ternationale. Le  Sénat  européen  fera  donc  codifier  le  droit  in- 
ternational par  le  quatrième  bureau  du  Sénat,  car  il  faut  des 
lois  dans  chaque  société,  dans  la  Société  européenne  comme 
dans  les  autres.  Les  deux  partis  litigants  „ont  alors  une  autre 
règle  que  leur  volonté,  c'est  la  loi.  Chacun  met  de  son  côté 
quelque  article  de  la  loi  et  tous  deux  sont  dans  l'heureuse  né- 
cessité pour  terminer  leur  différend,  de  s'en  rapporter  au  ju- 
gement de  ceux  que  la  Société  a  établis  interprètes  de  la  loi."  *) 
Par  ces  paroles  il  est  clair  que  l'abbé  attribue  en  réalité  à  son 
Sénat  européen  le  rôle  d'un  tribunal  de  justice  internationale 
et  non  seulement  celui  d'une  Cour  d'arbitrage.  Dans  le  pre- 
mier tome"),  on  lit  ceci:  „Que  lui  demande-t-on?  (au  Sénat 
européen).  Que  ses  sujets  dans  leurs  demandes  contre  les  sujets 
des  autres  souverains  soient  jugés  par  des  juges  éclairés  et  équi- 
tables, choisis  par  l'Union,  à  condition  que  les  sujets  des  autres 
souverains  dans  leurs  demandes  contre  les  siens,  seront  jugés 
par  les  mêmes  juges".  L'idée  de  permanence  de  ce  tribunal  est 
claire. 


0    T.  I,  p.  13. 
0     T.  I.  p.  387. 
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Autre  chose  encore  nous  frappe:  la  Cour  de  justice  n'est  pas 
seulement  créée  pour  offrir  la  médiation  dans  les  différends 
des  souverains,  mais  surtout  dans  ceux  des  sujets.  Les  questions 
de  droit  international  privé  se  jugeront  aussi  devant  ce  tribu- 
nal. Le  Sénat  européen  réunit  donc  en  lui  différentes  foncti- 
ons: il  est  l'Assemblée  de  la  Société  des  Nations  de  nos  jours,  il 
est  la  Cour  d'arbitrage  et  la  Cour  de  justice  permanente  pour 
les  questions  de  droit  international  public  et  privé. 

L'abbé,  nous  l'avons  dit,  a  créé  également  des  Chambres  de 
commerce  spéciales,  sur  les  frontières  des  Etats  d'Europe  pour 
juger  les  différends  qui  naissent  entre  les  sujets  de  deux  pays 
voisins.  Ainsi,  il  y  aurait  une  chambre-frontière  dans  les  Py- 
rénées pour  les  affaires  franco-espagnoles,  une  chambre  sur  le 
Rhin,  pour  les  différends  franco-allemands,  etc.  Toutes  ces 
chambres  seraient  des  dépendances  du  Sénat  européen  et  se- 
raient créées  pour  arranger  plus  rapidement  les  différends  des 
commerçants  des  divers  pays,  le  commerce  demandant  un  rè- 
glement rapide  des  affaires.  De  nos  jours  les  procès  de  deux  in- 
dividus de  nationalité  différente  se  jugent  dans  le  pays  de  l'ac- 
cusé. Et  ce  n'est  pas  la  Cour  Permanente  qui  s'en  occupe. 

Les  juges  du  Sénat  européen  n'auraient  pas  de  procès  bien 
importants  à  juger  du  moment  qu'on  serait  convenu  de 
garantir  mutuellement  la  possession  actuelle  des  territoires  de 
chaque  prince.  La  longueur  des  procès  ne  serait  pas  excessive, 
à  cause  du  peu  d'importance  des  questions  à  juger.  ^)  Les 
seules  affaires  à  juger,  seraient  les  droits  de  succession  de 
chaque  prince,  question  d'ailleurs  très  importante,  car  d'une 
solution  satisfaisante  aux  partis  dépendrait  la  tranquillité  de 
l'Europe:  les  guerres  de  succession  seraient  dès  lors  impossibles. 
Le  Sénat  devrait  surveiller  les  actes  des  princes  et  avoir  soin 
qu'ils  exécutassent  exactement  leurs  traités.  Il  devrait  inter- 
préter les  lois,  si  elles  n'étaient  pas  suffisamment  claires  et  il 
devrait  toujours  maintenir  le  droit,  au  besoin  par  la  force. 

Si  les  princes  n'exécutaient  pas  leurs  traités  ou  les  ordres 
du  Sénat,  ou  bien  si  deux  princes  voulaient  se  faire  la  guerre, 
le  Sénat  devrait  contraindre  les  princes  rebelles  par  son  armée, 
à  mettre  bas  les  armes  et  à  soumettre  leur  différend  au  tri- 


^)     Réponse  à  la  XIV^  Obj.  , dès  que  les  souverains  auront  pris  la 

sage  précaution  de  consentir  que  leurs  Etats  ne  pourront  jamais  en  aucune 
façon,  ni  augmenter,  ni  diminuer  de  territoire,  et  que  les  lois  de  commerce 
seront  égales  et  réciproques,  ces  procès  seront  de  très  peu  d'importance; 
ainsi  la  longueur  de  l'indécision  ne  saurait  jamais  être  fort  préjudiciable  " 
T.  II.  p.   58,  etc. 
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bunal.  C'est  dans  les  articles  utiles  VI,  VII  et  VIII  qu'on 
trouve  exposées  en  détails  les  idées  de  l'abbé  par  rapport  aux 
armements  de  sa  Société.  Il  est  vrai  que  l'abbé  a  proposé  de 
diminuer  les  forces  de  l'armée  de  tous  les  pays  de  l'Europe 
(ceci  constituerait  une  grande  économie  dans  les  dépenses  des 
Etats),  mais  il  a  voulu  réunir  toutes  les  forces  des  Etats  pour 
en  former  une  armée  solidaire.  Dès  qu'un  Etat  résisterait  à 
la  volonté  générale  de  la  Société  européenne,  l'armée  de  tous 
les  autres  devrait  le  rappeler  à  la  raison.  Si  un  Etat  en 
attaquait  un  autre,  tous  les  autres  promettaient  de  se- 
courir l'Etat  attaqué.  Secourir,  on  ne  le  pouvait  que  par  des 
forces  armées  réelles.  Plusieurs  critiques  de  l'oeuvre  de  l'abbé 
ont  voulu  voir  dans  cette  mesure  un  manque  de  logique. 
„L'abbé  de  Saint-Pierre,  qui  est  un  ennemi  des  guerres,  dont 
il  proclame  les  inconvénients  et  les  maux,  estime  que  lorsqu'il 
s'agira  d'exécuter  la  décision  arbitrale,  la  guerre  sera  légale 
et  constituera  la  seule  ressource  possible.  Il  est  ainsi  amené  par 
la  logique  même  à  condamner  ses  propres  théories."  ^)  C'est 
mal  envisager  la  question,  à  notre  avis.  Au  contraire,  l'abbé 
ne  condamne  rien.  Il  serait  aussi  absurde  de  dire  que  dans 
l'Etat,  la  police  ne  devrait  jamais  se  servir  des  armes,  parce  que 
l'Etat  est  créé  précisément  pour  faire  triompher  le  droit  sans 
violence.  C'est  la  force  de  l'Etat  qui  fait  triompher  le  droit, 
et  il  est  certain  que  sans  cette  force  l'Etat  ne  pourrait  garantir 
aucun  droit  à  ses  citoyens.  Au  contraire  l'abbé  a  compris  la 
grande  importance  de  la  force  réunie  à  la  justice,  qu'on  voit 
appliquée  dans  l'Etat,  mais  pas  encore  dans  la  Société  des  Etats 
ou  des  Nations.  L'armée  de  l'abbé  est  une  armée  purement 
policière  et  ne  fait  pas  la  guerre  pour  la  guerre,  M.  Seroux 
d'Agincourt  l'oublie. 

Mais  le  Sénat  n'agira  pas  tout  de  suite.  Il  commencera  par 
faire  une  loi  générale  sur  le  fait  particulier  (V^  article  utile) 
mais  il  ne  nommera  aucun  parti.  L'abbé  se  rend  compte 
combien  il  est  délicat  de  rappeler  un  souverain  à  l'ordre;  il 
faut  le  ménager.  Au  souverain  ensuite  de  faire  ce  que  la  loi 
lui  ordonne.  C'est  seulement  si  le  souverain  condamné  n'exé- 
cute pas  l'ordre,  que  le  président  du  Sénat  prononcera 
un  jugement  contre  le  souverain  coupable,  en  mentionnant 
son  nom.  A  l'exemple  du  Ban  de  l'Empire,  dont  on  proscrivait 
le  prince  rebelle  aux  ordres  de  la  Diète  impériale,  on  pros- 


1)     Seroux  d'Agincourt,  Exposé  des  Projets  de  paix  perpétuelle  de  l'abbé 
de  Saint-Pierre,  de  Bentham  et  de  Kant.  (Thèse  de  droit.  Paris  1905)  p.  305. 
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crirait  de  même  le  prince  européen  rebelle  au  Sénat  européen. 
Le  jugement  pourra  être  prononcé  simplement  par  la  pluralité 
des  voix.  Une  décision  définitive  sera  prise  six  mois  après,  aux 
trois  quarts  des  voix.  L'appel  des  deux  partis  à  la  Cour  de 
Justice  entre  ainsi  en  vigueur  d'une  façon  automatique. 
Contre  celui-ci  on  dirigerait  l'armée  de  l'union.  On  n'a  qu'à 
jeter  les  yeux  sur  la  liste  des  souverains  pour  voir  qu'aucune 
des  puissances  qui  composent  la  Société  européenne,  n'est 
capable  de  résister  à  tous  les  autres  en  corps,  raisonne  l'abbé. 
Cette  armée  est  composée  des  contingents  de  tous  les  princes 
de  l'Europe  (voir  le  VII^  article  utile).  Il  est  surprenant  de 
noter  une  fois  de  plus  combien  l'abbé  est  mené,  également 
dans  ce  détail,  par  l'esprit  de  justice:  le  pays  le  plus  puissant 
ne  devrait  pas  avoir  à  sa  disposition  un  plus  grand  contingent 
que  le  moins  puissant.  Si  pourtant  le  contingent  fixé  était 
trop  grand  encore  en  proportion  des  revenus  d'un  prince,  une 
partie  du  contingent  serait  payé  par  la  caisse  du  Sénat,  somme 
qui  lui  aurait  été  procurée  par  les  cotisations  annuelles  des  prin- 
ces, les  „mois  européens",  comme  il  les  appelle  à  l'exemple  des 
„mois  germaniques".  Ces  cotisations  ne  devaient  pas  être  trop 
élevées,  car  une  fois  l'Union  européenne  formée,  tous  les  con- 
tingents réunis  feraient  une  armée  considérable  et  puissante, 
voire  invincible.  Les  cotisations  pouvaient  donc  être  très  médi- 
ocres pour  procurer  une  armée  assez  grande.  L'Union  euro- 
péenne formée  et  la  sûreté  garantie,  la  première  chose  indis- 
pensable serait  de  désarmer.  Les  sommes  dépensées  en  général 
pour  les  armements  pourraient  ensuite  être  utilisées  pour 
reconstruire  économiquement  l'Europe.  C'était  une  des  choses 
qui  sans  cela  devait  être  négligée.  L'idée  a  pris  une  nouvelle 
importance  de  nos  jours. 

L'armée  des  souverains  réunis,  commandée  par  un  géné- 
ralissime, allait  ensuite  faire  la  guerre  contre  le  prince  rebelle, 
pour  le  rappeler  à  l'ordre.  Les  frais  de  guerre  devaient  être 
payés  par  ce  prince. 

L'armée  des  princes  ferait  de  même  la  guerre  contre  les 
princes  qui  ne  signeraient  pas  le  Traité  de  l'Union,  après  que 
14  des  24  souverains  l'auraient  signé,  car  ils  représenteraient 
un  trop  grand  danger  pour  les  14  souverains  qui  auraient  déjà 
signé.  C'est  la  portée  du  VIII^  article  fondamental,  tel  qu'il 
a  été  publié  dans  le  tome  F'^.  Voici  ce  que  dit  l'abbé:  „Si 
après  la  société  formée  au  nombre  de  quatorze  voix  (sur 
vingt-quatre),  un  souverain  refusait  d'y  entrer,  elle  le  décla- 
rera ennemi  du  repos  de  l'Europe  et  lui  fera  la  guerre  jusqu'à 
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ce  qu'il  y  soit  entré  ou  jusqu'à  ce  qu'il  soit  entièrement  dé- 
possédé." L'abbé  n'aime  pas  les  demies  mesures,  on  le  voit. 
Son  système  est  très  sévère  et  ne  permet  aucune  atténuation 
dans  les  moyens  pour  arriver  à  son  but.  L'abbé  de  Saint-Pierre 
a  trop  bien  compris  que  si  l'on  veut  réellement  créer  une  paix 
durable  parmi  les  nations,  il  faut  créer  une  police  armée  qui 
puisse  rappeler  à  leur  devoir  ceux  qui  dévient  du  droit  chemin. 
La  force  morale  est  une  chose  excellente  en  elle-même,  mais 
malheureusement  si  l'intérêt  momentané  fait  croire  à  l'in- 
dividu qu'il  vaut  mieux  qu'il  se  fasse  justice  lui-même,  il 
oublie  que  la  morale  le  lui  interdit.  Voilà  pourquoi  on  a  créé 
la  police  dans  l'Etat.  Le  jour  où  l'on  réalisera  une  police  in- 
ternationale, le  Super-Etat  aura  trouvé  la  garantie  qu'il  lui 
faut  encore. 

Une  des  choses  qu'on  a  par  trop  souvent  reprochées  à  l'abbé 
de  Saint-Pierre  '),  à  tort  à  notre  avis,  est  le  droit  qu'il  accorde 
à  la  Confédération  européenne  de  s'immiscer  dans  les  affaires 
privées  des  Etats  quand  ceux-ci  seraient  en  proie  à  des  révo- 
lutions ou  des  guerres  civiles.  L'abbé  veut  —  nous  avons  déjà 
considéré  le  cas  —  que  tous  les  princes  réunis  viennent  au 
secours  de  leur  frère  malheureux,  dont  la  population  se  révolte 
contre  lui.  Plusieurs  auteurs  critiquent  cette  mesure  de  l'abbé 
et  se  demandent  de  quel  droit  il  leur  conseille  cette  façon 
d'agir.  Il  nous  semble  que  l'idée  de  l'ingérence  dans  les 
intérêts  d'un  autre  pays  était  tout  à  fait  reçue  et  légitime 
du  temps  de  l'abbé,  ce  qui  de  nos  jours  ne  l'est  plus.  On  l'a 
vu:  au  début  de  la  révolution  française,  lorsque  Louis  XVI 
avait  été  emprisonné,  les  princes  de  l'Europe  sont  venus  à 
son  secours. 

Le  lecteur  pensera  que  ces  princes  étaient  surtout  poussés 
par  l'idée  de  conquête  et  que  le  danger  qui  menaçait  Louis  XVI 
les  laissait  en  somme  indifférents.  Mais  même  si  cela  est  vrai, 
l'abbé  se  serait  servi  de  ce  désir  de  conquête  des  souverains 
et  l'aurait  ,, canalisé"  en  faveur  de  son  système.  La  solidarité 
des  princes  entre  eux,  empêcherait  dans  une  société  qui  fonc- 
tionnerait à  souhait,  que  n'importe  qui  parmi  eux  fît  la 
conquête  d'un  pays.  C'est  seulement  après  1830  qu'on 
a  abandonné  la  théorie  de  l'intervention  autorisée  dans  les 
affaires  privées  d'une  autre  nation.  Mais  qu'est-ce  que  la 
Sainte-Alliance    faisait,    sinon  de  la  politique  d'intervention 


0     Seroux  d'Agincourt,  op.  cit.  p.  315;    Siégler-Pascal,   l'abbé  de  Saint- 
Pierre,  p.  37. 
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consciente?  Il  est  vrai  que  c'est  grâce  à  Metternich  que  le  Czar 
Alexandre  de  Russie  a  abandonné  le  principe  d'intervention 
dans  la  guerre  d'indépendance  des  colonies  espagnoles,  mais 
le  fait  que  ce  prince  voulait  s'y  mêler  prouve  bien  que  l'in- 
tervention n'était  pas  encore  un  principe  absolument  répudié 
à  cette  époque-là,  comme  il  l'a  été  après.  ') 

L'abbé  de  Saint-Pierre  a  cru  sincèrement  au  progrès  de  la 
raison  universelle.  „Si  la  paix  devient  solide  et  perpétuelle  en 
Europe,  la  raison  fera  de  grands  progrès  chaque  siècle  .  .  ."  ") 
Car  une  fois  la  paix  établie  en  Europe,  voilà  le  raisonnement 
de  l'abbé,  on  pourra  veiller  plus  tranquillement  à  l'exécution 
des  lois  qu'on  perfectionnera.  Une  meilleure  législation 
créera  de  meilleurs  temps  et  rendra  l'Etat  prospère.  Quand 
la  prospérité  sera  devenue  générale,  les  hommes  recourront 
moins  aus  ruses  et  aux  méchancetés,  qui  leur  sont  innées. 
Ainsi  donc  la  prospérité  de  l'humanité  entière,  la  rendra  forcé- 
ment meilleure.  C'est  à  quoi  aboutissent  tous  les  raisonnements 
de  l'abbé  de  Saint-Pierre.  L'abbé  conseille  d'autant  plus  aux 
hommes  de  ne  plus  faire  la  guerre,  car:  „Jusqu'à  ce  que  le 
projet  de  Diète  europaine  pour  terminer  sans  guerre  les  dif- 
férends entre  souverains,  et  pour  rendre  par  conséquent 
la  paix  perpétuelle,  ait  été  accepté  de  tous  les  souverains 
d'Europe,  les  uns  après  les  autres,  il  ne  faut  pas  compter  que 
les  Chrétiens  soient  toujours  sans  guerre  actuelle,  ou  sans 
crainte  d'une  guerre  prochaine:  crainte  bien  fondée,  qui  en- 
gage les  souverains  sages  à  entretenir  des  troupes,  et  à  faire 
toutes  les  autres  dépenses  nécessaires  pour  se  tenir  sur  leurs 
gardes,  et  pour  ne  pas  être  pris  au  dépourvu:  dépenses 
respectives  et  très  considérables,  et  très  onéreuses  aux  sujets. 

„Les  traités  que  deux  souverains  font  entre  eux,  sont  des 
lois  volontaires  qu'ils  s'imposent:  mais  par  malheur  pour  eux, 
ils  ne  dépendent  pas  comme  deux  citoyens  qui  contractent 
ensemble,  d'une  force  supérieure  qui  les  puisse  contraindre, 
sous  des  peines  suffisantes,  à  tenir  leurs  promesses  réci- 
proques." ')  Ainsi,  conclut  l'abbé  de  Saint-Pierre,  ces  sou- 
verains se  sentent  bientôt  délivrés  de  leurs  engagements,  dès 
que  la  vengeance  ou  leurs  intérêts  leur  conseillent  de  ne  plus 
observer  leurs  promesses.  Ces  engagements  ne  sont  donc  rien 


•)      Von  Liszt,  Vôlkerrecht,  p.  92  et  p.   119  ss.,  concernant  la  politique 
d'intervention. 

^)     Ouvrages  de  politique  et  de  morale,  T.   II,   p.    256. 
•■')     Ibid.,  T.  VIII,  Du  ministère  de  la  guerre,  p.    192-193. 
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moins  que  solides.  Les  souverains  peuvent  reprendre  les  armes 
et  recommencer  les  hostilités  dès  qu'ils  le  croient  nécessaires. 
Ils  ne  renvoient  donc  jamais  leurs  troupes  dont  ils  ont  con- 
tinuellement besoin.  L'état  de  précaution,  dans  lequel  les 
princes  doivent  nécessairement  se  trouver  constamment,  dans 
les  rapports  avec  leurs  ennemis,  les  oblige  à  garder  leurs  trou- 
pes, ce  qui  leur  coûte  énormément.  La  Diète  européenne  une 
fois  établie,  leur  coûterait  infiniment  moins.  Pensez  donc,  dit 
l'abbé,  combien  vous  économisez  et  dans  le  3^  tome,  il 
ajoute  tous  les  avantages  que  les  princes  en  peuvent  retirer. 
Ainsi  la  Hollande  n'aura  plus  besoin  de  sa  Barrière  qui  lui 
coûte  énormément,  car  elle  ne  sera  plus  attaquée  par  le  roi 
de  France;  le  roi  d'Espagne  aura  le  bonheur  de  voir  Gibraltar 
redevenir  espagnol.  Comme  il  n'y  aura  plus  de  guerre,  l'An- 
gleterre n'aura  plus  besoin  de  forteresses.  L'Empereur  alle- 
mand n'a  pas  besoin  de  conclure  la  Pragmatique  Sanction; 
la  couronne  impériale  sera  assurée  à  sa  fille  Marie-Thérèse  par 
la  Société  européenne.  Cela  nous  mènerait  trop  loin  d'énumérer 
tous  les  avantages  que  le  lecteur  trouve  dans  la  seconde  partie 
du  III^  tome. 

Mais  l'abbé  de  Saint-Pierre  étant  un  homme  peu  chimérique 
et  connaissant  trop  bien  la  politique  des  souverains  de  son 
époque,  conclut  que  tant  que  la  guerre  existe,  il  faut  compter 
avec  elle,  et  il  donne  des  conseils  utiles  au  ministre  de  la  guerre. 
„Le  but  du  ministère  de  la  guerre  est  donc  en  temps  de  paix, 
de  persuader  aux  souverains  qui  pourraient  nous  attaquer,  que 
soit  par  nos  alliances  défensives,  soit  par  l'état  de  nos  places 
et  par  le  nombre  de  nos  troupes  ...  et  de  nos  finances,  ils 
nous  attaqueraient  en  vain,  et  qu'ils  risqueraient  de  perdre 
beaucoup  plus  qu'ils  ne  gagneraient.  Or  ce  sera  cette  per- 
suasion seule  qui  fera  durer  la  paix." 

„En  temps  de  guerre,  le  but  de  ce  ministère  est  de  vaincre, 
c'est-à-dire  de  devenir  supérieur  aux  ennemis.  Or  cette  supé- 
riorité vient  de  diverses  causes,  qui  sont  les  divers  moyens,  que 
l'on  emploie  dans  le  ministère  de  la  guerre,  je  les  mettrai  ici 
en  faveur  des  ignorants: 

1°.  Alliances  nombreuses,  solides,  bien  entretenues  par  des 
intérêts  communs  et  perpétuels,  pour  avoir  des  secours 
prompts  en  argent  et  en  troupes. 

2°.  Finances  en  bon  état,  ou  par  des  trésors  amassés,  ou 
par  bon  crédit. 

3°.    Troupes  nombreuses  et  aguerries. 

4°.    Officiers  nombreux  pleins  d'émulation,    partagés    en 
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diverses  classes,  choisis  entre  trente  pareils  au  scrutin  perfec- 
tionné. 

5^.  Excellents  généraux,  choisis  et  tirés  par  scrutin  de 
quatre  ou  cinq  classes  inférieures,  pour  passer  par  degrés  en 
quatre  ou  cinq  classes  supérieures. 

6\  Excellents  intendants  d'armées,  pareillement  choisis  au 
scrutin. 

7°.  Excellente  méthode  pour  les  vivres  et  pour  les  hôpitaux 
d'armée,  toujours  un  peu  entretenue  en  temps  de  paix. 

8".  Places  nombreuses  bien  fortifiées,  bien  munies,  et  bons 
commandants. 

9°.  Excellente  artillerie  bien  commandée  et  bonnes  mu- 
nitions. 

io°.    Ingénieurs  nombreux  et  excellents. 

11°.  Académie  militaire,  qui  est  un  moyen  général  d'n- 
venter  de  nouveaux  moyens,  et  de  récompenser  les  inventeurs 
qui  perfectionnent  les  anciens  établissements. 

12°.  Etablissement  du  scrutin  perfectionné,  moyen  général 
pour  bien  faire  les  promotions,  pour  exciter  et  augmenter 
l'émulation  entre  les  officiers,  à  qui  se  rendra  plus  capable 
de  rendre  de  plus  grands  services  à  la  nation. 

13°.  Emulation  dans  les  officiers,  à  qui  mènera  la  vie  la 
plus  frugale  à  l'armée."  ^) 

On  voit  par  ces  treize  points  que  l'abbé  se  rend  minutieuse- 
ment compte  de  l'importance  d'une  bonne  armée  bien  disci- 
plinée. Il  n'est  donc  pas  ce  qu'on  appelle  de  nos  jours  un  paci- 
fiste bêlant,  bien  qu'il  croie  au  progrès  de  l'esprit  de  l'humanité 
qui  est  en  marche  vers  la  paix  future. 

Ce  que  la  paix  perpétuelle  doit  effectuer  dans  les  relations 
internationales,  la  constitution  que  l'abbé  a  donnée  à  la  France 
dans  son  Discours  sur  la  Polysynodie  consolidera  la  paix  à 
l'intérieur  de  la  France;  cette  constitution  est  faite  pour  em- 
pêcher les  guerres  étrangères  et  civiles,  l'abbé  le  dit  expressé- 
ment dans  son  livre  sur  la  polysynodie.  *)  Ainsi  donc  la  paix, 
cet  idéal  dont  il  a  voulu  démontrer  la  possibilité,  sera  assurée 
à  l'extérieur  et  à  l'intérieur  de  la  France. 


*)     Ouvrages  de  politique  et  de  morale,  T.  VIII,  Sur  le  ministère  de  la 
guerre  avec  les  étrangers,  p.    196  ss. 

2)     Discours  sur  la  Polysynodie,  p.  4 1  ss. 
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CHAPITRE  VIL 

Les  objections  faites  aux  idées  de  l'abbé  de  Saint-Pierre. 

Nous  diviserons  ce  chapitre  en  deux  parties.  Dans  la  pre- 
mière nous  nous  occuperons  spécialement  des  objections  que 
le  lecteur  peut  trouver  au  tome  second  du  „Projet  pour  rendre 
la  paix  perpétuelle",  c'est-à-dire  de  celles  que  l'abbé  a  demandé 
à  ses  amis  de  lui  faire  pour  être  mieux  éclairé  sur  ses  fautes 
de  raisonnement.  L'abbé,  comme  Socrate,  a  voulu  découvrir 
la  vérité  en  la  cherchant  avec  ses  amis;  il  est  vrai  que  sa 
méthode  était  différente  de  celle  de  Socrate,  mais  comme  lui 
il  était  convaincu  que  c'est  seulement  en  écoutant  les  objections 
de  ses  amis  qu'il  pourrait  éviter  les  fautes  de  raisonnement. 
Même  si  ces  objections  n'étaient  pas  toujours  justifiées,  elles 
n'en  seraient  pas  moins  intéressantes  et  elles  auraient  une  in- 
fluence salutaire  sur  le  développement  de  ses  idées.  Voilà 
pourquoi  il  n'a  pas  cessé  d'importuner  ses  amis. 

La  seconde  partie  sera  consacrée  aux  objections  des  hommes 
d'état  et  des  philosophes  de  son  siècle,  parmi  lesquels  il  faut 
surtout  distinguer  la  critique  de  J.  J.  Rousseau  des  autres 
jugements  qui  ne  sont  trop  souvent  que  des  boutades.  Une  des 
choses  qui  nous  frappent  le  plus  dans  ces  critiques,  c'est  leur 
manque  de  compréhension  des  idées  de  l'abbé  de  Saint-Pierre 
et  surtout  leur  ton  railleur. 

Mais  cela  ne  doit  en  somme  nous  étonner  en  aucune  façon, 
vu  que  le  genre  d'idées  de  l'abbé  et  l'esprit  de  son  siècle  ne 
s'accordaient  pas  du  tout.  Un  homme  qui  croyait  religieuse- 
ment en  une  vérité  transcendentale,  celle  de  la  paix  perpé- 
tuelle, et  qui  défendait  cette  idée  avec  un  zèle  inlassable,  en 
missionnaire,  dans  un  siècle  qui,  tout  en  étant  éclairé,  ne 
voyait  pourtant  pas  l'importance  des  relations  internationales, 
ne  pouvait  rencontrer  que  des  persiflages  et  devait  se  rendre 


')      ,, Eloge  de  Monsieur  de  Vangnon"  par  Fontenelle. 
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absolument  ridicule.  Il  y  a  de  ces  hommes  égarés  dans  un 
autre  siècle  et  qui  auraient  pu  être  nos  contemporains.  Ils 
auraient  été  plus  justement  appréciés,  s'ils  avaient  vécu  plus 
tard,  mais  ce  sont  eux  précisément  qui  changent  la  face  du 
monde  et  qui  créent  de  nouvelles  valeurs.  En  attendant  ils 
ennuient  ou  ils  blessent  les  oreilles  de  leurs  contemporains.  Tel 
a  été  le  cas  de  l'abbé  de  Saint-Pierre.  Nous  devons  lui  être 
reconnaissants  d'avoir  été  un  adepte  aussi  zélé  de  sa  religion 
pacifiste.  Sa  peine  n'a  pas  été  perdue.  L'abbé  n'en  aura  pas 
voulu  à  ses  contemporains  de  n'avoir  rien  compris  à  ses  idées;  il 
a  été  trop  tolérant  et  il  a  beaucoup  pardonné  au  genre  humain 
(est-ce  que  sa  devise  n'était  pas:  donner  et  pardonner}). 

Lorsque  l'abbé  écrivait  son  ouvrage,  la  paix  d'Utrecht 
n'était  pas  encore  conclue  et  il  notait  ses  idées  au  jour  le  jour. 
C'est  pourquoi  son  ouvrage  a  ce  caractère  attrayant  des 
oeuvres  écrites  sur  place.  On  voit  aux  différentes  réponses 
de  notre  abbé,  l'influence  des  négociations  du  traité  que  les 
souverains  allaient  bientôt  conclure  à  Utrecht. 

On  peut  distinguer  trois  catégories  d'objections,  celles  des 
gens  qui  nient  absolument  la  possibilité  de  la  paix  perpétuelle, 
celles  de  ceux  qui  croient  la  réalisation  seulement  possible 
après  bien  longtemps  et  ceux  qui  croient  que  même  réalisé, 
le  projet  ne  produira  point  les  avantages  que  l'abbé  s'en  pro- 
met. Il  serait  trop  long  de  considérer  en  détail  toutes  ces  ob- 
jections, bornons  nous  aux  principales.  Il  est  vraiment 
comique  de  lire  tous  les  doutes  des  contemporains  de  l'abbé, 
concernant  la  possiblité  ou  même  l'utilité  d'une  Société  euro- 
péenne et  ensuite  les  réponses  pleines  de  droiture  et  de  logique 
de  l'abbé,  qui  ayant  démontré  d'une  façon  géométrique  en 
plusieurs  points  —  les  termes  mêmes  sont  ceux  d'une  argu- 
mentation de  mathématicien;  ils  finissent  tous  par  les  mots: 
„ce  qui  était  à  démontrer"  ^)  —  croit  ainsi  avoir  vaincu  l'in- 
crédulité de  ceux  qui  lui  ont  objecté  telle  ou  telle  chose. 
L'abbé  à  le  plus  profond  mépris  pour  ceux  qui  après  avoir 
suivi  et  admis  le  raisonnement  point  par  point,  restent  encore 
sceptiques,  quant  à  la  réalisation  du  projet.  L'abbé  ne  sait  pas 
que  toute  serrée  que  soit  une  démonstration,  il  y  entre  des 


^)  Il  avait  trop  étudié  les  mathématiques  et  la  géométrie  pour  ne  pas 
se  servir  dans  toutes  ses  oeuvres  de  ces  méthodes  logiques  qu'il  croyait  les 
seules  aptes  à  bien  faire  ressentir  les  vérités  au  public.  Il  ne  faut  pas  oublier 
que  Descartes  était  un  des  maîtres  de  la  pensée  et  avait  eu  une  profonde  in- 
fluence sur  l'abbé  de  Saint-Pierre. 
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nuances  erronées  qui  la  faussent.  Et  le  projet  pour  rendre  la 
paix  perpétuelle  n'est  pas  un  problème  géométrique  après 
tout  et  pour  réaliser  la  paix  entre  les  nations  il  faut  avoir 
surtout  la  compréhension  de  l'utilité  et  de  l'intérêt  du  projet, 
ce  qui  est  difficile. 

Ses  contemporains  ont  souvent  reproché  à  l'abbé  que  son 
Projet  était  plus  ou  moins  une  république  de  Platon  et  qu'il 
aurait  mieux  fait  de  la  représenter  comme  telle.  ^)  Mais  l'abbé 
s'est  vivement  récrié  à  cette  idée  fausse.  Il  démontre  qu'il  s'est 
spécialement  soucié  de  montrer  le  côté  pratique  de  son  Projet 
et  il  proteste  donc  contre  une  pareille  insinuation.  N'a-t-il  pas 
basé  son  Union  européenne  sur  l'égoïsme  de  l'homme  au  lieu 
de  faire  appel  à  sa  bonté  et  à  sa  piété?  Ce  qu'il  a  sans  cesse 
répété  et  ce  qu'il  croit  sincèrement,  c'est  que  l'homme  doit 
apprendre  à  voir  ce  qui  est  vraiment  avantageux  pour  lui. 
Car  c'est  cela  précisément  qu'il  ne  voit  pas  encore  bien.  Mais 
l'abbé  croit  au  progrès  de  l'esprit  humain,  comme  tous  les 
grands  hommes  du  XVIII^  siècle.  Quand  on  aura  de  meilleures 
écoles,  de  meilleures  lois,  une  meilleure  juridiction,  de  meil- 
leurs hommes  d'Etat  choisis  au  „scrutin  perfectionné",  les 
hommes  comprendront  mieux  leurs  vrais  avantages.  L'homme 
devra  apprendre  en  premier  lieu  que  la  vie  pourra  seulement 
s'améliorer  lorsque  la  vie  économique  de  la  nation  sera  saine. 
C'est  seulement  dans  le  repos  et  la  tranquillité  qu'on  pourra 
songer  sérieusement  à  perfectionner  plusieurs  institutions. 
L'abbé  croit  que  l'abondance  matérielle  est  le  seul  moyen  pour 
arriver  à  son  but,  celui  de  créer  un  Etat  juste  et  heureux. 
Lorsqu'un  de  ses  lecteurs  lui  objecte  que  les  princes  de  son 
époque  n'auront  pas  assez  d'intelligence  pour  com_prendre  son 
projet,  l'abbé  lui  répond:  „il  n'a  pas  besoin  d'avoir  beaucoup 
d'intelligence  pour  comprendre  les  grands  avantages  de  mon 
projet.  Il  suffit  qu'il  ait  assez  d'intelligence  pour  comprendre 
les  siens".  Ce  qui  l'étonné  c'est  que  tous  les  princes  n'accep- 
tent pas  tout  de  suite  son  projet,  dont  les  avantages  doivent 
leur  sauter  aux  yeux.  Cest  pourquoi  un  autre  lecteur  demande 
à  l'abbé  si  son  projet  est  vraiment  avantageux,  puisque  per- 
sonne avant  lui  n'y  a  songé  et  alors  l'abbé  de  citer  ses  illustres 
aïeux,  Sully  et  Henri  IV.  ^)  D'autres  objectent  que  la  guerre 
est  la  suite  du  péché  originel;  comment  l'abbé  veut-il  dès  lors 
supprimer  ce  que  Dieu  lui-même  a  créé  pour  éprouver  les 


1)  XXXVIIe  objection.  T.  II,  p.    174  à   175. 

2)  V'ème  Objection.  T.  II,  p.  45  ss. 
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hommes.  Je  citerai  la  réponse  de  l'abbé  en  entier:  „I1  n'est 
pas  vrai  qu'on  ne  puisse  pas  éviter  la  division  quoique  cette 
division  soit  une  suite  nécessaire  du  péché  originel.  On  voit 
des  unions,  des  alliances  entre  princes  chrétiens  et  princes 
payens,  .  .  .  entre  princes  catholiques  et  princes  protestants, 
et  cela  malgré  le  péché  originel;  c'est  qu'il  y  a  des  passions 
et  des  intérêts  qui  portent  à  l'union  et  à  la  paix,  comme  il  y 
en  a  qui  portent  à  la  division  et  à  la  guerre,  et  en  fait  de  pas- 
sions et  d'intérêts,  les  plus  forts  décident  de  notre  conduite; 
ils  font  pencher  la  balance,  et  ainsi  le  péché  originel  qui  est  la 
source  de  toutes  nos  passions,  portera  les  souverains  à  opter  pour 
le  système  de  l'union,  s'il  est  plus  conforme  que  le  système 
de  la  division  à  cet  intérêt  qui  est  la  source  de  leurs  passions." 
L'abbé  demande  au  lecteur  si  pour  former  la  Société  euro- 
péenne, il  s'est  servi  de  la  modération  de  Socrate  ou  de  l'austé- 
rité des  Stoïciens.  Dans  ce  cas-là  on  pourrait  dire  qu'il  faudrait 
un  miracle  de  la  grâce  pour  faire  réussir  le  projet.  Mais  au 
contraire,  il  s'est  simplement  basé  sur  la  nature  humaine.  Et 
„qui  ne  sait  que  l'on  peut  tirer  du  scorpion  des  remèdes  contre 
les  maux  que  cause  le  venin  du  scorpion  lui-même?"  ^)  Aussi 
pourra-t-on  faire  des  alliances  avec  ceux  d'une  autre  religion, 
comme  on  le  voit  tous  les  jours.  Des  motifs  économiques  vont 
tout  décider  à  l'avenir,  répond  l'abbé,  et  on  se  souciera  aussi 
peu  de  la  religion  des  contractants  qu'on  s'occupe  de  sa  vie 
intime.  Et  justement  le  traité  de  l'union  européenne  offre  tant 
d'avantages  économiques,  qu'il  est  impossible  qu'il  ne  se  signe 
pas  un  jour. 

Il  y  a  des  lecteurs  qui  doutent  absolument  de  la  réalisation 
du  projet,  vu  que  les  princes,  dans  leur  despotisme,  ont  une 
habitude  de  penser  différente  de  celle  de  î*abbé.  Et  l'abbé 
répond  que  c'est  peut-être  le  plus  grand  obstacle  à  son  projet, 
bien  qu'il  y  en  ait  encore  d'autres  bien  grands,  mais  il  a  l'espoir 
que  le  public  s'y  accoutumera  peu  à  peu  et  qu'un  jour  on  le 
réalisera.  ') 

Est-ce  que  les  nations  ne  deviendraient  pas  trop  nombreuses, 


0     Réponse  à  la  XYII*  objection.  T.   II,  p.    loo. 

^)  XL^  objection.  L'abbé,  comme  les  autres  philosophes  du  XVIIP 
siècle,  après  lui  voient  dans  le  despotisme  leur  plus  grand  ennemi.  Vaincre 
le  despotisme  serait  assurer  ,,le  plus  grand  bonheur  pour  le  plus  grand 
nombre".  Il  n'est  pas  facile  de  savoir  s'il  y  a  des  rapports  directs  entre  les 
idées  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  et  l'oeuvre  de  Helvétius.  Il  serait  curieux 
d'étudier  l'influence  que  l'abbé  de  Saint-Pierre  aura  eue  sur  le  philosophe 
de  l'Esprit.  T.  II,  p.    i8o  à   i8i. 
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s'il  n'y  avait  plus  de  guerres?  L'abbé  ne  partage  pas  cette 
angoisse  d'un  lecteur.  Il  croit  que  l'humanité  trouvera  des 
moyens  de  subsistance,  malgré  la  densité  de  sa  population.  Si 
du  reste  le  lecteur  disait  vrai,  il  serait  étonné  d'apprendre  que 
malgré  les  guerres,  la  population  de  l'Europe  s'était  accrue 
dans  les  derniers  siècles.  Si  vraiment  il  meurt  trop  peu  d'hom- 
mes il  faudrait  faire  encore  plus  de  guerres;  il  faudrait  mettre 
en  prison  les  médecins,  il  faudrait  provoquer  plus  fréquem- 
ment des  famines  et  des  épidémies  de  peste  et  d'autre  maladies 
contagieuses,  ce  qui  serait  absurde.  Mais  l'abbé  croit  que  le 
danger  n'est  pas  encore  imminent  et  que  l'excédent  d'une  trop 
grande  population  pourrait  facilement  trouver  des  terres  in- 
cultes à  défricher  en  Afrique  et  en  Amérique. 

Le  danger  de  la  mollesse  qu'on  aurait  à  redouter  par  la 
trop  grande  abondance  matérielle,  pourrait  être  évité  par  des 
lois  sages.  D'ailleurs  l'abondance,  fait  remarquer  l'abbé,  n'a 
jamais  produit  tant  de  maux  réels  que  la  pauvreté  et  la  disette. 
Les  émeutes,  les  vols  et  les  pillages,  voilà  les  suites  fâcheuses 
d'une  guerre,  comme  on  le  voit  de  nos  jours,  dit  l'abbé,  dans  tous 
les  pays  de  l'Europe  et  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  l'opulence 
du  peuple  le  dispose  à  la  révolte.  L'abbé  a  démontré  la  vanité 
de  la  croyance  générale  que  les  guerres  délivraient  un  pays 
des  esprits  turbulents.  Il  est  vrai  que  plusieurs  d'entre  eux 
sont  tués  à  la  guerre,  mais  il  y  meurt  tout  aussi  bien  des 
esprits  de  premier  ordre,  les  génies  et  les  talents,  les  carac- 
tères nobles,  tous  utiles  à  la  société  humaine.  Si  vraiment  vous 
voulez  en  être  délivré,  faites  alors  de  bonnes  lois,  créez  la 
prospérité  et  les  révoltes  et  les  vols  cesseront  immédiatement. 
Si  l'Etat  est  pauvre  et  affaibli,  il  ne  pourra  pas  se  faire  craindre 
auprès  de  ses  citoyens  comme  dans  les  temps  de  sa  vraie  force 
et  puissance.  D'ailleurs  les  émeutes  sont  seulement  à  craindre 
durant  la  guerre;  s'il  n'y  a  plus  de  guerre,  on  pourra  très 
facilement  éteindre  une  terreur  d'une  révolution  ou  d'une 
révolte  et  dissiper  les  boutefeux. 

Ce  qu'on  a  souvent  reproché  à  l'abbé  de  Saint-Pierre  et  ce 
qu'on  retrouve  également  dans  la  LIV^  objection  '),  c'est  qu'il 
a  trop  favorisé  la  cause  des  princes.  Son  système  de  la  paix 
avantage  les  souverains  et  met  les  peuples  à  leur  merci,  les 
expose  à  leur  tyrannie,  car  la  Société  européenne  secourra  les 
souverains  en  cas  de  révolte  des  sujets.  L'abbé  répond  que 
dans  le  système  de  la  guerre,  la  crainte  d'une  révolte  em- 

1)     T.  II,  p.  219  ss. 
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pêche  rarement  le  souverain  de  ne  pas  abuser  de  son  pou- 
voir. Ainsi  les  tyrannies  ne  sont  donc  pas  moins  à  craindre 
dans  „le  système  de  la  guerre"  que  dans  celui  de  la  paix,  puisque 
dans  l'un  le  souverain  trouve  sa  sécurité  dans  la  protection 
qui  provient  de  la  Société  européenne,  et  dans  l'autre  du 
nombre  de  ses  troupes.  Si,  pour  empêcher  la  tyrannie  de  leurs 
souverains,  les  peuples  n'avaient  que  la  révolte  comme  moyen 
efficace,  le  remède  serait  pire  que  le  mal.  La  fondation  de 
la  Société  européenne  serait  déjà  un  remède  salutaire  contre 
ce  système  défectueux.  Mais  la  population  d'un  pays  a  un 
moyen  très  efficace  de  remédier  au  mal  de  la  tyrannie:  si  le 
prince  exige  des  impôts  trop  élevés  de  ses  sujets,  commerçants 
et  industriels  n'ont  qu'à  quitter  le  pays  et  s'établir  dans  un 
autre  pays,  le  souverain  perdrait  beaucoup  en  cas  d'émigration 
des  gens  les  plus  actifs  de  son  pays.  N'avait-on  pas  vu  en 
effet  beaucoup  de  gens  s'expatrier,  lorsque  Louis  XIV  avait 
révoqué  l'Edit  de  Nantes?  L'abbé  conclut:  ,, Comme  la 
différence  de  traitement  de  la  part  des  souverains  opérerait 
infailliblement  ces  transmigrations,  comme  nous  voyons  les 
familles  sujettes  à  la  taille  arbitraire,  persécutés  par  les  collec- 
teurs se  réfugier  et  se  transplanter  dans  les  villes  abonnées 
(=  libérées  d'impôt),  il  est  évident  qu'il  naîtrait  bientôt  entre 
les  souverains  une  louable  émulation,  à  qui  traiterait  le  mieux 
les  sujets,  à  qui  ferait  des  lois  les  plus  commodes,  des  établisse- 
ments les  plus  avantageux  pour  attirer  dans  leurs  Etats  plus 
de  familles  étrangères  et  cette  émulation  si  utile  à  chaque 
souverain,  serait  encore  infiniment  plus  utile  à  leurs  sujets." 
L'abbé  démontre  que  pendant  les  guerres  les  impôts  sont 
toujours  plus  excessifs  et  la  tyrannie  y  est  donc  plus  à  craindre, 
tandis  que  „les  impôts  d'un  tyran  ne  monteront  jamais  si 
haut  dans  le  système  de  la  paix  que  les  impôts  d'un  roi  juste 
et  humain  dans  le  système  de  la  guerre."  Et,  dans  le  système 
de  la  paix,  malgré  la  tyrannie  d'un  prince,  le  commerce,  la 
source  des  plus  grandes  richesses,  ne  sera  pas  interrompu.  Le 
tyran  peut  être  très  cruel  pour  ses  sujets  mais  „si  l'on  y  prend 
garde,  ce  qui  a  le  plus  excité  la  cruauté  des  tyrans,  c'a  été  la 
crainte  qu'ils  avaient  de  ceux  qu'ils  persécutaient  ou  à  qui 
ils  avaient  commencé  de  faire  des  injustices.  Or,  dans  le 
système  de  la  paix  le  souverain  assuré  d'une  protection  puis- 
sante, peut-il  craindre  aucun  de  ses  sujets?  .  .  .  Ainsi  la  cruauté 
cessera  dès  que  les  causes  de  la  cruauté  cesseront."  L'abbé  aura 
senti  que  la  protection  des  souverains  de  l'Europe  par  l'Union 
était  un  des  points  faibles  de  son  édifice,  car  il  est  amené  à 
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se  contredire.  Si  réellement  les  princes  peuvent  compter  sur 
un  secours  complet  de  la  Société,  ils  ne  toléreront  jamais 
l'émigration  de  îeurs  sujets  dans  un  autre  pays.  Le  souverain 
qui  encouragerait  l'émigration  des  sujets  d'un  prince  voisin 
agirait  ainsi  d'un  côté  contre  l'intérêt  de  son  frère  souverain, 
qu'il  devrait  soutenir  de  l'autre  contre  ses  propres  sujets.  C'est 
là  une  vraie  faiblesse  du  Projet  de  l'abbé  de  Saint-Pierre.  ^) 

Il  y  a  ceux  qui  croient  que  les  Alliés  auraient  certainement 
accepté  le  traité  de  l'Union  européenne,  si  la  France  le  leur 
avait  présenté  à  signer  avant  la  guerre  de  la  succession 
d'Espagne,  mais  maintenant  qu'ils  l'emportaient  en  force  sur 
le  roi  de  France,  ils  ne  l'accepteraient  plus,  à  moins  que  la 
France  ne  leur  promît  de  restituer  toutes  leurs  conquêtes. 
Sinon  ils  préféreraient  certainement  continuer  la  guerre. 
Cette  objection  nous  prouve  que  les  négociations  de  la  paix 
d'Utrecht  battaient  leur  plein.  On  faisait  des  conjectures  sur 
la  réussite  des  pourparlers.  L'abbé  avait  annoncé  la  publica- 
tion de  son  oeuvre  future;  le  Mémoire  pour  rendre  la  Paix 
perpétuelle  avait  paru  l'année  avant  et  tout  le  monde  en 
connaissait  l'auteur,  malgré  que  le  nom  manquât  au  fron- 
tispice de  cette  édition.  Bientôt  allait  paraître  Le  Projet  pour 
rendre  la  paix  perpétuelle,  au  début  de  l'année  171 3.  Nous 
sommes  probablement  à  la  fin  de  171 2.  L'abbé  ne  faisait  pas 
de  mystère  de  la  publication  de  son  nouveau  livre,  car  il  de- 
mandait leur  opinion  à  tout  le  monde  et  il  voulait  connaître 
les  objections  qu'on  pouvait  lui  faire. 

L'abbé  de  Saint-Pierre  démontre  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
d'exiger  de  la  France  de  restituer.  Est-ce  que  ces  terres  ne 
revenaient  pas  de  droit  à  la  France?  Pourquoi  alors  exiger 
qu'elle  les  cédât  aux  Alliés  qui  gagneraient  déjà  beaucoup  en 
obtenant  un  traité  qui  leur  garantît  une  paix  perpétuelle, 
s'ils  voulaient  seulement  l'accepter.  Si,  au  contraire,  les  Alliés 
continuaient  la  guerre,  ils  ne  seraient  pas  sûrs  de  gagner  la 
partie,  car  la  France  pourrait  très  bien  redevenir  redoutable 
après  s'être  renforcée  de  nouvelles  troupes. 

Ainsi,  les  objections  d'un  ordre  plus  général  et  de  l'ordre 
spécial  varient.  Il  est  intéressant  de  lire  la  critique  de  l'oeuvre 
de  l'abbé,  parue  dans  le  Journal  des  Savants  du  14  décembre 


1)  Rousseau  l'a  également  critiqué  dans  le  Jugement  de  la  Paix  per- 
pétuelle  On  sent  bien  que  par  la  diète  européenne  on  ne  peut  ga- 
rantir les  princes  de  la  révolte  des  sujets  sans  garantir  en  même  temps  les 
sujets  de  la  tyrannie  des  princes." 
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171 6.  „A  la  première  idée  du  projet  de  M.  de  Saint-Pierre,  on 
le  regarde  comme  une  chose  impraticable:  mais  plusieurs  per- 
sonnes malgré  cette  prévention,  après  l'avoir  lu,  en  ont  trouvé 
le  plan  solide,  et  elles  ont  cru  que  les  obstacles  qu'on  oppose 
à  l'exécution  ne  sont  pas  aussi  grands  qu'on  s'imagine.  Les 
particuliers  seront  plus  faciles  à  se  laisser  persuader  sur  ce 
sujet  que  les  souverains,  il  serait  bien  à  souhaiter  pour  le  repos 
de  l'Europe  qu'ils  fussent  tous  disposés  à  préférer  la  gloire 
solide  d'un  prince  pacifique  à  celle  des  exploits  militaires;  mais 
dans  des  matières  si  délicates  on  n'ose  pas  se  flatter  d'obtenir 
ce  qu'on  souhaite  avec  le  plus  d'ardeur."  ^) 

A  la  fin  du  tome  II  nous  trouvons  imprimé  un  extrait  d'une 
lettre  d'un  certain  monsieur  B.,  ministre  à  la  Haye  et  envoyée 
à  monsieur  D.,  ministre  à  Berne.  La  lettre  est  datée  du  1 5  no- 
vembre 17 12.  La  voici:  „I1  paraît  ici  depuis  cinq  ou  six  mois 
un  livre  en  un  volume  in-douze,  imprimé  à  Cologne,  qui  a 
pour  titre  Mémoire  pour  rendre  la  Paix  perpétuelle  en 
Europe.  Je  n'avais  pas  grande  curiosité  de  le  lire,  parce  que 
la  plupart  de  ceux  à  qui  j'en  avais  ouï  parler,  traitaient  de 
chose  entièrement  impraticable  le  projet  de  l'auteur. 

„Mais  enfin  un  de  mes  amis  qui  l'avait  lu  avec  cette  pré- 
vention, m'ayant  dit  que  l'ouvrage  lui  paraissait  solide,  et  qu'il 
ne  voyait  pas  toutes  ces  impossibilités  dont  on  parlait  tant 
je  l'ai  lu  depuis  peu  et  je  vous  prie  de  le  lire;  vous  en  devez 
avoir  à  Berne,  car  il  y  en  a  beaucoup  à  Genève. 

„Pour  moi  je  vous  avoue  qu'il  me  paraît  de  la  nature  de 
ces  ouvrages  qui  doivent  être  rebutés  d'abord  par  le  plus  grand 
nombre,  comme  il  en  arriva  à  la  philosophie  ou  plutôt  à  la 
Méthode  de  Descartes,  il  y  a  70  ans,  mais  qui  doivent  cepen- 
dant s'établir  un  jour  malgré  ces  premières  contradictions. 

„Et  effectivement  ce  livre  a  déjà  formé  deux  partis,  ceux 
qui  croient  le  projet  de  l'auteur  praticable  s'appellent  Irénistes 
et  les  autres  Anti-lrénistes  et  je  vois  que  les  Irénistes  qui  dans 
les  commencements  n'osaient  quasi  se  déclarer,  commencent  à 
lever  la  tête  et  à  soutenir  leur  opinion  dans  les  conversations: 
j'apprends  qu'il  y  a  beaucoup  plus  d'Irénistes  à  Amsterdam 
qu'ici,  vous  en  devinez  facilement  la  raison,  il  est  naturel  que 
rirénisme  plaise  davantage  aux  gens  de  commerce  qu'aux 
gens  de  guerre. 

„On  vient  de  me  dire  que  l'auteur    a    fait    une    nouvelle 


')     ,,Le  Journal  des  Savants",  vol.    1716,  p.  653. 
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édition  de  son  ouvrage  plus  ample  du  double  que  celle  de 
Cologne.  J'ai  grande  envie  de  la  voir,  il  me  semble  qu'on  peut 
regarder  son  plan  en  politique  comme  un  plan  très  nouveau 
et  très  étendu,  et  aussi  nouveau  et  aussi  étendu  que  celui  de 
M.  Descartes  en  physique.  C'est  un  plan  d'intérêts  des  princes 
aussi  opposé  à  tous  ceux  qui  ont  paru  jusqu'aujourd'hui  que 
la  division  est  opposée  à  la  société,  la  paix  à  la  guerre,  l'incerti- 
tude à  la  sûreté,  la  crainte  à  la  tranquillité.  Vous  me  ferez 
bien  plaisir  de  me  mander  ce  que  vous  en  pensez,  et  s'il  y  a 
déjà  des  Irénistes  à  Berne." 

Cette  lettre  nous  fait  voir  exactement  l'état  d'esprit  des 
particuliers  parmi  les  contemporains  de  l'abbé  de  Saint-Pierre 
qui  désiraient  sincèrement  la  paix  durable  en  Europe.  Mais 
les  souverains  pensaient  autrement.  Leurs  convenances  étaient 
leurs  seules  lois  et  ils  riaient  de  ceux  qui  voudraient  leur  en 
prescrire  d'autres.  La  réponse  de  Frédéric  le  Grand  à  Voltaire 
que  nous  avons  citée  en  est  la  preuve  la  plus  éclatante. 

L'abbé  de  Saint-Pierre  a  dû  être  affligé  du  peu  de  succès 
de  son  ouvrage  et  des  fréquentes  allusions  moqueuses  de  ses 
contemporains.  Il  aura  eu  de  la  peine  à  constater  combien  peu 
on  lisait  son  Projet  et  encore  sans  aucun  désir  de  compren- 
dre. Il  se  sera  rendu  compte  probablement  que  son  livre  était 
trop  mal  écrit  pour  plaire  aux  Français,  qui  aiment  l'élégance 
du  style  avant  tout.  Son  livre  était  trop  touffu;  il  y  avait 
trop  de  longues  digressions,  trop  de  redites  interminables  que 
l'abbé  crut  à  tort  être  la  méthode  par  excellence  pour  ap- 
prendre aux  lecteurs  des  idées  nouvelles.  Un  peu  plus  de  con- 
cision aurait  mieux  servi  sa  cause.  On  lui  a  souvent  reproché 
que  son  livre  était  beaucoup  trop  long  et  qu'il  était  pour  cela 
illisible.  L'abbé  en  a  tiré  profit  et  l'a  abrégé.  En  1729  parut 
l'Abrégé  pour  rendre  la  paix  perpétuelle.  Il  n'est  pas  néces- 
saire de  dire  que  l'abbé  n'avait  pas  si  vite  pu  changer  son  art 
d'écrire,  qui  désespérait  tant  ses  lecteurs:  le  livre  est  encore 
très  long  et  ennuyeux  à  lire,  tout  abrégé  qu'il  est. 

Si  les  hommes  de  son  époque  se  sont  moqués  de  l'abbé  de 
Saint-Pierre,  il  a  été  au  contraire  l'enfant  gâté  des  grandes 
dames  de  la  cour,  qu'il  savait  flatter.  Il  savait  les  écouter,  sans 
jamais  se  lasser  et  ayant  de  l'esprit,  il  sortait  de  temps  en 
temps  de  son  mutisme  pour  exposer  quelque  théorie  pleine 
d'idées  originales,  qui  ont  dû  agréablement  caresser  l'esprit  de 
ses  interlocutrices.  Une  de  ces  dames  lui  dit  un  jour:  „On  m'a 
dit,  monsieur,  que  vous  étiez  un  causeur  ennuyeux.  Mais  moi, 
je  vous  ai  écouté  avec  beaucoup  d'agrément."  Et  l'abbé  de 
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répondre:  „Madame,  je  ne  suis  qu'un  mauvais  instrument  dont 
vous  avez  bien  joué." 

S'il  a  donc  été  considéré  comme  un  fâcheux  et  un  rabâcheur 
par  les  hommes  (La  Bruyère  le  dépeint  sous  les  traits  de  Mopse 
dans  les  Caractères),  il  a,  au  contraire,  été  choyé  par  les 
femmes  les  plus  spirituelles  de  son  siècle  pour  ses  mots  d'esprit. 
Elle  lui  savaient  gré,  sans  doute,  d'avoir  dit  d'elles  qu'elles 
étaient  „de  jolies  énigmes  qui  amusent  agréablement  jusqu'à 
ce  qu'on  les  ait  devinées". 

C'est  grâce  à  l'influence  de  Madame  de  Lambert,  dont  il 
fréquenta  le  salon  avec  Fontenelle  et  d'autres  hommes  de 
lettres  qu'il  a  été  élu  à  l'Académie  française  en  1695.  Il  n'avait 
encore  rien  publié  à  ce  moment-là,  mais  il  était  connu  comme 
un  „moderne"  et  cela  doit  avoir  constitué  le  titre  principal 
à  sa  nomination. 

L'abbé  de  Saint-Pierre  mourut  en  1743.  C'est  à  partir  de 
ce  moment  que  les  contemporains  ont  pu  commencer  à  re- 
connaître la  valeur  réelle  de  son  oeuvre,  dont  la  plus  grande 
partie  avait  déjà  été  publiée  à  Rotterdam  de  1733  à  1741, 
mais  que  personne  ne  lisait.  Madame  Dupin  de  Chenonceaux, 
la  grand'mère  de  George  Sand,  avait  toujours  eu  la  plus  grande 
admiration  pour  le  genre  d'esprit  qu'avait  l'abbé  de  Saint- 
Pierre  et  regrettait  que  ses  oeuvres  fussent  si  peu  lues.  Elle 
demanda  à  Jean-Jacques  Rousseau  d'en  faire  des  extraits.  Dans 
sa  lettre  à  M.  de  Bastide  du  5  décembre  1760,  Rousseau  nous 
aprend  que  vers  1754,  il  avait  pris  le  dessein  de  publier 
l'abrégé  des  écrits  de  l'abbé  en  deux  volumes,  dont  l'un  aurait 
contenu  les  extraits  des  ouvrages,  et  l'autre  un  jugement  rai- 
sonné sur  chaque  projet,  mais  après  quelques  essais,  il  s'est 
rendu  compte  qu'il  n'y  réussirait  pas  et  il  y  a  renoncé,  après 
l'avoir  seulement  exécuté  pour  la  paix  perpétuelle  et  pour 
la  polysynodie.  Son  extrait  de  la  paix  perpétuelle  n'est  pas  de 
nature  à  nous  faire  regretter  qu'il  ait  renoncé  à  pousser  plus 
loin  son  entreprise.  Le  résumé  qu'il  a  fait  est  loin  d'être  fidèle. 
A  chaque  instant  on  reconnaît  l'idée  de  Rousseau  à  côté  de 
celle  de  l'abbé.  Il  en  a  fait  une  oeuvre  brillante,  digne  de  son 
nom,  mais  la  version  est  un  peu  trop  libre  en  comparaison 
de  l'original.  Le  style  est  pompeux  et  fait  regretter  le  manque 
de  style  de  l'abbé,  qui  n'est  pas  sans  charmes. 

Il  y  a  pourtant  dans  les  considérations  de  Rousseau  des  pas- 
sages très  intéressants  que  nous  allons  citer. 

Il  a  clairement  exposé  l'idée  qui  forme  le  ressort  de  toute 
l'oeuvre  de  l'abbé,  dans  ces  termes: 
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„II  ne  faut  pas  avoir  longtemps  médité  sur  les  moyens  de 
perfectionner  un  gouvernement  quelconque  pour  apercevoir 
des  embarras  et  des  obstacles,  qui  naissent  moins  de  sa  con- 
stitution que  de  ses  relations  externes;  de  sorte  que  la  plupart 
des  soins  qu'il  faudrait  consacrer  à  sa  police  ^),  on  est  contraint 
de  les  donner  à  sa  sûreté,  et  de  songer  plus  à  le  mettre  en  état 
de  résister  aux  autres  qu'à  le  rendre  parfait  en  lui-même.  Si 
l'ordre  social  était,  comme  on  le  prétend,  l'ouvrage  de  la 
raison  plutôt  que  des  passions,  eût-on  tardé  si  longtemps  à 
voir  qu'on  en  a  fait  trop  ou  trop  peu  pour  notre  bonheur; 
que  chacun  de  nous  étant  dans  l'état  civil  avec  ses  concitoyens, 
et  dans  l'état  de  nature  avec  tout  le  reste  du  monde,  nous 
n'avons  prévenu  les  guerres  particulières  que  pour  en  allumer 
de  générales,  qui  sont  mille  fois  plus  terribles;  et  qu'en  nous 
unissant  à  quelques  hommes  nous  devenons  réellement  les  en- 
nemis du  genre  humain?" 

„S'il  y  a  quelque  moyen  de  lever  ces  dangereuses  contradic- 
tions, ce  ne  peut  être  que  par  une  forme  de  gouvernement 
confédérative,  qui,  unissant  les  peuples  par  des  liens  semblables 
à  ceux  qui  unissent  les  individus,  soumettent  également  les  uns 
et  les  autres  à  l'autorité  des  lois." 

Et  Rousseau  expose  que  quelques  confédérations  existent  et 
n'ont  donc  rien  d'impossible: 

„Quoique  cette  forme  paraisse  nouvelle  à  certains  égards, 
et  qu'elle  n'ait  en  effet  été  bien  entendue  que  par  les  modernes, 
les  anciens  ne  l'ont  pas  ignorée.  Les  Grecs  eurent  leurs  am- 
phictyons,  les  Etrusques  leurs  lucumonies,  les  Latins  leurs 
fériés,  les  Gaules  leurs  cités;  et  les  derniers  soupirs  de  la  Grèce 
devinrent  encore  illustres  dans  la  ligue  achéenne.  Mais  nulles 
de  ces  confédérations  n'approchèrent,  pour  la  sagesse,  de  celle 
du  corps  germanique,  de  la  ligue  helvétique,  et  des  états- 
généraux.  Que  si  ces  corps  politiques  sont  encore  en  si  petit 
nombre  et  si  loin  de  la  perfection  dont  on  sent  qu'ils  seraient 
susceptibles,  c'est  que  le  mieux  ne  s'exécute  pas  comme  il 
s'imagine,  et  qu'en  politique  ainsi  qu'en  morale,  l'étendue  de 
nos  connaissances  ne  prouve  guère  que  la  grandeur  de  nos 
maux." 

Ensuite  Rousseau  fait  remarquer  que  les  peuples  de  l'Europe 
forment  une  société  naturelle  entre  eux  par  l'analogie  de  leurs 
moeurs,  le  croisement  de  leurs  intérêts,  la  multiplicité  de  leurs 
relations. 


0      ..Police"   dans  le  sens  de:    organisation  politique  (Littré). 
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„Outre  ces  confédérations  publiques,  il  s'en  peut  former 
tacitement  d'autres  moins  apparentes  et  non  moins  réelles, 
par  l'union  des  intérêts,  par  le  rapport  des  maximes,  par  la 
conformité  des  coutumes,  ou  par  d'autres  circonstances  qui 
laissent  subsister  des  relations  communes  entre  des  peuples 
divisés.  C'est  ainsi  que  toutes  les  puissances  de  l'Europe  for- 
ment entre  elles  une  sorte  de  système  qui  les  unit  par  une 
même  religion,  par  un  même  droit  des  gens,  par  les  moeurs, 
par  les  lettres,  par  le  commerce,  et  par  une  sorte  d'équilibre 
qui  est  l'effet  nécessaire  de  tout  cela,  et  qui,  sans  que  personne 
songe  en  effet  à  le  conserver,  ne  serait  pourtant  pas  si  facile 
à  rompre  que  le  pensent  beaucoup  de  gens." 

Cette  société  de  peuples  n'a  pas  toujours  existé.  Elle  s'est 
formée  sur  les  ruines  de  l'empire  romain,  qui,  par  ses  lois  et 
ses  institutions  et  ensuite  par  la  religion  chrétienne  a  contribué 
à  en  faire  une  unité  de  moeurs  et  de  culture. 

„Le  simulacre  antique  de  l'empire  romain  a  continué  de 
former  une  sorte  de  liaison  entre  les  membres  qui  l'avaient 
composé;  et  Rome  ayant  dominé  d'une  autre  manière  après 
la  destruction  de  l'empire,  il  est  resté  de  ce  double  lien  une 
société  plus  étroite  entre  les  nations  de  l'Europe,  où  était  le 
centre  des  deux  puissances'),  que  dans  les  autres  parties  du 
monde,  dont  les  divers  peuples,  trop  épars  pour  se  corres- 
pondre, n'ont  de  plus  aucun  point  de  réunion." 

„Joignez  à  cela  la  situation  particulière  de  l'Europe,  plus 
également  peuplée,  plus  également  fertile,  mieux  réunie  en 
toutes  ses  parties;  le  mélange  continuel  des  intérêts  que  les 
liens  du  s^ng  et  les  affaires  du  commerce,  des  arts,  des  colonies 
ont  mis  entre  les  souverains;  la  multiplicité  des  rivières  et  la 
variété  de  leurs  cours,  qui  rend  toutes  les  communications 
faciles;  l'humeur  inconstante  des  habitants,  qui  les  porte  à 
voyager  sans  cesse  et  à  se  transporter  fréquemment  les  uns 
chez  les  autres;  l'invention  de  l'imprimerie  et  le  goût  général 
des  lettres,  qui  a  mis  entre  eux  une  communauté  d'études  et 
de  connaissances;  enfin  la  multitude  et  la  petitesse  des  états, 
qui,  jointe  aux  besoins  du  luxe  et  à  la  diversité  des  climats, 
rend  les  uns  toujours  nécessaires  aux  autres.  Toutes  ces  causes 
réunies  forment  de  l'Europe,  non  seulement,  comme  l'Asie  et 
l'Afrique,  une  idéale  collection  de  peuples  qui  n'ont  de  com- 
mun qu'un  nom,  mais  une  société  réelle  qui  a  sa  religion,  ses 
moeurs,  ses  coutumes,  et  même  ses  lois,  dont  aucun  des  peuples 


')     Du  pape  et  de  l'empereur  d'Allemagne. 

167 


qui  la  composent,  ne  peut  s'écarter  sans  causer  aussitôt  des 
troubles. 

„A  voir,  d'un  autre  côté,  les  dissentions  perpétuelles,  les 
brigandages,  les  usurpations,  les  révoltes,  les  guerres,  les  meur- 
tres, qui  désolent  journellement  ce  respectable  séjour  des  sages, 
ce  brillant  asile  des  sciences  et  des  arts;  à  considérer  nos  beaux 
discours  et  nos  procédés  horribles,  tant  d'humanité  dans  les 
maximes  et  de  cruauté  dans  les  actions,  une  religion  si  douce 
et  une  si  sanguinaire  intolérance,  une  politique  si  sage  dans  les 
livres  et  si  dure  dans  la  pratique,  des  chefs  si  bienfaisants  et 
des  peuples  si  misérables,  des  gouvernements  si  modérés  et  des 
guerres  si  cruelles;  on  sait  à  peine  comment  concilier  ces  étran- 
ges contrariétés;  et  cette  fraternité  prétendue  des  peuples  de 
l'Europe  ne  semble  être  qu'une  dérision  pour  exprimer  avec 
ironie  leur  mutuelle  animosité. 

,, Cependant  les  choses  ne  font  que  suivre  en  cela  leur  cours 
naturel.  Toute  société  sans  lois  ou  sans  chefs,  toute  union 
formée  ou  maintenue  par  le  hasard,  doit  nécessairement  dé- 
générer en  querelle  et  dissention  à  la  première  circonstance 
qui  vient  à  changer.  L'antique  union  des  peuples  de  l'Europe 
a  compliqué  leurs  intérêts  et  leurs  droits  de  mille  manières; 
ils  se  touchent  par  tant  de  points,  que  le  moindre  mouvement 
des  uns  ne  peut  manquer  de  choquer  les  autres;  leurs  divisions 
sont  d'autant  plus  funestes,  que  leurs  liaisons  sont  plus  in- 
times; et  leurs  fréquentes  querelles  ont  presque  la  cruauté 
des  guerres  civiles." 

Il  est  difficile  de  sortir  de  cette  situation  fâcheuse,  parce 
que  „le  droit  public  de  l'Europe  n'étant  point  établi  ou  auto- 
risé de  concert,  n'ayant  aucuns  principes  généraux,  et  variant 
incessamment  selon  les  temps  et  les  lieux,  il  est  plein  de  règles 
contradictoires,  qui  ne  se  peuvent  concilier  que  par  le  droit 
du  plus  fort;  de  sorte  que  la  raison,  sans  guide  assuré,  se  pliant 
toujours  vers  l'intérêt  personnel  dans  les  choses  douteuses,  la 
guerre  serait  encore  inévitable,  quand-même  chacun  voudrait 
être  juste." 

Pour  sortir  de  cet  état  de  choses  horrible,  il  faut  se  servir 
d'un  nouveau  système,  plus  efficace  que  celui  de  l'équilibre. 
Ensuite  Rousseau  résume  assez  fidèlement  les  idées  de  l'abbé 
de  Saint-Pierre.  Comme  lui  il  énumère  tous  les  inconvénients 
de  „rétat  de  nature"  dans  lequel  vivent  les  princes  de  l'Europe 
et  il  y  oppose  tous  les  avantages  de  l'état  de  confédération. 

Il  conclut:  „Si  nous  avons  bien  raisonné  dans  l'exposition 
de  ce  projet,  il  est  démontré:  premièrement,  que  l'établisse- 
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ment  de  la  paix  perpétuelle  dépend  uniquement  du  consente- 
ment des  souverains,  et  n'offre  point  à  lever  d'autre  difficulté 
que  leur  résistance;  secondement,  que  cet  établissement  leur 
serait  utile  de  toute  manière,  et  qu'il  n'y  a  nulle  comparaison 
à  faire,  même  pour  eux,  entre  les  inconvénients  et  les  avan- 
tages; en  troisième  lieu,  qu'il  est  raisonnable  de  supposer  que 
leur  volonté  s'accorde  avec  leur  intérêt;  enfin,  que  cet  établis- 
sement, une  fois  formé  sur  le  plan  proposé,  serait  solide  et 
durable,  et  remplirait  parfaitement  son  objet.  Sans  doute,  ce 
n'est  pas  à  dire  que  les  souverains  adopteront  ce  projet  (qui 
peut  répondre  de  la  raison  d'autrui?)  mais  seulement  qu'ils 
l'adopteraient  s'ils  consultaient  leurs  vrais  intérêts:  car  on  doit 
bien  remarquer  que  nous  n'avons  point  supposé  les  hommes 
tels  qu'ils  devraient  être,  bons,  généreux,  désintéressés  et 
aimant  le  bien  public  par  humanité;  mais  tels  qu'ils  sont,  in- 
justes, avides  et  préférant  leur  intérêt  à  tout.  La  seule  chose 
qu'on  leur  suppose,  c'est  assez  de  raison  pour  voir  ce  qui 
leur  est  utile,  et  assez  de  courage  pour  faire  leur  propre  bon- 
heur. Si,  malgré  tout  cela,  ce  projet  demeure  sans  exécution, 
ce  n'est  donc  pas  qu'il  soit  chimérique;  c'est  que  les  hommes 
sont  insensés,  et  que  c'est  une  sorte  de  folie  d'être  sage  au 
milieu  des  fous." 

Tel  est  le  résumé  que  Rousseau  a  donné  du  Projet  de  Paix 
perpétuelle  de  l'abbé  de  Saint-Pierre. 

Rousseau  a  également  écrit  un  jugement  sur  ce  projet.  On 
a  l'impression  que  Rousseau  ne  sait  quelle  attitude  il  doit 
prendre  vis-à-vis  de  l'abbé.  Tantôt  il  est  ironique,  tantôt  il 
est  dépité.  Le  commencement  prouve  qu'il  connaît  bien  le 
caractère  de  notre  auteur:  „Le  projet  de  la  paix  perpétuelle, 
étant  par  son  objet  le  plus  digne  d'occuper  un  homme  de 
bien,  fut  aussi  de  tous  ceux  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  celui 
qu'il  médita  le  plus  longtemps  et  qu'il  suivit  avec  le  plus 
d'opiniâtreté,  car  on  a  peine  à  nommer  autrement  ce  zèle  de 
missionnaire  qui  ne  l'abandonna  jamais  sur  ce  point,  malgré 
l'évidente  impossibilité  du  succès,  le  ridicule  qu'il  se  donnait 
de  jour  en  jour,  et  les  dégoûts  qu'il  eut  sans  cesse  à  essuyer. 

Mais  Rousseau  convient  que:  „Si  jamais  vérité  morale  fut 
démontrée,  il  me  semble  que  c'est  l'utilité  générale  et  parti- 
culière de  ce  projet.  Les  avantages  qui  résulteraient  de  son 
exécution,  et  pour  chaque  prince,  et  pour  chaque  peuple,  et 
pour  toute  l'Europe,  sont  immenses,  clairs,  incontestables." 
Il  dit  même  que  „c'est  un  livre  solide,  sensé,  et  il  est  très  im- 
portant qu'il  existe".  Mais  les  princes  de  l'Europe  s'oppose- 
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raient  à  son  exécution,  de  même  qu'ils  la  défendraient  de  toutes 
leurs  forces,  si  la  ligue  existait.  Rousseau  croit  que  les  am- 
bitions des  princes  sont  plus  grandes  que  leur  désir  du  vrai 
bien.  Ils  se  laissent  leurrer  par  l'apparence  et  non  par  leurs 
intérêts  réels.  Ils  sont  „semblables  à  un  pilote  insensé,  qui, 
pour  faire  montre  d'un  vain  savoir  et  commander  à  ses  mate- 
lots, aimerait  mieux  flotter  entre  des  rochers  durant  la  tem- 
pête, que  d'assujettir  son  vaisseau  par  des  ancres." 

Ensuite  il  étudie  les  motifs  qui  empêcheront  les  princes  de 
signer  le  traité  de  paix  perpétuelle: 

„Toute  l'occupation  des  rois  ...  se  rapporte  à  deux  seuls 
objets,  étendre  leur  domination  au-dehors,  et  la  rendre  plus 
absolue  au-dedans." 

Il  est  clair  qu'après  la  conclusion  du  traité  de  paix  perpé- 
tuelle, ces  princes  ne  pourraient  plus  se  servir  de  cette  poli- 
tique à  vue  double.  Rousseau  doute  qu'il  y  ait  un  seul  souverain 
qui  acceptât  „ridée  de  se  voir  forcé  d'être  juste".  La  guerre 
et  les  conquêtes  d'un  côté,  et  le  despotisme  de  l'autre 
s'entr'aident  mutuellement;  le  prince  peut  lever  des  impôts 
élevés  seulement  pendant  la  guerre,  sans  craindre  les  mur- 
mures du  peuple  et  il  a  toujours  une  armée  pour  tenir  le 
peuple  en  respect. 

„Quant  aux  différends  entre  prince  et  prince,  peut-on 
espérer  de  soumettre  à  un  tribunal  supérieur  des  hommes  qui 
s'osent  vanter  de  ne  tenir  leur  pouvoir  que  de  leur  épée,  et 
qui  ne  font  mention  de  Dieu  même  que  parce  qu'il  est  au  ciel? 
Les  souverains  se  soumettront-ils  donc  dans  leurs  querelles  à 
des  voies  juridiques,  que  toute  la  rigueur  des  lois  n'a  jamais 
pu  forcer  les  particuliers  d'admettre  dans  les  leurs?  Un  seul 
gentilhomme  offensé  dédaigne  de  porter  ses  plaintes  au  tri- 
bunal des  maréchaux  de  France;  et  vous  voulez  qu'un  roi 
porte  les  siennes  à  la  diète  européenne?  Encore  y  a-t-il  cette 
différence,  que  l'un  pècne  contre  les  lois  et  expose  doublement 
sa  vie,  au  lieu  que  l'autre  n'expose  guère  que  ses  sujets;  qu'il 
use,  en  prenant  les  armes,  d'un  droit  avoué  de  tout  le  genre 
humain,  et  dont  il  ne  prétend  être  comptable  qu'à  Dieu 
seul." 

Rousseau  fait  remarquer  que  même  si  les  princes  sont  sages, 
leurs  ministres  ne  le  sont  pas  et  tâchent  par  leurs  intrigues 
de  renforcer  leur  position,  ce  qui  souvent  se  fait  aux  dépens 
de  l'intérêt  public.  Pour  l'exécution  du  projet  ,,il  faudrait 
que  la  somme  des  intérêts  particuliers  ne  l'emportât  pas  sur 
l'intérêt  commun,  et  que  chacun  crût  voir  dans  le  bien  de 
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tous  le  plus  grand  bien  qu'il  peut  espérer  pour  lui-même."  Or 
cela  est  presque  impossible. 

Voici  une  critique  assez  malveillante  de  l'abbé:  „ Ainsi, 
quoique  le  projet  fût  très  sage,  les  moyens  de  l'exécuter  se 
sentaient  de  la  simplicité  de  l'auteur.  Il  s'imaginait  bonnement 
qu'il  ne  fallait  qu'assembler  un  congrès,  y  proposer  ces  articles, 
qu'on  les  allait  signer,  et  que  tout  serait  fait.  Convenons  que 
dans  tous  les  projets  de  cet  honnête  homme,  il  voyait  assez 
bien  l'effet  des  choses  quand  elles  seraient  établies,  mais  il 
jugeait  comme  un  enfant  des  moyens  de  les  établir."  Il  y  a 
du  vrai,  mais  le  ton  est  déplaisant. 

La  conclusion  qu'on  peut  tirer  des  considérations  de  Rous- 
seau est  qu'il  n'y  aura  pas  de  paix  perpétuelle  tant  qu'il  y 
aura  des  princes  absolus,  qui,  en  fait  n'exposent  que  leurs 
sujets  dans  une  guerre  et  qui  personnellement  n'en  retirent 
que  des  profits. 

Rousseau  croit  fermement  que  le  vrai  inventeur  du  Projet 
est  Henri  IV  et  que  l'abbé  en  est  seulement  le  vulgarisateur.  ^) 
C'est  ne  pas  avoir  lu  attentivement  les  „Economies  royales" 
de  Sully  que  dire  une  pareille  erreur.  En  fait,  le  Projet  de  l'abbé 
est  fondamentalement  différent  de  celui  de  Sully.  Et  si  l'abbé 
—  se  couvrant  d'un  nom  connu  —  a  espéré  qu'on  prendrait 
son  Projet  pour  celui  de  Sully  ou  plutôt  de  Henri  IV,  il  a 
bien  réussi,  mais  il  faut  dire  que  le  Projet  de  l'abbé  vaut  beau- 
coup mieux,  est  même  plus  pratique  et  plus  détaillé,  et  pour 
lui  faire  un  plus  grand  honneur,  il  ressemble  bien  davantage 
au  Pacte  de  la  Société  des  Nations  de  nos  jours  que  le  projet 
plutôt  chimérique  de  Sully,  ou  de  Henri  IV,  comme  on  le 
croyait  encore  du  temps  de  Rousseau. 

Rousseau,  dans  la  dernière  partie  de  son  jugement  loue  la 
politique  de  Henri  IV  et  prône  les  moyens  par  lesquels  celui-ci 
a  voulu  faire  accepter  la  Diète  européenne  aux  princes  de 
l'Europe,  c'est-à-dire  après  avoir  égalisé  les  Etats  de  l'Europe 
par  une  guerre.  Nous  avons  dit  que  c'aurait  été  un  pacifisme 
mal  compris.  Rousseau  conclut  ainsi:  „voilà  les  moyens  que 
Henri  IV  avait  rassemblés  pour  former  le  même  établisse- 
ment que  l'abbé  de  Saint-Pierre  prétendait  faire  avec  un 
livre."  (Quelle  ironie!) 

Et  il  continue:  „Qu'on  ne  dise  donc  point  que  si  son  système 
n'a  pas  été  adopté,  c'est  qu'il  n'était  pas  bon:  qu'on  dise  au 


*)      De  Molinari,   l'abbé  de  Saint-Pierre,  p.    120,   dit  de  même. 
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contraire  qu'il  était  trop  bon  pour  être  adopté;  car  le  mal 
et  les  abus  dont  tant  de  gens  profitent,  s'introduisent  d'eux- 
mêmes.  Mais  ce  qui  est  utile  au  public  ne  s'introduit  guère 
que  par  la  force,  attendu  que  les  intérêts  particuliers  y  sont 
presque  toujours  opposés.  Sans  doute  la  paix  perpétuelle  est 
à  présent  un  projet  bien  absurde;  mais  qu'on  nous  rende  un 
Henri  IV  et  un  Sully,  la  paix  perpétuelle  redeviendra  un 
projet  raisonnable:  ou  plutôt  admirons  un  si  beau  plan,  mais 
consolons-nous  de  ne  pas  le  voir  exécuter;  car  cela  ne  peut 
se  faire  que  par  des  moyens  violents  et  redoutables  à  l'humanité. 

„On  ne  voit  point  de  ligues  fédératives  s'établir  autrement 
que  par  des  révolutions:  et,  sur  ce  principe,  qui  de  nous  oserait 
dire  si  cette  ligue  européenne  est  à  désirer  ou  à  craindre?  Elle 
ferait  peut-être  plus  de  mal  tout  d'un  coup  qu'elle  n'en  pré- 
viendrait pour  des  siècles." 

De  ce  jugement  il  résulte  que  le  temps  n'était  pas  mûr 
encore  pour  réaliser  le  projet  de  l'abbé  de  Saint-Pierre.  Certes 
il  est  faux  de  vouloir  créer  la  paix  en  commençant  par  la 
guerre,  mais  il  y  a  un  grain  de  vérité  dans  l'idée  que  l'homme 
doit  être  amené  par  une  guerre  sanglante  et  horrible  à  la 
psychose  de  la  paix.  C'est  ce  que  l'abbé  de  Saint-Pierre  a  bien 
senti,  lorsqu'il  disait  que  la  paix  perpétuelle  pourrait  être 
établie  après  une  grande  guerre.  Voici  ses  propres  paroles: 
„  ...  il  semblerait  d'abord  que  le  temps  le  plus  propre  pour 
faire  agréer  le  projet,  ce  serait  le  temps  d'une  profonde  paix; 
mais  j'en  juge  tout  différemment,  on  ne  sent  jamais  mieux 
tous  les  maux  de  la  guerre,  que  lorsqu'elle  a  déjà  duré  plusieurs 
années  et  l'on  ne  sent  jamais  mieux  tous  les  avantages  de  la 
paix,  que  lorsqu'il  y  a  déjà  longtemps  que  l'on  en  est  privé."  ^) 

Les  faits  ont  donné  raison  à  l'abbé  de  Saint-Pierre,  car  la 
Société  des  Nations  a  été  le  fruit  de  la  Guerre  mondiale.  Mais 
l'abbé  a  toujours  espéré  le  miracle  de  la  réalisation  au  lende- 
main de  la  paix  d'Utrecht. 

La  dernière  parole  de  Rousseau  prouve  qu'il  ne  désespère 
pas  absolument  de  la  réalisation  du  projet,  mais  seulement  il 
ne  croit  pas  que  le  monde  soit  mûr  pour  la  réaliser. 

C'est  le  rêve  d'un  homme  de  bien,  dit  l'abbé  Dubois  en  par- 
lant de  l'abbé  de  Saint-Pierre.  Le  mot  n'était  pas  un  com- 
pliment, mais  il  l'est  devenu  pour  nous  autres  hommes  du 
vingtième  siècle.  Ainsi,  il  a  changé  de  sens  en  même  temps 


0     T.  II,  p.  39^ 
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qu'on  a  appris  à  mieux  apprécier  le  vrai  génie  de  l'abbé  de 
Saint-Pierre.  Voltaire  ne  le  traite  pas  mieux.  Parlant  de  l'art 
militaire  dans  son  petit  poème  de  la  Tactique,  il  dit: 

...  Je  vous  l'avoûrai,  je  formais  des  souhaits 
Pour  que  ce  beau  métier  ne  s'exerçât  jamais, 
Et  qu'enfin  l'équité  fît  régner  sur  le  terre 
L'impraticable  paix  de  l'abbé  de  Saint-Pierre. 

Voltaire  crut  qu'il  serait  plus  facile  d'établir  une  langue 
universelle  que  de  créer  la  paix  perpétuelle.  ') 

Néanmoins,  Voltaire  a  exprimé  sa  grande  admiration  pour 
l'abbé  de  Saint-Pierre  dans  d'autres  oeuvres,  entre  autres  dans 
les  Mélanges  de  littérahire,  d'histoire  et  de  philosophie,  où 
il  a  comparé  l'abbé  de  Saint-Pierre  et  Montesquieu.  Il  s'étonne 
avec  raison  que  les  mêmes  académiciens  qui  ont  exclu  si  in- 
justement notre  excellent  abbé,  aient  pu  recevoir  dans  leur 
compagnie  un  homme  qui  avait  dit  tant  de  mal  du  règne  de 
Louis  XIV,  d'une  façon  spirituelle,  il  est  vrai,  mais  qui  ne 
manquait  pas  d'être  très  maligne. 

Voici  ce  que  dit  Voltaire:  "") 

„On  a  très  tranquillement  laissé  un  libre  cours  à  l'Espion 
Tîirc,  et  même  aux  Lettres  Persanes,  à  ce  livre  léger,  ingénieux 
et  hardi,  dans  lequel  il  y  a  une  lettre  tout  entière  en  faveur 
du  suicide;  une  autre  où  l'on  trouve  ces  propres  mots,  si  l'on 
suppose  une  religion;  une  autre,  où  il  est  dit  expressément, 
que  les  évêques  n'ont  d'autres  fonctions,  que  de  dispenser 
d'accomplir  la  loi;  une  autre  enfin,  où  il  est  dit  que  le  pape 
est  un  magicien  qui  fait  accoire  que  trois  ne  sont  qu'un  .  .  .  etc. 

„L'abbé  de  Saint-Pierre,  homme  qui  a  pu  se  tromper  sou- 
vent, mais  qui  n'a  jamais  écrit  qu'en  vue  du  bien  public,  et 
dont  les  ouvrages  étaient  appelés  par  le  cardinal  Dubois,  les 
rêves  d'un  bon  citoyen;  l'abbé  de  Saint-Pierre,  dis- je,  a  été 
exclu  de  l'Académie  française  d'une  voix  unanime  ')  ;  pour 
avoir  dans  un  ouvrage  de  politique  préféré  l'établissement 
des  conseils  à  l'établissement  des  secrétaires  d'Etat,  et  pour 


^)     Ibid..   p.    io6. 

2)  Voltaire,  Mélanges  de  littérature,  d'histoire  et  de  philosophie,  ch. 
XLII,  p.  257  sqq. 

')  Voltaire  se  trompe,  il  y  avait  une  boule  blanche,  une  seule,  de  Fon- 
tcnclle. 
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avoir  dit  que  les  finances  avaient  été  malheureusement  ad- 
ministrées sur  la  fin  de  ce  glorieux  règne. 

„L'auteur  des  Lettres  Persanes  n'avait  parlé  de  Loiiis  XIV 
dans  son  livre,  que  pour  dire  que  ce  roi  était  un  magicien,  qui 
faisait  accroire  à  ses  sujets,  que  du  papier  était  de  l'argent, 
qu'il  n'aimait  que  le  gouvernement  Turc,  qji'il  préférait  un 
homme  qui  lui  donnait  la  serviette,  à  un  homme  qui  lui  avait 
gagné  des  batailles;  qu'il  avait  donné  une  pension  à  un  homme 
qui  avait  fui  deux  lieues,  et  un  gouvernement  à  un  homme 
qui  en  avait  fui  quatre;  q'il  était  accablé  de  pauvreté;  quoiqu'il 
soit  dit  dans  la  même  lettre,  que  ses  finances  sont  inépuisables. 
Voilà  encore  une  fois  tout  ce  que  cet  auteur,  dans  son  seul 
livre  alors  connu,  avait  dit  de  Louis  X/V  protecteur  de  l'Aca- 
démie française;  et  ce  livre  est  le  seul  titre  sur  lequel  l'auteur 
a  été  effectivement  reçu  dans  l'Académie  française."  Un 
homme  qui  peut  parler  ainsi,  a  certainement  estimé  l'abbé 
de  Saint-Pierre. 

Il  faut  croire,  ce  que  dit  Hertz  *),  que  la  plupart  des  con- 
temporains ont  ri  de  l'abbé  de  Saint-Pierre,  parce  qu'il  était 
de  leur  intérêt  de  mettre  au  grand  jour  ses  défauts  pour  faire 
oublier  ses  qualités  éminentes. 

Cependant  il  y  a  d'autres  auteurs  et  même  des  hommes 
d'état  qui  ont  été  visiblement  inspirés  par  le  Projet  de  Paix 
perpétuelle  de  l'abbé.  Ainsi  Necker  consacre  l'avant-dernier 
chapitre  de  son  livre  sur  L'adi7tinistratioîi  des  finances  de  la 
France  à  des  réflexions  de  la  guerre  qui  semblent  être  inspirées 
par  l'ouvrage  de  l'abbé  de  Saint-Pierre.  ^) 

Le  marquis  d'Argenson,  qui,  sous  le  règne  de  Louis  XV  a 
été  ministre  des  affaires  étrangères,  se  nomme  le  disciple  de 
l'abbé  de  Saint-Pierre.  Il  l'a  appelé  un  sage  grec,  qui  sans  se 
soucier  de  l'opinion  du  monde,  continuait  à  faire  du  bien  à 
l'humanité.  d'Argenson  était  pacifiste  comme  l'abbé,  mais 
ayant  été  homme  d'état,  il  s'est  rendu  compte  des  difficultés 
qu'il  y  avait  à  réahser  de  beaux  projets.  Il  a  écrit  un  jour: 
,, L'abbé  de  Saint-Pierre  s'est  trompé  souvent,  car  il  n'a  rien 
administré  et  on  ne  peut  de  son  cabinet  deviner  aujourd'hui 
hommes  et  affaires".  ^)  Mais  il  a  une  vive  admiration  pour 
les  projets  de  son  maître. 


1)     Hertz,   Preussische  Jahrbiicher,  Band  62.  Berlin    1888,  p.   465. 
^)     De  Molinari,   op.  cit.  p.    106. 

^)     D'Argenson,    Mémoires   I    Introd.    p.    XXXI   ss.    La    même   idée   se 
retrouve  dans  Les  loisirs  d'un  ministre  d'Etat.   Ce  sont  les  considérations 
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Quand  la  paix  perpétuelle  sera  une  fois  créée  en  Europe, 
dit-il,  l'augmentation  de  la  population  européenne  nécessitera 
la  colonisation  des  terres  conquises  en  Asie  et  en  Afrique 
„jusqu'à  ce  que  toute  la  terre  ronde  fût  bien  et  suffisamment 
policée  et  christianisée".  Les  puissances  européennes  pourraient 
tracer  un  canal  pour  relier  la  Méditerannée  à  la  mer  Rouge, 
qui  serait  de  la  plus  grande  importance  pour  les  commerçants 
de  l'Europe.  Et  le  plus  grand  avantage  du  système  de  la  paix 
serait  l'abrogation  des  impôts  douaniers  qui  entravait  consi- 
dérablement le  commerce  entre  les  pays  de  l'Europe.  On 
devait  faire  „en  sorte  que  les  marchandises  entrassent  et  sor- 
tissent aussi  librement  que  l'air".  Mais  d'Argenson  a  cru  per- 
fectionner le  projet  de  l'abbé.  A  la  suite  de  ses  Considérations 
Sîir  le  gouvernement  ancien  et  présent  de  la  France,  il  a 
publié  une  étude  qui  datait  de  1737,  et  qui  s'intitule:  Essai 
de  V exercice  du  tribunal  européen  pour  la  France  seule,  dans 
lequel  il  attribue  à  la  France  le  rôle  d'arbitre  dans  les  diffé- 
rends européens:  „  ...  la  France  peut  commencer  à  exercer 
seule  tout  ce  que  le  Tribunal  général  exercerait,  c'est-à-dire 
un  Tribunal  armé  hors  de  toute  crainte  d'être  assailli,  con- 
tente de  son  bonheur  et  ne  devant  plus  songer  qu'à  celui  des 


de  d'Argenson  politicien.  Nous  reproduisons  ici  quelques  pages.  (9  et  10)  : 
Les  loisirs  d'un  ministre  d'Etat 
A  Bruxelles  1788. 
..L'abbé  de  Saint-Pierre  rêve  sans  cesse  qu'il  réforme  l'Etat;  j'ai  un  peu 
plus  de  droit  que  lui  pour  faire  de  pareils  rêves.  Il  écrit  ses  songes  et  les 
fait  imprimer;  je  suis  tenté  d'écrire  ausi  les  miens;  mais  je  réponds  bien 
qu'ils  ne  verront  pas  le  jour  de  mon  vivant;  premièrement,  parce  que  je 
ne  crois  pas  encore  le  monde  bien  disposé  à  faire  usage  de  ce  que  j'imagine 
pour  son  bien;  secondement,  parce  que  l'exemple  de  l'abbé  de  Saint-Pierre 
m'effraie.  Avec  les  meilleures  intentions,  il  a  ouvert  plusieurs  avis  qui  mé- 
riteraient d'être  suivis;  mais  il  a  attaqué  de  front  les  idées  généralement 
reçues;  il  a  proposé  des  moyens  impraticables  pour  parvenir  à  des  fins 
heureuses;  il  a  annoncé  ses  idées  d'un  ton  emphatique,  et  a  cru  que,  pour 
être  bien  rendues,  elles  avaient  besoin  de  mots  nouveaux  et  d'une  ortho- 
graphe extraordinaire:  tout  cela  a  jeté  du  ridicule  sur  ses  Ecrits  et  sur  sa 
personne:  et  ce  n'est  qu'en  passant  pour  un  fou  et  un  radoteur  qu'il  s'est 
dérobé  à  la  haine  de  ceux  qui  étaient  intéresses  à  maintenir  les  abus  qu'il 
voulait  détruire.  On  ne  peut  pas  dire  qu'à  certains  égards  il  ne  méritât  les 
reproches  et  même  la  dérision:  mais  assurément  il  était  possible  de  tirer 
parti  de  ses  idées  sur  plusieurs  objets,  et  de  mettre  à  profit  son  radotage. 
Bel  exemple  pour  ceux  qui  voudraient  encore  publier  des  projets  de  réfor- 
me: mais  doit-il  effrayer  tout-à-fait  un  bon  citoyen?  Non!  du  moins  ne 
m'empêche-t-il  pas  de  penser  et  même  d'écrire,  au  moins  pour  moi,  ce 
que  je  crois  qu'il  y  aurait  de  mieux  à  faire." 
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autres."  ')    L'abbé  de  Saint-Pierre  lui  a  répondu: 

„A  l'égard  de  votre  proposition  que  le  roi  de  France  se 
proposât  pour  l'arbitre  de  l'Europe,  je  vous  ai  déjà  dit  les 
obstacles  invincibles  qui  s'opposeront  à  l'acceptation  des  autres 
souverains.  S'il  n'est  pas  de  beaucoup  le  plus  fort,  ils  se  moque- 
ront de  ses  jugements;  s'il  est  de  beaucoup  le  plus  fort,  ils 
craindront  la  tyrannie.  Nul  établissement  solide  que  là  où  la 
grande  supériorité  de  force  est  toujours  intimement  unie  à 
la  grande  supériorité  de  justice  et  de  raison;  or  peut-on  dire 
que  la  grande  supériorité  de  la  justice  et  de  la  raison  soit  tou- 
jours intimement  unie  à  une  monarchie  ni  même  à  un  mo- 
narque quelconque."  ") 

Cette  réponse  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  montre  clairement 
son  sens  pratique.  Cet  homme  s'est  rendu  compte  des  diffi- 
cultés qu'un  projet  idéaliste  devait  rencontrer,  dès  qu'il  venait 
d'un  autre.  En  réalité  le  projet  de  d'Argenson  était  bien  plus 
chimérique  que  celui  de  l'abbé  de  Saint-Pierre.  L'abbé  n'a-t-il 
pas  souvent  répété  que  la  confédération  européenne  sera  une 
Union  parfaite  seulement  si  tous  les  princes  formateurs  de 
cette  union,  auront  tous  exactement  les  mêmes  droits  et  s'ils 
sont  tous  soumis  au  même  tribunal  judiciaire.  Accorder  à 
une  nation  ou  à  un  prince  la  suprématie  sur  les  autres  serait 
enlever  a  priori  l'idée  d'égalité  entre  ces  princes,  sans  laquelle 
aucune  société  ne  peut  exister.  Il  est  curieux  de  constater  que 
l'homme  d'Etat  est  plus  chimérique  que  le  philosophe. 

Nous  ne  citerons  que  les  critiques  principaux  de  l'ouvrage 
de  l'abbé.  Il  suffit  de  noter  que  Leibniz,  qui  avait  lui-même 
projeté  une  manière  d'établir  la  paix  perpétuelle  en  Europe, 
a  été  sceptique  par  rapport  au  succès  du  projet  de  l'abbé. 
Leibnitz  prétendait  donner  la  présidence  de  sa  confédération 
européenne  au  Pape  et  à  l'Empereur.  Il  revint  donc  à  l'idéal 
du  Moyen-âge. 

Montesquieu  traite  l'abbé  de  Saint-Pierre  avec  beaucoup  de 
respect  tout  en  souriant,  lorsqu'il  écrit:  „Chez  les  Grecs  et 
chez  les  Romains,  l'admiration  pour  les  connaissances  politiques 
et  morales  fut  portée  à  une  espèce  de  culte.  Aujourd'hui,  nous 
n'avons  d'estime  que  pour  les  sciences  physiques,  nous  en  som- 
mes uniquement  occupés  et  le  bien  et  le  mal  politiques  sont 
parmi  nous  un  sentiment  plutôt  qu'un  objet  de  connaissances. 
Ainsi,  n'étant  point  né  dans  le  siècle  qu'il  me  fallait,  j'ai  pris 


^)     Drouct,  op.  cif.  p.   327  ss. 
2)     Ibid.,  p.  328. 
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le  parti  de  me  faire  sectateur  de  l'excellent  homme  l'abbé  de 
Saint-Pierre,  qui  a  tant  écrit  de  nos  jours  sur  la  politique,  et 
de  me  mettre  dans  l'esprit  que,  dans  sept  ou  huit  cents  ans 
d'ici,  il  viendra  quelque  peuple  à  qui  mes  idées  seront  très 
utiles  et  dans  la  petite  portion  de  ce  temps  que  j'ai  à  vivre,  de 
faire  pour  mon  usage  un  emploi  actuel  de  ma  modestie."  *) 
Trente  ans  après  la  mort  de  l'abbé,  un  Académicien  allait 
redresser  la  mémoire  de  l'homme  qui  avait  été  brutalement 
exclu  de  l'Académie  française.  C'était  d'Alembert  qui  pronon- 
çait son  éloge  le  i6  février  1775,  à  l'Académie.  Il  louait  sa 
connaissance  approfondie  de  l'histoire  et  de  la  politique  et 
surtout  ses  grandes  qualités  morales.  D'Alembert  nous  a  tracé 
un  portrait  de  notre  abbé  qui  nous  fait  revivre  son  vrai  carac- 
tère: „Inaccessible  comme  il  était  aux  plaisirs  et  aux  chagrins 
de  la  vanité,  la  plus  chère  affection  de  presque  tous  les  hom- 
mes, on  lui  pardonnera  peut-être  de  n'avoir  pas  été  fort 
sensible  aux  peines  que  les  affections  du  coeur  peuvent  faire 
éprouver.  Bien  opposé  à  ce  stoïcien  charlatan,  qui  au  milieu 
de  ses  souffrances  s'écriait,  avec  un  visage  altéré,  que  la  dou- 
leur physique  n'était  point  un  mal,  l'abbé  de  Saint-Pierre  la 
regardait  comme  le  plus  réel  de  tous  les  maux,  comme  le  seul 
que  la  raison  ne  puisse  ni  détourner,  ni  affaiblir;  elle  seule 
avait  pour  lui,  disait-il,  une  valeur  intrinsèque,  et  les  autres 
maux  une  valeur  purement  numéraire.  En  un  mot,  le  désir 
de  voir  heureux  ses  semblables  et  d'y  contribuer  de  tout  son 
faible  pouvoir,  dominait  tellement  en  lui,  que  ce  sentiment 
éteignait  en  quelque  manière  tous  les  autres.  Si  on  lui  a  re- 
proché de  n'avoir  tendrement  aimé  personne,  c'est  qu'il 
chérissait  tous  les  hommes  sans  distinction:  il  n'exceptait,  ou 
plutôt  il  n'oubliait  que  lui;  et  ceux  qui  accusaient  sa  bien- 
veillance d'être  froide  et  banale,  ne  pouvaient  au  moins  la 
taxer  d'être  solitaire  et  personnelle.  Il  croyait  de  plus  que  la 
charité  d'un  sage  à  l'égard  des  autres  ne  devait  pas  se  borner 
à  soulager  ceux  qui  souffrent,  qu'elle  devait  s'étendre  aussi 
jusqu'à  l'indulgence  dont  leurs  fautes,  leurs  travers,  leurs 
ridicules  ont  si  souvent  besoin;  que  si  un  des  plus  tristes  fruits 
de  la  vieillesse  est  de  prendre  de  jour  en  jour  plus  mauvaise 
opinion  des  hommes,  l'expérience  doit  apprendre  en  même 
temps  à  avoir  pitié  de  leur  faiblesse,  et  que  la  devise  de  l'homme 
vertueux  est  renfermée  dans  ces  deux  mots,  donner  et  par- 
donner. ^) 


*)     Montesquieu.  Pensées  et  fragments  inédits.   T.   I,   p.    102. 
^)     D'Alembert,  Eloges,  T.  I,  p.    112  ss. 
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Dans  ce  passage,  d'Alembert  a  très  bien  fait  ressortir  la 
grande  importance  que  l'abbé  de  Saint-Pierre  attachait  au 
principe  de  la  douleur  physique.  L'abbé  se  sert  de  ce  principe 
même  comme  élément  de  guérison  des  passions  humaines. 
Selon  l'abbé  de  Saint-Pierre,  l'homme  était  libre  de  choisir  son 
destin;  s'il  désirait  sincèrement  être  délivré  de  ses  souffrances, 
il  n'avait  qu'à  ne  plus  suivre  ses  passions  destructrices.  L'abbé 
croyait  infailliblement  au  progrès  de  la  raison  universelle. 
Ainsi  l'humanité  apprendrait  à  connaître,  à  la  fin,  ses  vrais 
avantages,  en  s'ouvrant  de  plus  en  plus  à  la  vérité  et  aux 
lumières.  En  attendant  que  la  Raison  triomphe,  l'humanité 
apprendrait  à  écarter  d'elle  tous  les  maux  dont  elle  était  acca- 
blée jusque-là.  Car  si  elle  ne  voulait  pas  comprendre  la  vérité 
évidente,  elle  risquerait  de  s'anéantir  totalement. 

Toute  sa  théorie  du  plaisir  et  de  l'utilité  est  basée  sur  l'idée 
de  la  douleur  physique,  que  l'homme  a  la  liberté  d'éviter.  Il 
montre  à  l'homme  la  voie  de  la  délivrance:  qu'il  la  désire  de 
toutes  ses  forces  de  volonté.  Son  projet  de  paix  perpétuelle  en 
est  la  preuve,  car  c'est  la  voie  du  bonheur  qu'il  indique  aux 
nations.  Et  chose  étrange,  alors  l'homme  se  rendra  compte 
que  l'égoïsme  bien  compris  le  mènera  à  son  contraire,  à  l'al- 
truisme pur. 

Ainsi  les  nations  sont  nées  pour  recevoir  la  lumière  de  la 
paix  perpétuelle,  si  elles  se  rendent  compte  de  leurs  vrais  in- 
térêts. Pour  elles,  il  s'agissait  maintenant  de  leur  anéantisse- 
ment total  ou  de  l'éternel  bien.  ^)  Si  elles  suivaient  leur  raison, 
elles  n'hésiteraient  plus  un  seul  instant. 


1)  Que  cet  anéantissement  ne  fût  pas  imaginaire,  déjà  au  temps  de  l'abbé 
de  Saint-Pierre,  la  lettre  CVI  des  Lettres  Persanes  de  Montesquieu  nous 
en  est  une  preuve.  L'auteur  y  prédit  ni  plus  ni  moins  que  la  guerre 
chimique. 

,,Tu  m'as  beaucoup  parlé,  dans  une  de  tes  lettres,  des  sciences  et  des  arts 
cultivés  en  Occident.  Tu  me  vas  regarder  comme  un  barbare;  mais  je  ne 
sais  si  l'utilité  que  l'on  en  retire  dédommage  les  hommes  du  mauvais 
usage  que  l'on  en   fait  tous  les  jours. 

,,J'ai  ouï  dire  que  la  seule  invention  des  bombes  avait  ôté  la  liberté  à 
tous  les  peuples  d'Europe. 

,,Tu  sais  que,  depuis  l'invention  de  la  poudre,  il  n'y  a  plus  de  places 
imprenables;  c'est-à-dire,  Usbek,  qu'il  n'y  a  plus  d'asile  sur  la  terre  contre 
l'injustice  et  la  violence. 

,,Je  tremble  toujours  qu'on  ne  parvienne  à  la  fin  à  découvrir  quelque 
secret  qui  fournisse  une  voie  plus  abrégée  pour  faire  périr  les  hommes, 
détruire  les  peuples  et  les  nations  entières  .  .  . 

,,Tu  as  lu  les  historiens;    fais-y  bien  attention:    presque  toutes  les  mo- 
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L'abbé  de  Saint-Pierre  a  indiqué  plusieurs  causes  de  la  len- 
teur avec  laquelle  les  nations  s'éclairent.  Nous  les  trouvons 
dans  le  discours  de  d'Alembert:  „c'est  d'abord  parce  que  la 
plupart  des  hommes  n'ont  point  d'avis  à  eux,  et  ne  font  que 
suivre  en  troupeau  les  préjugés  reçus;  et  ensuite  parce  que 
ceux  même  qui  sont  faits  pour  avoir  un  avis,  ont  rarement 
le  courage  de  l'avoir.  Les  sages,  disait-il,  se  traînent  à  regret 
et  par  faiblesse  dans  les  routes  battues,  répètent,  en  la  mé- 
prisant, l'opinion  de  la  multitude,  qui  s'y  affermit  ensuite 
elle-même,  en  la  répétant  d'après  eux,  et  qui  devient  à  son 
tour  leur  écho,  parce  qu'ils  ont  été  le  sien.  Notre  philosophe 
prétendait  que  cette  frayeur  pusillanime  de  heurter  les  idées 
vulgaires,  s'était  étendue  sur  les  matières  même  où  il  est  le 
plus  évidemment  permis  de  penser  d'après  soi,  sur  les  objets 
de  littérature  et  de  goût;  il  soutenait  que  la  crainte  de  s'attirer 
des  ennemis,  ou  tout  au  moins  des  injures,  avait  forcé  des 
milliers  d'écrivains  de  rendre  humblement  leurs  hommages 
à  des  préjugés  qu'ils  savaient  nuisibles  au  bien  des  lettres, 
d'adorer  avec  superstition  ce  qu'ils  auraient  dû  honorer  avec 
discernement,  de  louer,  à  force  de  prudence,  des  productions 
médiocres  honorées  de  la  protection  publique,  d'employer  en- 
fin à  ne  pas  dire  leur  pensée,  tout  l'esprit  qu'ils  auraient  dû 
mettre  à  la  dire.  En  déplorant  cette  faiblesse,  l'abbé  de  Saint- 
Pierre  aurait  pu  y  trouver  un  remède.  Ce  serait  que  chaque 
homme  de  lettres  laissât  un  testament  de  mort,  où  il  s'expli- 
quât librement  sur  les  ouvrages,  les  opinions,  les  hommes  que 
sa  conscience  lui  reprocherait  d'avoir  encensés,  et  demandât 
pardon  à  son  siècle  de  n'avoir  avec  lui  qu'une  sincérité 
posthume.  En  usant  de  cette  innocente  ressource,  les  sages  qui 
dirigent  l'opinion  par  leurs  écrits,  n'auraient  plus  la  douleur 
d'accréditer  les  erreurs  qu'ils  voudraient  détruire;  et  leur 
réclamation,  quoique  timide  et  tardive,  serait  comme  une  porte 
secrète  qu'ils  ouvriraient  à  la  vérité." 

„Cependant  malgré  tant  de  causes  réunies  pour  empêcher 
les  hommes  de  s'éclairer,  l'abbé  de  Saint-Pierre  était  persuadé 


narchies  n'ont  été  fondées  que  sur  l'ignorance  des  arts,  et  n'ont  été  détruites 
que  parce  qu'on  les  a  trop  cultivés.  L'ancien  empire  de  Perse  peut  nous  en 
fournir  un  exemple  domestique. 

,.I1  n'y  a  pas  longtemps  que  je  suis  en  Europe;  mais  j'ai  oui  jarler  à 
des  gens  sensés  des  ravages  de  la  chimie:  il  semble  que  ce  soit  un  quatrième 
fléau  qui  ruine  les  hommes  et  les  détruit  en  détail,  mais  continuellement; 
tandis  que  la  guerre,  la  peste,  la  famine,  les  détruisent  en  gros,  mais  par 
intervalles." 
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du  progrès  plus  ou  moins  tardif  des  lumières  dans  tous  les 
genres  et  dans  tous  les  états."  ^) 

Il  est  utile  de  lire  ces  considérations  qui  jettent  une  lumière 
plus  réelle  sur  le  vrai  caractère  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  que 
mille  autres  critiques  sottes  de  ses  contemporains  et  de  ses 
successeurs,  qu'on  lit  habituellement. 

Toutefois  d'Alembert  reconnaît  le  côté  chimérique  du 
Projet,  aussi  bien  que  Rousseau  et  Voltaire.  Il  écrit:  „le  mal- 
heur de  ces  projets  métaphysiques  pour  le  bien  des  peuples, 
c'est  de  supposer  tous  les  princes  équitables  et  modérés,  c'est- 
à-dire  de  supposer  à  des  hommes  tout-puissants,  pleins  du 
sentiment  de  leur  force,  souvent  plus  éclairés,  et  toujours 
assiégés  par  l'adulation  et  par  le  mensonge,  les  dispositions  que 
la  contrainte  des  lois  et  la  crainte  de  la  censure  inspire  même 
si  rarement  aux  simples  particuliers.  Quiconque  en  formant 
des  entreprises  pour  le  bonheur  de  l'humanité,  ne  fait  pas  entrer 
dans  ses  calculs  les  passions  et  les  vices  des  hommes,  n'a  imaginé 
qu'une  louable  chimère".  ") 

A  l'honneur  de  l'abbé  de  Saint-Pierre,  il  faut  dire  qu'au 
delà  des  frontières  son  idée  trouvait  plus  d'adeptes  sincères. 
En  1789  Jérémie  Bentham,  le  père  de  l'utilitarisme,  comme 
on  l'a  appelé,  et  dont  l'honneur  revient  plutôt  à  l'abbé  de 
Saint-Pierre,  publia  son  livre  sur  le  droit  international,  et  dont 
le  quatrième  chapitre  est  intitulé:  A  plan  for  an  iiniversal  and 
perpétuai  peace.  '^) 

Six  ans  plus  tard,  lors  des  guerres  de  la  révolution,  Em- 
manuel Kant,  croyant  aussi  pouvoir  réunir  les  nations  dans 
une  diète  européenne,  écrivit  son  Xum  ewigen  Frieden. 

Mais  et  Bentham  et  Kant  crurent  faux  de  vouloir  com- 
mencer par  réunir  les  souverains  de  l'Europe  en  une  diète, 
avant  de  poser  des  conditions  préalables,  sans  lesquelles  une 
entente  générale  entre  les  puissances  ne  serait  pas  possible. 

Bentham  crut  y  arriver  le  plus  facilement  en  réduisant  et 
en  fixant  d'abord  les  forces  militaires  des  pays  de  l'Europe  et 
ensuite  en  émancipant  les  colonies  qui  souvent  étaient  une 
cause  de  guerre  pour  la  mère-patrie  sans  lui  rapporter  aucun 
avantage.  Ne  venait-on  pas  de  reconnaître  l'indépendance  de 
l'Amérique  du  Nord  après  une  guerre  sanglante?  C'est  seule- 
ment alors  qu'on  pourrait  établir  la  diète  européenne.  On 

^)     D'Alembert,  op.  cit.  p.   118  ss. 
2)     Op.  cit.  p.   113. 

^)     Bentham,    Principles  of  international  Law,   Essay  IV:    A  plan  foc 
an  universal  and  perpétuai  peace. 
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retrouve  dans  le  reste  du  projet  de  Bentham  les  idées  de  l'abbé 
de  Saint-Pierre.  Il  n'y  a  qu'une  différence  intéressante  à 
relever.  L'abbé  a  déclaré  dans  le  quatrième  de  ses  articles 
fondamentaux  que  si  une  puissance  condamnée  refusait  d'obéir 
à  la  décision  des  arbitres,  les  alliés  devaient  employer  la  voie 
des  armes  pour  l'y  contraindre.  Bentham  ne  voit  pas  la  néces- 
sité de  recourir  à  ce  moyen  radical  et  trouve  qu'un  appel  à 
l'opinion  publique  des  deux  nations  par  la  voie  de  la  presse 
est  suffisant  pour  empêcher  le  gouvernement  réfractaire  de 
persister  dans  un  déni  de  justice,  surtout  si  la  diète  a  la  faculté 
de  donner  la  plus  grande  publicité  à  ses  jugements.  Malheureu- 
sement l'opinion  publique  si  opposée  qu'elle  soit  à  la  voie  des 
armes  par  laquelle  un  pays  tâche  d'arriver  à  son  but,  reste 
inefficace,  si  elle  n'a  pas  de  force  plus  concrète  pour  ap- 
puyer son  hostilité,  et  le  moyen  radical  que  l'abbé  propose, 
reste  aussi  le  moyen  le  plus  logique. 

Kant  a  voulu  de  même  préparer  les  nations  à  s'accommoder 
à  l'idée  d'une  société  européenne,  avant  de  créer  une  diète. 
Mais  comme  Rousseau,  il  croit  que  l'Europe  n'est  pas  encore 
mûre  pour  l'idée  de  la  paix  et  pour  se  constituer  en  une  répu- 
blique confédérative,  tant  qu'il  y  aurait  des  princes  qui  gou- 
vernent l'Europe,  la  guerre  existerait,  car  elle  ne  coûtait  rien 
à  ces  princes.  Il  faudrait  donc  attendre  des  temps  plus  favo- 
rables à  l'établissement  de  la  paix  perpétuelle,  c'est-à-dire 
jusqu'aux  temps  où  le  sort  et  le  bonheur  des  nations  ressortirait 
entièrement  de  leur  propre  volonté  et  non  de  celle  de  leurs 
souverains  ,, propriétaires  et  non  pas  membres  de  leurs  Etats", 
autrement  dit  jusqu'au  temps  de  la  démocratie.  Malheureuse- 
ment les  pays  démocratiques  ont  aussi  leurs  partis  qui  ont  des 
intérêts  opposés  à  ceux  de  toute  la  nation,  et  la  paix  ne  sera 
pas  assurée  avant  que  les  nations  soient  devenues  unes  et  in- 
divisibles. 

Kant  dénonce  comme  un  des  plus  grands  maux  des  guerres, 
les  dettes  de  réparations,  qui  créent  un  état  de  guerre  en 
temps  de  paix.  „Décréter  la  guerre,  dit-il,  n'est-ce  pas,  pour 
des  citoyens,  décréter  contre  eux-mêmes  toutes  les  calamités 
de  la  guerre,  savoir:  de  combattre  en  personne,  de  fournir 
de  leurs  propres  moyens  aux  frais  de  la  guerre,  de  réparer 
péniblement  les  dévastations  qu'elle  cause,  et  pour  comble 
de  maux,  de  se  charger  enfin  de  tout  le  poids  d'une  dette 
nationale,  qui  rendra  la  paix  même  amère  et  ne  pourra  jamais 
être  acquittée,  puisqu'il  y  aurait  toujours  de  nouvelles  guer- 
res?" Ce  lignes  auraient  pu  être  écrites  en  1932. 


Selon  Kant,  les  peuples  devaient  d'abord  comprendre  la 
nécessité  de  la  paix  avant  d'établir  la  diète  européenne. 

L'abbé  de  Saint-Pierre  était  très  peu  lu  au  i8^  siècle  et 
encore  moins  au  19^;  il  était  à  peu  près  oublié.  Nous  trouvons 
néanmoins  une  parole  de  George  Sand,  petite-fille  de  cette 
madame  Dupin  qui  avait  tant  admiré  l'abbé  de  Saint-Pierre 
et  qui  avait  demandé  à  Rousseau  de  faire  un  extrait  de  ses 
oeuvres.  George  Sand  écrit:  „N'eût-il  conservé  que  ce  titre 
(d'homme  de  bien)  pour  tout  bagage  dans  la  postérité,  c'est 
quelque  chose  de  plus  que  celui  d'un  grand  écrivain  de  son 
temps".  Drouet  croit  que  la  sympathie  de  George  Sand  pour 
l'ami  de  sa  grand'mère  a  par  trop  influencé  son  jugement, 
lorsqu'elle  écrit:  „L'abbé  de  Saint-Pierre  est  un  de  ces  génies 
auxquels  l'expression  manque  et  qui,  à  moins  de  trouver  un 
Platon  pour  les  traduire  au  monde,  tracent  de  pâles  éclairs 
dans  la  nuit  des  temps  et  emportent  dans  la  tombe  le  secret 
de  leur  intelligence,  l'inconnu  de  leur  méditation."  ^) 

Sainte-Beuve  conteste  tout  génie  à  l'abbé  de  Saint-Pierre. 
Il  écrit  dans  un  chapitre  des  Lundis,  au  sujet  de  l'abbé  de 
Saint-Pierre:  „Ne  lui  demandez  ni  élévation  ni  profondeur; 
ce  n'est  pas  un  Siéyès,  ce  n'est  pas  un  Hegel  que  l'abbé  de 
Saint-Pierre;  ce  n'est  pas  un  de  ces  penseurs  difficiles  à  qui 
l'expression  manque.  Il  a  de  l'esprit  certainement,  il  a  de  la 
finesse,  il  n'a  nul  génie."  Passe  encore,  mais  plus  loin  Sainte- 
Beuve  va  jusqu'à  la  malveillance  quand  il  écrit:  „Présenté 
aujourd'hui  par  extraits,  il  a  pour  nous  le  mérite  d'avoir  vu 
d'avance  des  choses  qui  sont  en  parties  arrivées  ou  qui  ont 
l'air  de  vouloir  se  réaliser  un  jour  ou  l'autre.  Est-ce  à  dire 
que  le  bonhomme  y  aura  le  moins  du  monde  contribué?  Il 
faudrait  pour  cela  avoir  eu  influence,  et  il  n'avait  rien  de 
ce  qui  la  donne,  et  il  avait  au  rebours,  tout  ce  qui  l'annule 
ou  la  compromet.  Ces  choses  sont  arrivées  quoiqu'il  les  ait 
dites  et  prêchées."  ") 

Drouet  lui-même  refuse  de  croire  que  l'abbé  ait  du  génie: 
„Le  génie  est  créateur  par  définition;  les  idées  qu'il  jette  dans 
la  circulation  lui  appartiennent  en  propre  comme  l'oeuvre 
appartient  à  l'ouvrier  des  mains  duquel  elle  est  sortie.  Or 
toutes  les  idées  qui  se  rencontrent  dans  le  ouvrages  de  l'abbé 
de  Saint-Pierre,  avaient  vu  le  jour  lorsqu'il  apparut."  ') 


*)  Je  cite  d'après  Drouet,  p.   344  et  345; 

-)  Les  Lundis.  XV. 

")  Drouet,  p.  345. 
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Il  est  certain  que  l'idée  d'établir  une  diète  européenne  n'était 
pas  nouvelle,  mais  nous  avons  vu  que  l'extension  qu'il  avait 
donnée  au  projet  de  Sully  et  l'originalité  de  plusieurs  de  ses 
idées  principales,  en  avait  fait  quelque  chose  de  nouveau  qui 
était  vraiment  à  lui. 

C'est  une  vue  géniale  que  d'avoir  prévu  une  Société  des 
Nations  qui  ne  diffère  pas  essentiellement  de  la  sienne,  et  sur- 
tout d'avoir  eu  le  courage  de  se  rendre  continuellement  ridi- 
cule en  répétant  qu'elle  se  ferait  un  jour. 

Si  le  Projet  pour  rendre  la  paix  perpétuelle  a  été  le  plus 
raillé  de  tous  ses  projets,  jusque  par  ses  biographes,  c'est  néan- 
moins l'oeuvre  le  plus  incontestablement  géniale  de  notre 
auteur  et  nous  devons  lui  savoir  gré  d'en  avoir  été  le  martyre 
continuel. 
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CHAPITRE  VIII. 

Le  projet  pour  rendre  la  paix  perpétuelle 

et 

le  pacte  de  la  société  des  nations. 

Considérons  maintenant  le  développement  des  faits  histo- 
riques. Il  est  frappant  de  voir  à  quel  point  les  idées  de  l'abbé 
de  Saint-Pierre  ont  pris  corps  au  cours  des  deux  derniers 
siècles. 

La  Révolution  française  et  les  guerres  napoléonniennes  ont 
créé  une  coalition  de  tous  les  souverains  principaux  de  l'Europe 
contre  la  France.  Le  but  de  cette  coalition  avait  été  de  con- 
traindre la  France  à  se  retirer  à  l'intérieur  de  ses  frontières 
naturelles.  Après  la  chute  de  Napoléon,  cette  coalition  con- 
stitua un  directoire  qui,  réunissant  les  quatre  puissances  prin- 
cipales de  l'Europe,  c'est-à-dire  la  Russie,  la  Prusse,  l'Autriche 
et  l'Angleterre,  dicta  ses  résolutions  à  la  France.  Qu'était-ce 
sinon  l'application  du  principe  énoncé  par  l'abbé  de  Saint- 
Pierre:  dès  qu'un  pays  ou  un  souverain  se  résout  à  la  conquête 
d'un  autre  pays,  les  autres  le  mettront  à  la  raison  et  s'il  n'y 
acquiesce  pas,  ils  le  mettront  au  ban.  C'était  la  suite  inévitable 
de  la  politique  de  l'équilibre,  comme  on  l'avait  vu  appliquée 
dans  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  et  que  l'on  appelle 
la  politique  du  „concert  européen".  Ce  directoire  européen 
prit  le  nom  de  „Sainte-Alliance",  inspirée  par  les  idées  du 
Czar  Alexandre  de  Russie.  On  peut  considérer  cette  Alliance 
comme  la  première  tentative  d'une  Société  des  Nations,  ou 
plutôt  d'une  Société  des  souverains  de  l'Europe.  Elle  en  eut 
tout  à  fait  le  caractère,  lorsqu'en  1818  au  Congrès  d'Aix-la- 
Chapelle,  la  France,  après  s'être  acquittée  de  ses  devoirs  aux- 
quels l'Alliance  l'avait  soumise,  eut  la  permission  d'y  entrer. 
Les  puissances  les  plus  importantes  de  l'Europe  y  étaient  alors 
réunies  et  le  „concert"  pouvait  commencer.  Elle  était  devenue 
un  corps  qui  s'attribuait  le  rôle  de  médiateur  dans  toutes  les 
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affaires  européennes,  même  celles  qui  touchaient  la  consti- 
tution intérieure  d'un  pays.  Son  champ  d'opération  était 
double: 

1°.    Elle  garantissait  le  statu  quo  des  territoires  des  Etats. 
2°.    Elle  proclamait  comme  nécessaire  son  intervention  dans 
toutes  les  affaires  de  l'Europe. 

L'intervention  était  surtout  l'idée  du  Czar.  Il  voulait  s'im- 
miscer dans  toutes  les  affaires  privées  des  Etats,  au  cas  où 
ceux-ci  étaient  en  proie  à  des  troubles  internes.  N'était-ce  pas 
l'idée  de  l'abbé?  Mais  comme  vers  la  troisième  décade  du  19*^ 
siècle,  on  en  était  revenu  en  général  de  la  théorie  de  l'interven- 
tion dans  les  affaires  privées  des  nations,  Metternich  empêcha 
Alexandre  d'intervenir  en  faveur  de  l'Espagne  et  du  Portugal, 
lorsque  leurs  colonies  américaines  se  révoltèrent  contre  les 
mères-patries.  La  Sainte-Alliance  ne  fut  pas  une  union  euro- 
péenne durable.  En  1822,  lorsque  Canning  obtint  le  porte- 
feuille des  affaires  étrangères,  l'Angleterre  se  retira  de  l'Al- 
liance et  reconnut  peu  après  l'indépendance  des  colonies 
espagnoles  et  portugaises.  La  Sainte-Alliance  a  continué  à  vi- 
voter jusqu'en  1848,  mais  sa  force  était  affaiblie  depuis  long- 
temps. Dans  cette  année-là  elle  cessa  d'exister.  Mais  la  paix 
continua  à  régner  en  Europe,  à  peine  interrompue  par  quelques 
guerres  de  courte  durée,  bien  que  très  sanglantes  comme  la 
guerre  de  Crimée,  la  guerre  entre  l'Autriche  et  l'Allemagne, 
la  guerre  franco-allemande. 

Cette  paix  durable  entre  les  Etats  de  l'Europe  avait  con- 
tribué à  créer  la  solidarité  entre  les  peuples,  en  plusieurs  sens. 
Comme  leur  culture  était  la  même,  ils  avaient  poursuivi  les 
mêmes  buts  dans  la  vie  internationale.  Des  Unions  furent 
conclues  et  leur  importance  grandit.  L'Union  Postale  de  1874 
se  développa  en  Union  générale  des  Postes  en  1879  ^^  comprit 
alors  le  monde  entier.  D'autres  Unions  suivirent:  celle  des 
droits  d'auteur  et  d'invention.  Plusieurs  traités  furent  conclus 
entre  les  nations:  des  traités  concernant  le  droit  d'administra- 
tion internationale,  des  conventions  sanitaires  contre  la  peste 
et  le  choléra  etc.  Le  principe  du  commerce  libre  fut  appliqué 
comme  le  seul  favorable  au  développement  de  la  prospérité 
générale  des  nations,  mais  vers  le  début  du  XX^  siècle,  il  fut 
remplacé  par  des  tarifs  protecteurs  très  élevés,  presque  pro- 
hibitifs. 

A  la  fin  du  XIX^  siècle,  le  Czar  de  Russie,  Nicolas  II,  con- 
voqua tous  les  chefs  de  tous  les  Etats  du  monde,  à  la  Haye, 
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pour  réduire  les  armements,  qui  avaient  considérablement 
augmenté  dans  les  dernières  années.  Les  résultats  n'étaient  pas 
proportionnés  aux  espérances  qu'on  avait  eues.  Toutefois,  on 
en  retira  des  fruits  directs:  on  avait  ébauché  des  projets  pour 
fonder  une  Cour  permamente  d'arbitrage.  La  Palais  de  la 
Paix  fut  construit  et  inauguré  en  19 13.  Il  est  curieux  de  noter 
qu'il  a  été  ouvert  juste  deux  cents  ans  après  la  publication 
du  Projet  de  Paix  perpétuelle  de  l'abbé  de  Saint-Pierre. 
L'abbé  n'a-t-il  pas  dit:  „Je  conviens  que  l'arbitrage  européen 
ne  se  forme  que  peu  à  peu,  par  degrés  insensibles  en  deux 
cents  ans.'  ')  Ailleurs  l'abbé  a  écrit  qu'on  pourrait  réunir  „un 
congrès  à  la  Haye  ou  ailleurs".  '")  Les  deux  prophéties  se  sont 
donc  exactement  réalisées. 

La  Guerre  Mondiale,  la  plus  terrible  des  guerres  a  eu,  d'autre 
part,  une  influence  heureuse  sur  le  développement  du  droit 
international.  Encore  durant  la  guerre,  la  presse  consacrait 
des  articles  ou  faisait  des  allusions  à  une  Société  des  Nations 
qu'on  devait  créer.  Déjà,  quatre  ans  avant  la  guerre,  le  Con- 
grès des  Etats-Unis  avait  invité  le  président  Taft  à  proposer 
à  l'ensemble  des  nations  de  constituer  les  forces  unies  du  monde 
en  une  force  internationale  pour  le  maintien  de  la  paix  uni- 
verselle. La  même  formule  a  été  reprise  souvent  par  les  corps 
politiques  de  la  plupart  des  pays. 

M.  Wilson,  le  président  de  la  République  des  Etats-Unis 
demandait  en  octobre  1916  l'union  des  nations  du  monde 
entier  et  la  formation  d'un  tribunal  chargé  de  juger  les  con- 
flits. Ce  fut  également  Wilson  qui  présenta  un  projet  en 
14  points  pour  faire  la  paix  en  Europe,  qui  portait  qu'en  con- 
cluant la  paix,  les  pays  du  monde  qui  avaient  pris  part  à  la 
guerre  signeraient  en  même  temps  le  Pacte  de  la  Société  des 
Nations,  exactement  comme  l'abbé  aurait  voulu  que  les  sou- 
verains eussent  fait  en  signant  le  traité  d'Utrecht. 

En  comparant  maintenant  les  articles  fondamentaux  de 
l'abbé  et  le  Pacte  de  la  Société  des  Nations,  on  trouve  des  rap- 
ports essentiels,  bien  que  les  fondateurs  de  la  Société  des  Na- 
tions ne  se  soient  probablement  nullement  inspirés  des  ré- 
flexions de  l'abbé  de  Saint-Pierre. 

On  peut  se  faire  une  idée  juste  de  l'esprit  pratique  de  l'abbé, 
quand  on  voit  combien  de  ses  articles  se  retrouvent  presque 
sans  aucun  changement  dans  le  Pacte. 

1)  T.  II,  p.  17. 

2)  ,, Supplément  à  l'Abrégé  du  Projet  de  Paix  perpétuelle"  dans  ,, Ou- 
vrages de  politique  et  de  morale" ,  T.   I,  p.   57.  Eclaircissement. 
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1°.  L'abbé,  comme  Wilson,  a  voulu  créer  non  seulement 
une  Union  entre  les  peuples  d'Europe,  mais  entre  tous  les 
peuples  du  monde.  Seulement  le  monde  au  temps  de  l'abbé, 
n'embrassait  que  l'Europe,  l'Asie  occidentale  et  l'Afrique  du 
Nord  qui  entretenaient  des  relations  commerciales  étendues 
avec  l'Europe  (on  croyait  le  Japon  et  la  Chine  à  peine  sortis 
du  sommeil  de  leurs  forêts  et  de  leurs  plaines).  C'est  pourquoi 
l'abbé  s'est  seulement  prononcé  pour  une  union  des  peuples 
européens  et  des  Mahométans  asiatiques  et  africains.  S'il  v 
avait  eu  d'autres  nations  en  relations  d'affaires  avec  l'Europe, 
il  les  aurait  comprises  dans  son  Union. 

Le  Projet  de  paix  perpétuelle. 
Article  I.  ') 

„Les  souverains  présents  par  leurs  députés  soussignés,  sont 
convenus  des  articles  suivants.  Il  y  aura  dès  ce  jour  à  l'avenir 
une  Société,  une  Union  permanente  et  perpétuelle  entre  les 
souverains  soussignés  et  s'il  est  possible  entre  tous  les  souverains 
chrétiens,  dans  le  dessein  de  rendre  la  paix  inaltérable  en  Europe, 
et  dans  cette  vue  l'Union  fera,  s'il  est  possible,  avec  les  sou- 
verains mahométans,  ses  voisins,  des  traités  de  ligue  offensive 
et  défensive,  pour  maintenir  chacun  en  paix  .  .  ." 

L'abbé  se  base  sur  l'idée  que  ,,1'Union  qu'on  propose,  n'est 
pas  la  conciliation  des  religions  différentes,  mais  la  paix  entre 
nations  de  différentes  religions."  ") 

Les  Prélmiinaires  du  Pacte: 

„Les  Elautes  Parties  contractantes, 
„considérant  que,  pour  développer  la  coopération  entre  les 
nations  et  pour  leur  garantir  la  paix  et  la  sûreté,  il  importe: 
d'accepter  certaines  obligations  de  ne  pas  recourir  à  la  guerre; 
d'entretenir  au  grand  jour  des  relations  internationales  fon- 
dées sur  la  justice  et  l'honneur;" 

U Abrégé  du  Projet  de  paix  perpétuelle. 

Article  F""  fondamental,  paragraphe  9. 

„Pour  se  procurer  mutuellement  sûreté  entière  de  l'exécu- 
tion prompte  et  exacte  de  leurs  traités  futurs  et  de  leurs 
promesses  réciproques." 

^)     ..Projet  de  Paix  perpétuelle" .  T.  I,  p.   284. 
2;     T.  II,  p.    127. 
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Le  Pacte. 
Article  I. 

„  ...  de  faire  régner  la  justice  et  de  respecter  scrupuleuse- 
ment toutes  les  obligations  des  traités  dans  les  rapports  mutuels 
des  peuples  organisés." 

2°.  On  reconnaît  le  statu  quo  des  territoires,  établi  par  le 
dernier  traité  de  paix. 

U Abrégé  du  Projet  de  paix  perpétuelle. 
Article  I. 

„Pour  faciliter  la  formation  de  cette  alliance,  ils  sont  con- 
venus de  prendre  pour  point  fondamental  la  possession  actuelle 
et  l'exécution  des  derniers  traités,  et  se  sont  réciproquement 
promis,  à  la  garantie  les  uns  des  autres,  que  chaque  souverain 
qui  aura  signé  ce  traité  fondamental,  sera  toujours  conservé 
lui  et  sa  famille,  dans  tout  le  territoire  qu'il  possède  actuelle- 
ment." 

Le  Pacte. 
Article  lo. 

„Les  Membres  de  la  Socité  s'engagent  à  respecter  et  à  main- 
tenir contre  toute  agression  extérieure  l'intégrité  territoriale 
et  l'indépendance  politique  présente  de  tous  les  Membres  de 
la  Société." 

3°.  L'action  de  la  Société  s'exerce  par  deux  corps,  dans 
les  deux  pactes. 

Les  noms  sont  les  mêmes:  l'Assemblée  générale  et  le  Conseil. 
Il  est  vrai  que  le  champ  d'activité  du  Conseil  des  Cinq  du 
Projet  de  l'abbé  est  beaucoup  moins  étendu.  Mais  l'idée  fon- 
damentale est  la  même:  le  Conseil  sert  à  régler  les  affaires 
pressantes,  dont  l'Assemblée,  qui  se  réunit  à  des  moments  dé- 
terminés, ne  pourrait  pas  s'occuper  aussi  facilement. 

Projet  de  paix  perpétuelle. 

Article  V   (des  articles  utiles)  ^) 
et  le  2^  article  du  Pacte. 

4°.    Chaque  membre  de  la  Société  aura  une  seule  voix. 

')    T.  II,  p.  300. 
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Projet  de  paix  perpétuelle. 
Article  IX  des  articles  fondamentaux.  *) 

„Il  y  aura  dans  le  Sénat  d'Europe  vingt-quatre  sénateurs 
ou  députés  des  souverains  unis,  ni  plus,  ni  moins  .  .  .  (suivent 
les  noms  des  princes)  .  .  .chaque  député  n'aura  qu'une  voix." 

Le  Pacte. 
Article  3. 

„L'Assemblée  se  compose  de  Représentants  des  Membres 
de  la  Société  .  .  .  Chaque  Membre  de  la  Société  ne  peut  comp- 
ter plus  de  trois  Représentants  dans  l'Assemblée  et  ne  dispose 
que  d'une  voix." 

5°.  Dans  les  deux  cas  on  a  des  bureaux  spéciaux  qui  s'oc- 
cupent de  questions  particulières. 

L'abbé  a  voulu  instituer  quatre  bureaux,  dont  le  premier 
s'occupera  des  questions  politiques,  le  second  des  questions 
financières,  le  troisième  des  questions  militaires  et  le  quatrième, 
qui  est  le  plus  important,  selon  l'abbé,  de  la  législation. 

La  Société  connaît  aussi  toutes  sortes  de  commissions.  Parmi 
les  commissions  spéciales  de  l'Assemblée,  il  y  a  également  une 
commission  pour  les  affaires  juridiques,  une  pour  les  questions 
politiques  et  une  autre  pour  celles  des  finances.  Il  y  en  a  bien 
d'autres  qui  sont  plutôt  techniques  et  s'occupent  de  sujets 
plus  spécialisés. 

Il  est  certain  que  l'abbé  s'est  très  bien  rendu  compte  du 
rôle  que  la  Société  des  Nations  doit  jouer  dans  la  vie  inter- 
nationale, lorsqu'il  écrivit  au  V^  article  utile: 

L'Union  tâchera  de  convenir  du  titre,  et  du  poids,  des  mon- 
naies, d'une  même  livre,  d'un  même  pied,  du  même  calcul 
astronomique  par  toute  l'Europe;  et  surtout  du  commence- 
ment de  chaque  année."  Il  a  même  fait  allusion  ailleurs  dans 
son  ouvrage  à  la  création  de  commissions  qui  s'occupent  de 
questions  sanitaires. 

6°.    Toutes  les  nations  doivent  contribuer  aux  dépenses  de 

la  Société.  Un  Etat  plus  puissant  payera  plus  qu'un  petit  Etat, 

comme  il  retire  de  la  Société  un  plus  grand   avantage.  Les 

contingents  seront  réglés  par  l'Assemblée  ou  par  le  Conseil. 

On  trouve  les  dispositions  de  l'abbé  au  VII*^  article  utile: 

„Le  revenu  de  l'Union  sera  composé  du  contingent  ordi- 

0     T.  I.  p.  343. 
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naire  que  payera  chaque  souverain;  le  contingent  sera  réglé 
par  provision,  à  raison  de  trois  cents  mille  livres  par  an  en 
monnaie  présente  de  France  ou  valeur  en  autre  monnaie  que 
payera  le  souverain  le  moins  puissant,  qui  aura  seul  une  voix, 
les  autres  payeront  à  proportion  de  leurs  revenus  ..."  Ensuite 
l'abbé  calcule  les  contingents  à  payer  par  chaque  souverain. 
La  France  étant  un  des  pays  les  plus  puissants,  payera  aussi 
une  des  plus  grandes  sommes:  trois  millions  par  an.  On  trouve 
ces  sommes  citées  au  VIF  article  utile. 

Le  Pacte. 
Article  6. 

„Les  dépenses  de  la  Société  seront  supportées  par  les  Mem- 
bres de  la  Société,  dans  la  proportion  décidée  par  l'Assemblée. 
La  répartition  des  dépenses  de  la  Société  figurant  à  l'annexe  3 
sera  appliquée  du  i^'^  janvier  1922,  jusqu'à  ce  qu'une  réparti- 
tion nouvelle  adoptée  par  l'Assemblée  soit  mise  en  vigueur." 

Le  caractère  provisoire  de  ces  mesures  est  évident  dans  les 
deux  cas. 

7°.  Le  but  de  la  Société  des  Nations  est  le  désarmement 
des  nations. 

L'Abrégé  du  Projet  de  paix  perpétuelle. 

Article  I  des  articles  fondamentaux,  paragraphe   5. 

„  ...  se  procurer  mutuellement  une  diminution  très  consi- 
dérable de  leurs  dépenses  militaires,  en  augmentant  cependant 
leur  sûreté." 

Le  Pacte. 

Article  8. 

„Les  Membres  de  la  Société  reconnaissant  que  le  maintien 
de  la  paix  exige  la  réduction  des  armements  nationaux  au 
minimum  compatible  avec  la  sécurité  nationale  et  avec  l'exé- 
cution des  obligations  internationales  imposée  par  une  action 
commune." 

8°.    l'arbitrage  obligatoire  en  cas  de  différend. 

L'Abrégé  du  Projet  de  paix  perpétuelle. 
Article  III  des  articles  fodamentaux. 
„Les  grands  allies,  pour  terminer  entre  eux  leurs  différends 
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présents  et  à  venir,  ont  renoncé  et  renoncent  pour  jamais, 
pour  eux  et  pour  leurs  successeurs,  à  la  voie  des  armes,  et  sont 
convenus  de  prendre  toujours  dorénavant  la  voie  de  concilia- 
tion par  la  médiation  du  reste  des  grands  alliés,  dans  le  lieu 
de  l'assemblée  générale.  Et,  en  cas  que  cette  médiation  n'ait 
pas  de  succès,  ils  sont  convenus  de  s'en  rapporter  au  jugement 
qui  sera  rendu  par  les  plénipotentiaires  des  autres  alliés,  perpé- 
tuellement assemblés ..." 

Le  Pacfe. 
Article   12. 

„Tous  les  Membres  de  la  Société  conviennent  que  s'il  s'élève 
entre  eux  un  différend  susceptible  d'entraîner  une  rupture, 
ils  le  soumettront  soit  à  la  procédure  de  l'arbitrage  ou  à  un 
règlement  judiciaire,  soit  à  l'examen  du  Conseil." 

9°.  On  cherchait  dans  les  deux  pactes,  à  établir  des  moyens 
de  contrainte.  Mais  en  cela  l'abbé  de  Saint-Pierre  allait  plus 
loin  que  les  législateurs  du  Pacte  de  la  Société  des  Nations. 

Le  quatrième  article  fondamental   (Abrégé  du  'Projet). 

„Si  quelqu'un  d'entre  les  grands  alliés  refuse  d'exécuter  les 
jugements  et  les  règlements  de  la  grande  alliance,  négocie 
des  traités  contraires,  fait  des  préparatifs  de  guerre,  la  grande 
alliance  armera  et  agira  contre  lui  offensivement,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  exécuté  lesdits  jugements  ou  règlements,  ou  donné 
sûreté  de  réparer  les  torts  causés  par  les  hostilités,  et  de  rem- 
bourser par  les  commissaires  de  la  grande  alliance." 

Article   16  du  Pacte. 

„Si  un  Membre  de  la  Société  recourt  à  la  guerre,  contraire- 
ment aux  engagements  pris  aux  articles  12,  13  ou  15,  il  est 
ipso  facto  considéré  comme  ayant  commis  un  acte  de  guerre 
contre  les  autres  Membres  de  la  Société.  Ceux-ci  s'engagent 
à  rompre  immédiatement  avec  lui  toutes  relations  commer- 
ciales et  financières,  à  interdire  tous  rapports  entre  les  per- 
sonnes résidant  sur  leur  territoire  et  celles  résidant  sur  le  terri- 
toire de  l'Etat  en  rupture  de  Pacte  et  à  faire  cesser  toutes 
communications  financières,  commerciales  ou  personnelles 
entre  les  personnes  résidant  sur  le  territoire  de  cet  Etat  et 
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celles  résidant  sur  le  territoire  de  tout  Etat  membre  ou  non 
de  la  Société." 

Le  Projet  de  l'abbé  de  Saint-Pierre,  est  en  bien  des  points 
plus  radical  que  le  Pacte  de  la  Société  des  Nations,  mais  il 
serait  par  contre  moins  efficace  que  le  Pacte,  qui  a  par  les 
termes  plus  atténués  même  de  sa  rédaction,  une  autre  force 
plus  réelle. 

Considérons  maintenant  les  différences  entre  les  deux  Pactes: 

1°.  La  Société  de  l'abbé  sera  perpétuelle  et  absolue;  ses 
membres  ne  pourront  pas  en  sortir  sans  s'attirer  l'hostilité  de 
tous  les  membres  fidèles  de  la  Société.  Chaque  membre  sera 
contraint  par  les  armes  à  être  pacifique,  ce  qui  signifiera  en- 
core la  guerre.  Dans  la  Société  des  Nations,  chaque  membre 
peut  se  retirer  de  la  Société,  après  en  avoir  prévenu  l'Assem- 
blée, deux  ans  d'avance.  Ainsi  tout  membre  de  la  Société  qui 
n'accepte  pas  les  amendements  apportés  au  Pacte,  cesse  de  faire 
partie  de  la  Société  (art.  26  du  Pacte).  L'abbé  de  Saint-Pierre 
ne  lui  permet  pas  tant  de  liberté:  aucun  membre  ne  peut 
quitter  la  Société  sans  s'attirer  l'hostilité  de  tous  les  autres 
membres  réunis.  Dans  le  26^  article  du  Pacte  de  la  Société 
des  Nations,  nous  lisons  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'apporter 
l'amendement  au  Pacte  à  l'unanimité  des  voix.  Dans  le  5^ 
article  fondamental  de  l'abbé,  on  lit  par  contre  que  tous  les 
amendements  apportés  aux  articles  fondamentaux  doivent 
être  apportés  à  l'unanimité.  Pour  les  articles  importants  et 
utiles  trois  quarts  des  voix  suffisent.  L'abbé  de  Saint-Pierre 
a  sans  doute  voulu  faire  ressortir  le  caractère  constitutionnel 
des  articles  fondamentaux,  qui  ne  peuvent  pas  si  facilement 
être  changés. 

2°.  Le  Sénat  européen  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  sera  établi 
dans  „la  ville  de  paix"  ou  bien  dans  „une  ville  libre".  Il  a 
choisi  Utrecht  comme  siège  de  la  Société,  dont  il  a  voulu  faire 
un  petit  Etat  indépendant.  Voilà  pourquoi  tous  les  fonction- 
naires de  cet  Etat  doivent  être  choisis  parmi  les  habitants  de 
la  ville  ou  parmi  ceux  des  républiques  de  l'Europe,  telles  que 
Gênes,  Venise,  la  Suisse,  créant  par  là  un  corps  pacifique  et 
indépendant  des  souverains  de  l'Europe.  Un  corps  d'Anglais, 
de  Français  ou  d'Espagnols  exerçant  les  fonctions  les  plus 
importantes  de  la  ville  de  paix  serait  dangereux  pour  l'indé- 
pendance de  cette  ville.  Utrecht  représentera  donc  le  Super- 
Etat  européen  et  ne  restera  pas  une  ville  hollandaise,  parce 
que  toute  idée  de  nationalisme  nuirait  à  la  cause  de  la  paix. 
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C'est  pourquoi  l'abbé  a  voulu  séparer  cette  ville  du  reste  de 
la  Hollande,  en  en  faisant  une  forteresse  internationale.  Il  a 
proposé  de  payer  une  indemnité  à  la  Hollande,  parce  qu'on 
lui  retrancherait  une  de  ses  plus  belles  villes.  En  prenant  cette 
mesure  l'abbé  a  voulu  éviter  une  erreur  que  la  Société  des 
Nations  n'a  pas  pu  éviter,  hélas.  Genève  est  restée  une  ville 
suisse,  ce  qui  ne  laisse  pas  de  créer  des  difficultés,  car  lorsque, 
il  y  a  quelques  années,  l'U.S.S.R.  avait  un  différend  avec  la 
Suisse,  elle  refusait  d'envoyer  ses  délégués  à  Genève. 

3°.  Une  des  plus  grandes  différences  des  deux  Pactes,  et 
que  nous  avons  déjà  signalée,  est  celle  de  la  juridiction:  celle-ci 
incombe  au  Sénat  européen  dans  le  projet  de  l'abbé,  tandis 
que  la  Société  des  Nations  renvoie  les  différends  de  ses  Mem- 
bres à  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale,  qui  est 
un  vrai  tribunal,  au  lieu  que  le  Sénat  européen  est  plutôt  un 
corps  chargé  de  la  conciliation  et  de  la  médiation  de  ses  mem- 
bres. Toutefois  le  Sénat  européen  du  projet  de  l'abbé  de  Saint- 
Pierre  pourra  juger  en  cas  de  procès.  Les  différends  à  juger 
ne  se  restreignent  pas  aux  seuls  litiges  de  droit  public  dans  le 
projet  de  l'abbé,  mais  également  aux  questions  de  droit  inter- 
national privé,  surtout  à  celles  qui  se  rattachent  au  commerce 
entre  les  particuliers  de  deux  nations  différentes. 

4°.  Ce  qui  constitue  la  plus  grande  différence  (et  nous 
voyons  combien  le  projet  de  l'abbé  est  radical)  entre  les  deux 
pactes  est  la  mesure  que  l'abbé  veut  voir  prise  pour  rendre 
les  décisions  de  la  Société  plus  efficaces,  nous  l'avons  déjà 
mentionné,  c'est  l'armée  poHcière  qu'il  veut  donner  à  sa  So- 
ciété. Notre  Société  des  Nations  n'en  a  pas.  L'abbé  est  d'autant 
plus  original  qu'il  a  voulu  résoudre  la  question  du  désarme- 
ment en  faisant  tous  les  contingents  des  différents  pays  égaux 
en  nombre.  Le  total  des  munitions  et  des  armements  de  toutes 
les  nations  devait  être  de  même  égal.  Ainsi  tous  les  Etats  de 
l'Europe  seraient  également  puissants.  L'abbé  de  Saint-Pierre 
a  vu  l'importance  de  la  création  d'une  police  internationale, 
question  ravivée  de  nos  jours.  Il  part  de  l'idée  que  la  force 
constitue  quand-même  une  sauvegarde  plus  efficace  que  les 
plus  belles  promesses  d'abstention  de  guerre,  et  personne  ne 
pourrait  lui  objecter  un  manque  de  logique  pour  avoir  voulu 
consolider  la  paix  par  des  forces  armées. 

Nous  avons  essayé  de  donner  une  idée  de  l'importance  du 
projet  de  l'abbé  de  Saint-Pierre,  l'homme  dont  ses  contem- 
porains ont  ri  beaucoup  et  que  les  biographes  et  les  critiques 
13  193 


du  dernier  siècle  jusqu'à  nos  jours,  ont  traité  avec  une  ironie 
mal  cachée,  parce  qu'il  a  voulu  créer  une  chose  qu'on  croyait 
impossible.  Mais  la  Société  des  Nations,  en  somme,  s'est  fondée, 
et  il  ne  nous  convient  plus  de  nous  moquer  d'un  homme  qui 
a  eu  le  seul  défaut  d'avoir  prévu  trop  longtemps  d'avance  des 
choses,  pour  la  réalisation  desquelles  on  l'a  considéré  comme 
un  visionnaire. 

La  Société  des  Nations  telle  qu'elle  est  en  ce  moment,  tâche 
autant  que  possible  de  créer  une  atmosphère  pacifique  dans 
le  monde,  mais  il  lui  est  pénible  de  devoir  se  tracer  un  chemin 
dans  un  monde  plein  de  haines  nationales,  qui  cherche  par  une 
politique  mal  comprise  à  sortir  de  l'impasse  économique  de 
notre  temps. 

Croyons-en  l'abbé  de  Saint-Pierre  qui  a  montré  le  seul  et  le 
vrai  chemin  par  lequel  les  nations  peuvent  atteindre  leur  plus 
grand  développement  individuel,  c'est  celui  de  la  solidarité  et 
de  la  coopération  organisée  et  pacifique.  Il  n'est  pas  vrai  que 
l'humanité  serait  née  pour  se  faire  une  guerre  continuelle, 
l'abbé  a  voulu  démontrer  que  c'était  un  préjugé,  qu'on  devait 
vaincre  comme  tous  les  préjugés.  Si  l'homme  ne  veut  pas 
être  juste  de  son  plein  gré,  il  sera  obligé  de  l'être  par  les 
circonstances  et  il  s'apercevra  que  l'observation  de  la  justice 
précisément  servira  son  intérêt.  Homme,  soyez  égoïste,  nous 
conseille  l'abbé,  mais  soyez-le  d'une  façon  efficace.  Comprenez 
que  votre  égoïsme  sera  le  mieux  servi,  lorsque  vous  servirez 
l'intérêt  de  votre  prochain.  Cette  règle  s'applique  aux  nations 
comme  aux  individus.  Ainsi,  toute  la  doctrine  de  l'abbé  de 
Saint-Pierre  se  résume  en  ces  trois  mots:  paix,  bienfaisance, 
bonheur! 


F  I  N. 
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STELLINGEN. 

I. 

A.  Keim  is  onvolledig,  wanneer  hij  in  zijn  boek  Helvétius, 
p.  47 — p.  5  5,  de  invloeden  besprekende  van  voorgangers  en 
tijdgenoten  op  de  ideeën  van  de  filosoof  van  De  l'Esprit,  niet 
één  enkele  maal  de  abbé  de  Saint-Pierre  noemt. 

IL 

„Malgré  sa  critique  du  despotisme,  on  ne  peut  considérer 
l'abbé  de  Saint-Pierre  comme  l'un  des  fondateurs  de  la  doctrine 
libérale"  (H.  Sée,  Les  Idées  Politiques  en  France  au  XV if 
siècle,  p.  289),  is  slechts  gedeeltelik  juist. 

III. 

Ariane  Nicolaevna,  in  de  roman  Ariane  ]eune  fille  russe 
van  Cl.  Anet,  is  geen  specifiek-Russies  karakter. 

IV. 

Fr.  Mauriac  is  zeer  onrechtvaardig  in  zijn  oordeel  over 
Proust,  wanneer  hij  schrijft:  „La  grande  erreur  de  notre  ami 
nous  apparaît  bien  moins  dans  la  hardiesse  parfois  hideuse 
d'une  partie  de  son  oeuvre,  que  dans  ce  que  nous  appellerons 
d'un  mot:  l'absence  de  la  Grâce".  (Fr.  Mauriac,  Le  Koman, 
p.  71.) 

V. 

De  vrees  van  G.  Duhamel  (Scènes  de  la  Vie  future,  p.  240 
en  volg.)  dat  het  Amerikanisme  de  Europese  en  zelfs  de  Franse 
kultuur  in  hun  wezen  zal  aantasten,  is  ongegrond. 

VI. 

G.  Duhamel  {Scènes  de  la  Vie  future,  p.  60)  heeft  ongelijk, 
wanneer  hij  de  artistieke  waarde  van  de  film  algeheel  lochent. 
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VII. 

De  konstruktie  van  het  voorzetsel  ad  +  ace.  is  nog  niet  het 
équivalent  van  de  dativus  in  het  Latijn  van  Plautus,  zoals 
H.  Ottinger  meent  in  zijn  studie:  Ziini  Latein  des  Kuodlicb. 
{Historische  Yiertel]alyrschrift,  XXVI,    193 1,  p.   487.) 


VIII. 

Het  algemeen  worden  van  de  schrijfwijze  e  =  ae,  oe  dateert 
al  van  veel  vroeger  dan  K.  Strecker  meent  in  zijn  Einfiihrung 
in  das  MitteUatein,  2^  Aufl.,  Berlin  1929,  p.  23. 


IX. 

In  Plautus'  Stichus,  v.  362,  is  de  betekenis  van  relictas  habeo 
gelijk  aan  reîiqui. 

X. 

Juister  is  het  cahoter  van  het  Middel-Nederlandse  werk- 
woord  hotten  af  te  leiden,  inplaats  van  uit  het  Vlaamse 
hotteren,  zoals  Prof.  Salverda  de  Grave  {Sur  2in  préfixe  „réel", 
p.  17)  het  wil. 

XI. 

Of  het  gebruik  van  vreemde  woorden  al  of  niet  gerecht- 
vaardigd  is,  hangt  af  van  het  motief  van  de  ontlening. 
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